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INTRODUCTION

A. NATURE ET LIMITES DE L’ÉTUDE

La présente étude passe en revue et soumet à une analyse critique des ouvrages et 
documents portant sur les transferts de technologie Est-Ouest. Elle ne constitue pas une 
recherche originale mais, semble-t-il, la première tentative de traitement de Y ensemble des 
problèmes soulevés par les transferts de technologie dans le contexte des relations 
économiques Est-Ouest. Elle a essentiellement pour objet d'analyser ¡ensemble du 
problème des transferts de technologie Est-Ouest, d’évaluer le niveau actuel de la 
connaissance que POuest a de ces transferts et, par là même, d’identifier — ne serait-ce 
qu’implicitement — les domaines dans lesquels de nouvelles recherches s’imposeraient.

Etant donné l’étendue et la complexité du sujet, il a été nécessaire de fixer certaines 
limites à l’étude. Il a d’abord fallu restreindre le choix des sources à consulter. Il n’était pas 
possible de faire un large usage des sources des pays d’Europe de l’Est et de l’Union 
soviétique. Consulter de façon exhaustive la littérature existant en la matière dans les sept 
pays de l’Est sur lesquels porte l’étude était impossible étant donné les délais dans lesquels 
elle devait être achevée. Il y est cependant parfois fait référence, mais cette littérature est 
toutefois loin d’avoir été exploitée à fond. On a surtout utilisé les sources soviétiques parce 
qu’elles sont plus aisément accessibles et parce que, parmi les pays du CAEM (Conseil 
d’Aide Economique Mutuelle), l’Union soviétique est le plus important pour ce qui 
concerne les questions étudiées ici.

Même pour les sources occidentales, il n’a pas été possible de consulter toute la 
littérature disponible. Les sources américaines tiennent une place prépondérante parce 
qu’elles sont le plus aisément accessibles et parce qu’on ne trouve de travaux de niveau 
équivalent que dans quelques pays d’Europe occidentale (notamment au Royaume-Uni, en 
Allemagne et en France).

Le champ de l’étude a été limité à deux titres. Premièrement, l’existence de sources 
d’information a nécessairement déterminé le choix des questions traitées et le caractère plus 
ou moins approfondi de l’analyse. Deuxièmement, on a étudié de façon plus détaillée les 
pays qui jouent un rôle prédominant dans les transferts de technologie Est-Ouest.

B. OBJECTIF DE L’ÉTUDE

De nombreux documents ont été publiés ces dernières années comme en témoigne la 
bibliographie succincte que nous présentons à la fin de cet ouvrage. Ils sont cependant 
limités, soit à certains aspects du problème, soit à certains pays, et les conclusions qu’on en 
tire sont trop influencées par le sujet choisi. C’est ainsi qu’une analyse limitée à un pays 
occidental, par exemple, portera surtout sur les problèmes que les transferts posent à ce pays ;
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qu’une analyse au niveau des firmes laissera de côté la question de l’intérêt national ou le 
traitera de façon incomplète; qu’une analyse orientée vers l’étude des avantages économi
ques et des profits négligera souvent les problèmes stratégiques et politiques.

Le caractère partiel et souvent conjoncturel des travaux actuels a un autre inconvé
nient: les données statistiques et la documentation au sujet des conditions contractuelles des 
transferts y sont souvent incomplètes et issues d’études préliminaires, et l’évaluation des 
tendances du moment est souvent analysée superficiellement, sans qu’on la situe dans son 
contexte historique, politique et social.

Pour parer à ces inconvénients, la présente étude tend à aborder le problème sous quatre 
formes :

— le contexte historique des transferts de technologie entre l’Est et l’Ouest 
(Chapitre 1);

— une tentative d’évaluation des transferts (Chapitres 2 et 3);
— un aperçu des problèmes politiques, technologiques et économiques qui déter

minent et influencent les transferts (Chapitres 4, 5 et 6 );
— l’impact des transferts de technologie sur les économies occidentales (Cha

pitre 7).

Le contexte historique
Dans le Chapitre 1, nous tenterons de faire apparaître ce qui, dans les transferts de 

technologie actuels, a un caractère permanent et résulte de tendances à long terme, et ce qui 
n’a qu’une signification conjoncturelle, de manière à mieux situer les phénomènes 
actuels.

Une caractéristique essentielle du transfert de technologie (surtout de l’Ouest vers l’Est) 
est que c’est un phénomène permanent; s’il arrive parfois qu’il soit influencé par des 
contingences politiques ou conjoncturelles, celles-ci ne l’ont jamais complètement inter
rompu. Une différence considérable apparaît entre les flux de technologie existant entre 
l’Union soviétique et les pays industrialisés de l’Ouest, d’une part, et ceux qui se sont établis 
entre les pays de l’Europe de l’Est et l’Ouest. De plus, il y a tant de différences en ce qui 
concerne l’importance des échanges commerciaux, la division internationale du travail et les 
politiques suivies dans les différents pays que toute étude globale serait arbitraire.

Les problèmes qui se posent actuellement — la poussée du bilatéralisme et l’endette
ment démesuré — ne sont pas «inédits», de sorte qu’on pourrait les résoudre à l’avenir en 
s’inspirant des solutions qui leur ont été apportées antérieurement. L’approche historique 
permet également de donner un sens exact à des termes employés aujourd’hui couramment 
— comme «division internationale du travail», «coopération industrielle», ou «interna
tionalisation du processus de production» et «coopération scientifique et technique» — en 
oubliant un peu trop vite les répercussions que ne peuvent manquer d’avoir sur ces 
phénomènes les tentatives «d’exportation» des pratiques de clearing, de troc, et de 
bilatéralisme dans les courants d’échange.

L’évaluation des transferts
Pour évaluer les transferts, il est indispensable de préciser ce que nous entendons par 

«transfert de technologie». Il s’agit d’un processus par lequel des innovations (nouveaux 
produits ou savoir-faire) réalisées dans un pays sont transmises dans un autre pour y être 
utilisées *. Il s’agit essentiellement d’une transmission de savoir qui implique un rôle actif de 
celui qui transfère comme de celui qui reçoit.

1 Technology Transfer and Scienîific Co-operation Between the United States and the Soviet 
Union: A Review, préparé pour le Sub-Committee on International Security and Scientific Affairs du 
Committee on International Relations par le Congressional Research Service, Library of Congress, 
95th Congress, lst Session, 26 mai 1977, US Government Printing Office, Washington, D.C., 1977.
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La technologie pourrait être définie comme une connaissance systématique de procédés 
utiles, mais pour la saisir empiriquement, nous ne pouvons chiffrer ni la science ni le produit. 
Ce que nous essayons de «saisir», c’est l’application de la science à la production de biens et 
de services2. Son transfert d’un pays à l’autre signifie que les nouveaux produits ou 
savoir-faire mis au point dans un pays sont utilisés dans un autre sans qu’intervienne un cycle 
indépendant de recherche, de développement de projets, d’essais et d’évaluations, soit 
directement, soit par l’intermédiaire d’un producteur étranger ayant suivi l’inventeur 
initial3.

Nous nous efforçons, dans les Chapitres 2 et 3, de mesurer les transferts de technologie 
de deux façons: ceux directement «mesurables», intégrés dans les produits entrant sur le 
marché, et ceux difficiles à saisir (information, qualifications, mobilité du personnel) que 
nous signalons indirectement par l’examen dés différentes formes de transfert (cession de 
licences, fourniture d’usines, coproduction, etc.).

Dans les deux cas, notre évaluation est imparfaite pour des raisons méthodologiques et à 
cause de l’insuffisance des données. L’évaluation des transferts «mesurables» est rendue 
malaisée par la difficulté du choix des produits à retenir. Faut-il considérer uniquement les 
produits à haute densité de recherche (et si oui, lesquels), ou ceux représentatifs d’une 
technologie «avancée» ou même uniquement les machines, ou certaines machines? Compte 
tenu de la rapidité du progrès technique dans certains secteurs, la classification statistique 
n’est pas toujours appropriée et les données ne sont pas assez homogènes. L’étude des formes 
de transfert, des différents contrats, des cessions de licence, etc., se prête de toute façon mal à 
une évaluation statistique; elle nécessite des analyses complémentaires de documents, des 
enquêtes et des études de cas, et notre objectif ne peut de toute façon qu’être modeste. Mais 
cet essai, même imparfait, peut donner une indication très précieuse des flux des 
connaissances.

Les problèmes politiques, technologiques et économiques 
qui déterminent les transferts

Les Chapitres 4, 5 et 6  constituent la partie essentielle de l’étude.
Le terme «politique» est compris dans un sens large; il s’agit aussi bien des politiques 

gouvernementales générales que des politiques inspirées par des considérations stratégiques, 
idéologiques ou économiques. L’interaction entre l’intérêt national et l’intérêt particulier 
fait nécessairement partie de l’étude, de même que l’étude séparée des politiques suivies à 
l’Ouest et à l’Est. La part exacte des transferts de technologie dans ces politiques n’est pas 
facile à déterminer et le danger subsiste d’attribuer trop d’importance à certains aspects 
(stratégiques par exemple).

En ce qui concerne les politiques des pays de l’Est, un accent plus grand a été mis sur les 
politiques de l’Union soviétique, tant à cause de l’importance de ce pays qu’à cause de ses 
ressources. Pour les pays occidentaux, un accent plus grand a été mis sur les politiques des 
Etats-Unis, puis sur celles de la Grande-Bretagne, de la France et de l’Allemagne. La 
littérature américaine est, à ce sujet, beaucoup plus abondante que celle des pays européens 
industrialisés. Les politiques des pays occidentaux de transfert de technologie ne sont 
d’ailleurs pas uniformes ; il aurait fallu les suivre tant à travers les politiques des organisations 
internationales (Nations Unies, OTAN, Commission économique européenne, etc.) qu’au 
niveau national : l’ampleur d’une telle entreprise dépasserait manifestement le cadre de notre 
étude.

L’étendue du problème posé par le niveau technologique dans les transferts de

2 J. Fred Bucy, «On Strategic Technology Transfer to the Soviet Union», Current News, Special 
Edition, 11 aout 1977, p. 4.3 Philip Hanson, “ External Influences on the Soviet Economy Since the Mid-1950s: The Impact 
of Western Technology”, CREES Discussion Paper, N °7, Birmingham, Royaume-Uni, 1977, p. 9.
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technologie n’étant certainement pas moins grande, nous avons été contraints de nous 
limiter — pour les pays de l’Est — au niveau technologique de l’URSS. A partir de l’URSS 
comme exemple, nous avons examiné l’aptitude à innover du système planifié sous deux 
angles: d’abord, la capacité du système de planification à créer, avec une recherche des 
critères globaux et particuliers à certaines industries. Ensuite, nous avons tenté de résumer 
les études existantes en essayant de faire ressortir l’influence des techniques occidentales sur 
l’économie soviétique en général, et sur l’innovation en particulier. Pour terminer, nous 
avons résumé les résultats de notre recherche sur l’écart technologique entre l’Est et 
l’Ouest.

Des lacunes subsistent dans cette recherche : elles concernent des secteurs économiques 
comme l’industrie des armements, l’agriculture, l’industrie légère et l’industrie alimentaire, 
pour lesquels les écarts technologiques n’ont pas encore été examinés ou pour l’étude 
desquels d’autres organisations internationales occidentales semblent mieux placées (par 
exemple, l’OTAN pour les industries des armements, l’industrie spatiale, etc.). L’avance ou 
le retard technologique est d’autre part un phénomène compliqué et dynamique, de sorte 
qu’une étude globale comme celle-ci ne peut de toute façon qu’utiliser les résultats de travaux 
partiels (études de cas) préliminaires.

L’influence des facteurs économiques sur les transferts de technologie entre l’Est et 
l’Ouest n’est pas non plus facile à saisir. Il est particulièrement difficile d’isoler les transferts 
de technologie du commerce en général ou de faire apparaître l’influence prépondérante de 
tel ou de tel autre facteur. On ne peut pas non plus considérer les données économiques 
comme connues et étudier seulement leur impact. Il nous a paru nécessaire de nous limiter à 
l’étude de quatre facteurs économiques influant directement sur le niveau des transferts de 
technologie : le mouvement de la conjoncture économique, les prix et les termes d’échange, le 
niveau de la dette et le montant des échanges en compensation.

Il semble que les transferts de technologie soient particulièrement sensibles aux facteurs 
économiques: la conjoncture économique à l’Ouest et les possibilités de paiement à l’Est 
paraissent jouer un rôle déterminant. L’impact des transferts sur les économies occidentales 
est la question posée le plus souvent et à laquelle les réponses sont particulièrement difficiles 
à formuler. Il n’existe aucune étude d’ensemble du problème. Certains spécialistes la 
considèrent même comme pratiquement impossible. Néanmoins, des questions concrètes se 
posent souvent et le Chapitre 7 montre la façon de les traiter.

Le premier problème est celui des avantages économiques des transferts. Les avantages 
les plus souvent cités concernent la création de sources d’approvisionnement stables pour les 
économies occidentales, la création d’emplois et la possibilité pour les firmes occidentales de 
réaliser des profits. Il est certain que les réponses que nous avons pu trouver à ces questions 
dans diverses études sectorielles sont loin d’être satisfaisantes. Le problème demeure 
cependant, et des recherches supplémentaires sur ce sujet pourraient éclairer utilement les 
politiques occidentales.

Un autre problème est celui de la concurrence. Il convient de distinguer ici entre la 
concurrence que se font les firmes occidentales pour «conquérir» les marchés de l’Est et les 
dangers de concurrence que présentent les techniques occidentales exportées à l’Est. Nous 
avons essayé de réunir les opinions exprimées sur ces sujets, relevées dans la littérature 
occidentale. La distinction entre concurrence «normale» et concurrence «déloyale» 
(dumping) a été particulièrement difficile à établir, compte tenu des techniques du calcul 
économique effectué à l’Ouest comme à l’Est.

L’impact le plus important, bien qu’indirect, des transferts de techniques occidentales 
vers l’Est est la poussée du bilatéralisme et du système de troc dans les échanges Est-Ouest et 
dans le système du commerce mondial en général. Cet effet n ’a pas encore été étudié d’une 
façon suffisante à l’Ouest, et nous n’avons pu réunir que des commentaires isolés de 
représentants de firmes occidentales. Il s’agit cependant d’un problème particulièrement 
important, qui pourrait avoir, à l’avenir, une influence décisive sur les transferts de 
technologie entre l’Est et l’Ouest.
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C. TERMINOLOGIE

Alors que cette étude traite essentiellement des transferts de technologie entre l’Est et 
l’Ouest, le terme «Est-Ouest» a surtout été utilisé pour se conformer à la littérature 
disponible sur la question. Les termes «Est» et «Ouest» sont surtout utilisés pour qualifier 
deux systèmes économiques différents. L’«Ouest» comprend les pays à système d’économie 
de marché et l’«Est» les pays européens à économie centralisée et planifiée. Au centre de 
cette analyse se trouvent donc les rapports entre ces deux systèmes fondamentalement 
différents.

Les termes «Est» et «Ouest» ne sont pas précis et ils sont difficiles à définir 
statistiquement. Pour cette raison, dans les tableaux statistiques, on se réfère dans la plupart 
des cas aux «pays de l’OCDE» et aux «pays du CAEM», termes qui définissent d’une façon 
précise les pays faisant partie des deux groupes respectifs.
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RÉSUMÉ DES CHAPITRES

CHAPITRE 1 : LE COMMERCE ET LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 
ENTRE L’EST ET L’OUEST: APERÇU HISTORIQUE

Le transfert de technologie, en particulier dans le sens Ouest-Est, est un phénomène 
ancien. Ce chapitre définit les caractères permanents du phénomène et indique les 
principaux changements d’orientation de la politique suivie à cet égard. Cinq périodes sont 
étudiées : 1 ) les années qui ont précédé la première guerre mondiale jusqu’à la fin des années 
vingt ; 2 ) la période suivant immédiatement la crise économique mondiale qui a marqué les 
années précédant la deuxième guerre mondiale; 3) la période allant de l’immédiate 
après-guerre à 1953; 4) les années 1953 à 1965 et 5) la période contemporaine.

1. Les années précédant la première guerre mondiale jusqu’à la fin des années vingt
En Russie, avant la Révolution, le développement était essentiellement axé sur le 

marché intérieur. Toutefois, la technologie occidentale y fut largement introduite pour 
concourir à l’industrialisation. Le commerce avec l’Ouest était loin d’être négligeable et il 
augmenta sensiblement entre 1905 et 1913. Dans les pays d’Europe centrale, les échanges 
avec les pays industrialisés d’Europe occidentale (autres que l’Empire germanique) ne 
représentaient guère qu’une petite fraction du commerce extérieur.

Pendant les années vingt, la politique commerciale soviétique présentait deux grandes 
caractéristiques: le commerce extérieur était un monopole d’Etat et l’orientation donnée au 
commerce était celle de la coopération avec les pays industrialisés de l’Ouest. Dans ce cadre, 
la technologie étrangère et le commerce extérieur prirent une importance de plus en plus 
grande dans le développement de l’économie soviétique. Le premier plan quinquennal (mis 
en œuvre en 1928) faisait une place importante au développement du commerce extérieur. 
Aux termes du plan, les importations devaient augmenter de 80%, les exportations de 165 %, 
et l’Union soviétique devait multiplier par deux son taux de participation au commerce 
mondial. L’accent était surtout mis sur l’acquisition de machines et de matériel dont la place 
fut de plus en plus importante dans les échanges entre l’Ouest et l’Union soviétique. En 1929, 
par exemple, ces achats représentaient 53.3 % du commerce germano-soviétique et 42.5 % du 
commerce américano-soviétique. L’Allemagne, l’Italie, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne 
et la France assuraient ensemble 80.2% des importations soviétiques de machines et de 
matériel.

Le transfert de technologie (qui prenait surtout la forme de concessions et d’accords 
d’assistance technique) aura été, pense-t-on, le facteur le plus important du développement 
économique soviétique pendant les années vingt.
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2. Le transfert de technologie et la politique commerciale après la crise économique 
mondiale

A. L'Union soviétique
Si dans le plan 1928-1932 un effort important avait été fait pour prévoir des 

importations de technologies propres à soutenir le programme d’industrialisation, même 
avant son achèvement (au printemps de 1930), la politique économique soviétique 
s’orientait vers l’accession à l’autonomie sur le plan économique et technologique. Cet 
objectif fut inscrit dans la Constitution soviétique. En 1930, l’Union soviétique mit un frein à 
ses échanges extérieurs et suivit une politique qui a souvent été qualifiée d’autarcique.

Mais le gouvernement soviétique demeurait désireux de développer des relations 
contractuelles avec les pays occidentaux pour acquérir des technologies modernes. Accords 
d’assistance technique et accords commerciaux furent le vecteur d’acquisition de ces 
technologies. Ainsi, alors que la politique d’autonomie provoquait le déclin du commerce 
extérieur, les importations de technologie continuaient de jouer un rôle important dans les 
échanges, et les importations soviétiques de machines en provenance de l’Ouest gardaient 
toujours un niveau supérieur à la moyenne: en 1931, par exemple, elles représentaient 
encore 53.5% des importations soviétiques totales.
B. L \Europe centrale

La crise économique mondiale a provoqué un fléchissement très accusé du commerce 
extérieur des pays d’Europe centrale, lequel s’est immédiatement répercuté sur la faculté de 
ces pays à rembourser leurs dettes. En 1932, le paiement des dettes extérieures de ces pays a 
été suspendu et le contrôle des changes établi. Un système de nouvelles barrières douanières, 
d’accords de clearing et de mesures administratives fut institué pour protéger l’activité 
nationale. Mais, s’il y avait réorientation de la structure géographique des échanges, les 
courants de technologie qui existaient avant la première guerre mondiale restèrent inchangés 
quant à leurs principaux aspects. C’est ainsi que l’Allemagne, les pays industrialisés 
d’Europe occidentale et les Etats-Unis demeurèrent les principaux exportateurs de machines 
et de matériel à destination de l’Europe centrale. Quant aux échanges de l’Europe centrale 
avec l’Union soviétique, leur niveau resta ce qu’il était dans les années vingt, c’est-à-dire 
insignifiant.

3. La deuxième guerre mondiale et l’immédiate après-guerre (jusqu’en 1953)
La deuxième guerre mondiale bouleversa les relations commerciales devenues habi

tuelles, et celles-ci ne devaient jamais se rétablir suivant la même structure. La période 
connut deux phases: au début, l’Union soviétique continua d’absorber la technologie 
étrangère; ultérieurement, deux «blocs» économiques et politiques se constituèrent.

Les mécanismes par lesquels l’Union soviétique a pu avoir des technologies à sa 
disposition ont été ceux du prêt-bail et de l’accord dit du «pipe-line», des réparations, et de la 
confiscation des anciens avoirs allemands. Toutefois, pendant cette période, le commerce 
n’eut pas de rôle significatif. Les échanges de l’Union soviétique avec les pays développés 
étaient pratiquement nuls juste avant la guerre. Entre l’Europe centrale et l’Europe 
occidentale, les échanges commerciaux étaient négligeables en raison de l’incertitude 
politique qui régna jusqu’en 1953.

La constitution du Cominform en 1947 et la création de l’OTAN en 1949 marquèrent la 
scission politique entre l’Est et l’Ouest. La scission économique fut consacrée par le refus de 
l’Union soviétique d’adhérer au Plan Marshall (1948) et à l’Organisation européenne de 
Coopération économique. La création du Conseil d’aide économique mutuelle (CAEM) en 
janvier 1949 marqua l’adoption officielle par l’Union soviétique d’une politique tendant à la 
rendre à nouveau économiquement indépendante (dans le cadre du bloc des pays de 
l’Est).
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Le transfert de technologie se ralentit aussi de plus en plus sous l’effet de l’adoption par 
les Etats-Unis du «Export Control Act» en février 1949, de la création en novembre de la 
même année d’un comité de coordination (mécanisme non officiel de coordination 
multilatérale), et de l’adoption en 1951 par le gouvernement des Etats-Unis du Mutual 
Defense Assistance Control Act, ou «Battle Act». En outre, diverses dispositions législatives 
restreignirent les importations en provenance de l’Est.

A l’époque, ni l’Union soviétique ni les pays de l’Europe de l’Est n’accordaient 
beaucoup d’importance au commerce avec l’Occident. Les exportations des pays de l’Europe 
de l’Est à destination de l’Europe occidentale, des Etats-Unis et du Canada, qui représen
taient 72.8% des exportations totales de ces pays en 1938, ne représentaient plus que 41.0% 
du total en 1948 et 15% en 1953. Les échanges de l’Union soviétique avec les pays 
industrialisés de l’Ouest ne représentaient plus qu’une fraction de 1 % de son PNB. Par 
rapport au commerce total des pays du CAEM, le commerce avec l’Ouest passa de 42 % en 
1948 à 14% en 1953.

4. Le commerce avec l’Ouest et le transfert de technologie après Staline: la période
1953-1965
C’est une période de transition pendant laquelle s’instaure un climat plus favorable à 

des relations normales entre l’Est et l’Ouest. Si, de 1953 à 1965, l’accroissement des échanges 
n’est que modeste, cette période a été marquée par la préparation, sur le plan des relations 
commerciales, du rapprochement et du renouveau de la période suivante.

Leur politique d’indépendance économique commençait alors à poser des problèmes 
graves aux pays d’Europe de l’Est. A partir de 1953, la politique d’autarcie fut de plus en plus 
contestée; la politique économique fut réorientée dans le sens d’un rapprochement avec 
l’Ouest et le commerce extérieur commença a être considéré comme un facteur de nature à 
compenser le ralentissement des taux de croissance. Les pays de l’Est concevaient désormais 
l’importation de technologie industrielle comme un apport d’importance capitale pour leur 
croissance économique. Le concours technologique apporté par l’Ouest permettait aussi aux 
pays de l’Est de limiter les risques politiques qu’auraient fait courir des réformes 
économiques.

A l’Ouest, les milieux commerciaux nationaux commencèrent à réagir très favorable
ment à la perspective de voir s’ouvrir de nouveaux marchés. D’où une disparité entre la 
politique des Etats-Unis et celle des pays d’Europe occidentale à l’égard du commerce 
Est-Ouest : les Etats-Unis acceptaient moins facilement que leurs partenaires d’avoir à 
modifier radicalement leur attitude. Les pays d’Europe occidentale adoptèrent une attitude 
plus souple que les Etats-Unis vis-à-vis des restrictions à l’exportation et à l’importation. Par 
ailleurs, les pays d’Europe occidentale s’écartèrent de la politique suivie par les Etats-Unis en 
ce qui concerne les crédits à accorder aux pays de l’Est, et ils commencèrent à conclure avec 
l’Est des accords commerciaux qui préludèrent à la conclusion, au milieu des années 60, 
d’accords scientifiques et techniques.

L’accroissement des échanges entre l’Est et l’Ouest, encore que modeste par rapport aux 
échanges mondiaux, devint appréciable au début des années 60. Comme avant la guerre, ces 
échanges consistaient, pour l’Est, à exporter des produits alimentaires, des combustibles et 
des matières brutes contre de l’acier, des machines et de l’équipement industriel de l’Ouest. 
Les machines et le matériel de transport occupaient une très large place dans les exportations 
des pays de l’OCDE à destination de l’Est, celles-ci ayant augmenté en valeur de 48% entre 
1961 et 1965.

5. L’histoire récente du commerce Est-Ouest: les principaux faits nouveaux
Depuis 1965, et particulièrement entre 1972 et 1975, le commerce Est-Ouest s’est 

rapidement développé. On pense que la politique de détente était une condition indispen
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sable de cette évolution rapide. Cette politique fournissait tant à POuest qu’à l’Est le prétexte 
politique voulu pour «approuver officiellement» un rapprochement économique.

La politique actuelle à l’Est témoigne de deux tendances nouvelles qui ne convergent 
pas nécessairement : l’intégration de ces pays en un même bloc et leur adhésion à l’idée d’une 
division internationale du travail. Au cours des dix dernières années, des mesures destinées à 
améliorer le fonctionnement du CAEM et à favoriser l’intégration et la spécialisation sur le 
plan commercial ont été adoptées. Cependant, la question de savoir si ces mesures sont 
efficaces à long terme suscite toujours maintes conjectures et prête à maintes divergences. En 
ce qui concerne la division internationale du travail, l’Union soviétique prône désormais les 
avantages des relations économiques internationales et préconise depuis longtemps le 
principe de la spécialisation par branche d’industrie ; mais cela ne signifie nullement qu’elle 
adopte le principe de l’intégration ou de l’assimilation économique avec l’Ouest.

A l’Ouest, l’impulsion qui a particulièrement favorisé ce développement rapide des 
échanges tient à la concurrence économique que se sont livrés les pays occidentaux pour 
s’implanter sur les marchés de l’Est. La «normalisation» des relations économiques se 
manifeste par la conclusion d’un nombre croissant d’accords commerciaux, d’accords 
économiques à long terme et d’accords scientifiques et techniques. Elle se manifeste aussi 
dans l’assouplissement des restrictions à l’exportation et à l’importation, et dans la 
suppression des restrictions à l’octroi de crédits aux pays de l’Est. Les relations économiques 
Est-Ouest se sont développées au cours des premières années 70 avec l’aide des crédits 
consentis par l’Ouest. Depuis 1965, le développement des échanges a été rapide. La valeur 
des importations des pays de l’Est en provenance des pays de l’OCDE a été multipliée 
quasiment par huit, en prix courants, entre 1965 et 1976. Celle des exportations a été 
multipliée par six. Cependant, les importations ont connu un fléchissement en 1977. Le taux 
de croissance annuel moyen des importations en provenance des pays de l’OCDE, qui était 
de 22% entre 1965 et 1975, n’était plus que de 5.8% en 1976 et de 0.8% en 1977. Quant aux 
exportations vers les pays de l’OCDE, elles ont connu un accroissement moyen annuel de 
16.5%entre 1965 et 1975.En 1976, cet accroissement a été de 19.1%et,en 1977,de9.8%. 
Les importations de machines en provenance des pays de l’OCDE comptaient pour une part 
importante dans le total, laquelle est passée de 29.5 % en 1965 à 36.1 % en 1975 et à 37.2 % en 
1977. Ces tendances posent la question fondamentale de savoir si les taux de croissance 
élevés enregistrés de 1965 à 1975 étaient exceptionnels ou s’ils étaient caractéristiques d’un 
renforcement de la division internationale du travail.

CHAPITRE 2: ÉVALUATION STATISTIQUE 
DES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE

La mesure et l’évaluation des flux de technologie se heurtent à des difficultés 
méthodologiques énormes. La partie «mesurable» des transferts est généralement limitée à 
celle qui est incorporée aux produits entrant sur le marché et à celle qui est intégrée dans les 
licences et les brevets concédés. Même cette partie «mesurable» n ’est pas facile à saisir. Les 
échanges de technologie doivent donc être évalués en termes de produits «à haute densité de 
recherche» et de «technologie avancée», terminologie elle-même sujette à caution.

D’après une étude de l’ONU, les produits à forte densité de technologie comptaient, 
pendant la période 1965-1974, pour près de la moitié dans le total des importations des pays 
d’Europe de l’Est en provenance de l’Ouest, alors qu’ils ne représentaient que 13 à 15 % (et 
8 % seulement pour ce qui concerne l’Union soviétique) de leurs exportations à destination 
de l’Ouest pendant la même période.

Les agrégats montrent que les machines et le matériel de transport ont représenté 32.3 % 
du total des exportations des pays d’Europe de l’Est en 1975 et 34.5% du total de leurs 
importations au cours de la même année. En 1974 et 1975, les importations par les pays de
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l’Est de machines et de matériel de transport ont augmenté à un rythme particulièrement 
rapide: de 35% en 1974 et de 55% en 1975. La tendance s’est modifiée depuis 1976: les 
importations de machines en provenance des pays occidentaux industrialisés sont restées 
stationnaires et il y a même eu un fléchissement des importations de machines électriques et 
de matériel de transport ; l’URSS ne semble toutefois pas avoir été touchée et, globalement, 
ses importations de machines ont à nouveau augmenté en 1977 et 1978.

Au cours de la période 1971-1975, on constate un accroissement considérable du 
commerce de machines, qui va de pair avec une intensification généralisée des échanges avec 
les pays de l’OCDE. Mais un changement important s’est produit en 1976: les exportations 
de machines et de matériel de transport des pays de l’OCDE destinées à la Pologne, à la 
Roumanie et à la Bulgarie ont baissé, tandis qu’elles augmentaient moins fortement que 
précédemment pour les autres pays d’Europe de l’Est. L’Union soviétique est tributaire, 
pour les importations de machines et de matériel de transport, des pays de l’OCDE. Dans 
l’ensemble, les importations de matériel de transport en provenance des pays de l’OCDE par 
les pays du CAEM ont eu une importance considérable: 29.56% du total en 1965,30.7% en
1974, 36.1% en 1975 et 38.4% en 1977.

CHAPITRE 3 : LES FORMES DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

1. Les accords intergouvemementaux en matière de coopération scientifique
et technique
Depuis le milieu des années 60, l’Union soviétique et les pays de l’Europe de l’Est 

concluent des accords de coopération scientifique et technique avec de nombreux pays 
occidentaux. L’une des fins essentielles de ces accords est de renforcer les relations 
économiques. Le transfert de technologie et l’échange d’information sont considérés comme 
des instruments essentiels à la réalisation de cet objectif. Cependant, la portée réelle de ces 
accords reste à préciser car il s’agit d’accords-cadres — qui facilitent, mais n’impliquent pas, 
la conclusion de contrats commerciaux privés— signés le plus souvent à la demande des pays 
du CAEM. D’après les experts, leur nombre n’a qu’une valeur toute relative. Ils témoignent 
d’une attitude favorable et sont une expression de bonne volonté, mais ils dépendent souvent 
de facteurs politiques qui mènent à l’instauration d’un tel climat.

2. Les accords de coopération industrielle entre les firmes occidentales et leurs partenaires
du CAEM
Les contrats de coopération industrielle peuvent être définis comme des accords par 

lesquels des producteurs industriels s’engagent à mettre certains biens en commun et à 
coordonner ensemble leur utilisation en vue de réaliser leurs objectifs complémentaires. Ces 
accords de coopération industrielle sont définis de plusieurs manières, mais quelle que soit la 
définition retenue, ce qui compte est la façon dont le savoir-faire est transféré, c’est-à-dire la 
façon dont le savoir peut être efficacement exploité dans le pays importateur. Les formes du 
transfert — c’est-à-dire le contenu des contrats — sont d’une importance capitale. On 
connaît assez mal le nombre et le contenu des accords signés entre des entreprises 
occidentales et leurs partenaires des pays de l’Est en raison du secret qui les entoure de part et 
d’autre. La coproduction, fondée sur la spécialisation, est la forme de coopération la plus 
répandue. Viennent ensuite: la livraison d’usines ou d’équipements et la cession de licences 
en contrepartie de produits qu’elles permettront de fabriquer. Les opérations en association, 
la sous-traitance — une des formes initiales de la coopération — de même que la soumission 
en association ou les projets conjoints et les accords tripartites occupent une place nettement 
plus modeste.
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D’après une enquête menée par les Nations Unies, la coopération industrielle porte 
essentiellement sur les branches industrielles dans lesquelles le progrès technique est 
primordial: l’industrie chimique, la construction mécanique et les machines-outils, les 
industries électriques et électroniques, le matériel de transport et la métallurgie. Il semble 
que ces accords de coopération industrielle Est-Ouest constituent un moyen de transfert de la 
technologie vers l’Europe de l’Est particulièrement puissant, notamment pour ce qui 
concerne la technologie industrielle appliquée. Le transfert de savoir-faire est surtout efficace 
par le moyen de la cession d’usines et d’opérations en association. L’augmentation du 
nombre des contrats de coopération industrielle conclus ces dernières années est spectacu
laire. L’intérêt que leur trouvent les pays de l’Est ne tient pas seulement — semble-t-il — à la 
technologie à acquérir, mais aussi aux formes de paiement qui leur sont proposées: crédits 
et/ou produits en compensation.

3. Les accords de coopération scientifique et technique au niveau des firmes privées
L’information sur ce genre d’accords est assez rare. D’après les Nations Unies, les 

accords de coopération scientifique et technique représentaient 6.9% des 204 accords 
conclus en 1972. Pour les autres années, les enquêtes de l’ONU ne donnent plus ces 
renseignements. Il est difficile de se faire une idée du nombre de contrats commerciaux ne 
portant exclusivement que sur la coopération scientifique et technique. Certains des accords 
de coopération industrielle conclus par des entreprises privées de l’Ouest sont des 
accords-cadres, et la plupart d’entre eux ont été conclus avec l’Union soviétique.

4. Les transactions Est-Ouest en matière de licence
Les licences présentent des formes très diverses, allant de la simple autorisation 

d’exploiter un brevet spécifique à l’accord complexe de coopération industrielle. Ce dernier 
peut prévoir l’octroi de licences pour l’exploitation de brevets, cet octroi étant assorti de 
¡’importation de certains biens d’équipement et de savoir-faire, d’assistance technique en vue 
de la construction d’usines «clés en main» ou d’autres installations industrielles, et de 
licences permettant l’utilisation de marques de fabrique. La vente d’une licence représente 
souvent un premier pas dans la voie d’une coopération plus large. En 1972,28 % des accords 
de coopération conclus entre l’Est et l’Ouest étaient fondés sur des accords de licence; en 
1975, ce chiffre était de 26%, et en 1976 de 17%. Sur 434 accords de coopération signés par 
les Etats-Unis avec les pays du CAEM, en cours ou échus au 1er janvier 1976, 183 
correspondaient à une vente de licence ou de savoir-faire. Les acheteurs de licences les plus 
importants étaient l’Union soviétique et la Pologne. Pour ce qui concerne les ventes de 
licences à l’Ouest, la première place était occupée par la Tchécoslovaquie. Parmi les pays de 
POuest, c’est l’Allemagne qui vend le plus de licences. S’il est difficile d’évaluer la valeur des 
licences échangées entre l’Est et POuest, il semble que POuest enregistre un excédent de 
recettes considérable et que le déficit des pays de l’Est s’aggrave. Si les pays de l’Est cherchent 
à acquérir des licences, c’est que celles-ci permettent un progrès technique dans la branche 
considérée. En outre, la licence cédée à un pays d’Europe de l’Est peut être exploitée par 
d’autre pays du CAEM; de plus, l’achat de licences favorise l’exportation. Les branches où 
l’on privilégie l’achat de licences sont celles qui correspondent aux industries techniquement 
les plus dynamiques: fabrication de machines-outils automatiques, produits chimiques 
légers, voitures automobiles, matériel électronique aérospatial et matériel électronique de 
traitement des données. On peut tabler sur une augmentation du nombre des transactions de 
ce type mais, en chiffres absolus, les ventes de licences par l’Est augmenteront également, ce 
qui aboutira à une réciprocité plus grande dans le flux de savoir-faire. H est prévisible que les 
pays d’Europe de l’Est chercheront de plus en plus à lier le versement des redevances dues au 
titre de la licence achetée à l’exportation de produits fabriqués grâce à ladite licence. Ce serait
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là un changement d’orientation très net car les contrats précédents prévoyaient généralement 
le versement d’une somme forfaitaire ou de redevances calculées d’après la production 
intérieure d’articles fabriqués sous la licence considérée.

5. Les transferts de technologie et la livraison d’usines «clés en main»
La livraison d’usines «clés en main» s’accompagne le plus souvent d’une aide de 

démarrage, et fréquemment de stages de formation. Elle représenterait donc une des formes 
les plus efficaces du transfert de technologie. Ce type de transfert s’est fortement développé 
au cours de la dernière décennie, notamment dans l’industrie chimique, la sidérurgie et 
l’industrie automobile. Le montant des contrats est souvent considérable. Pour les pays de 
l’Est, les usines «clés en main» ont essentiellement pour avantage de présenter une 
technologie supérieure et de pouvoir être mises en marche rapidement. H n’a pas été fait 
d’étude générale sur la fourniture d’usines «clés en main», mais certaines données 
disponibles montrent que l’Union soviétique s’intéresse tout particulièrement à ce type de 
coopération. Par exemple, sur 112 accords de coopération conclus entre les Etats-Unis et 
l’Union soviétique, 74 portent sur des projets de livraison d’usines «clés en main». Les autres 
pays de l’Est semblent porter moins d’intérêt à ce type de projets et plus à l’importation de 
technologie et de savoir-faire industriels appliqués. D’après les renseignements fournis par 
l’ONU, en 1975-1976, les contrats prévoyant la livraison d’usines constituaient 21 à 22 % du 
total des accords de coopération industrielle (Yougoslavie non comprise) mais ce pourcen
tage variait d’un pays à l’autre.

6. Coproduction et spécialisation
Au titre des accords de coproduction et de spécialisation, les partenaires se spécialisent, 

soit dans la production de certains éléments du produit final, soit dans la production d’un 
petit nombre d’articles figurant dans la gamme de fabrication, lesquels sont ensuite échangés 
entre les partenaires pour compléter la gamme des produits mis en vente de part et d’autre. 
La technique est généralement fournie par l’un des partenaires encore que, parfois, elle soit 
l’aboutissement d’un travail conjoint de R-D. Les accords de coproduction et de 
spécialisation comprennent aussi en général des clauses de commercialisation en commun. 
Coproduction et spécialisation représentent les formes de coopération industrielle qui ont le 
plus de succès. La plupart des accords conclus par l’Union soviétique intéressent surtout le 
domaine de la R-D (42.6% de l’ensemble des accords de coopération industrielle conclus), 
tandis que les autres pays de l’Est — notamment la Hongrie, la Bulgarie et la Pologne — se 
sont surtout intéressés à la coproduction. D’après les données de l’ONU pour 1976, la 
première place revient pour ces accords de coproduction à l’industrie chimique (25.9% du 
total), suivie par les industries mécaniques (23.9%), le matériel de transport (13.5%) et le 
matériel électronique (1 1 . 1  %).

7. Opérations en association
Les opérations en association (joint ventures) sont différentes en Europe de l’Est de 

celles qui ont lieu à l’Ouest, et sont beaucoup moins fréquentes. La Yougoslavie a été le 
premier pays de l’Est à autoriser (en 1967) ce type d’opérations. La Roumanie les a autorisées 
depuis 1971 et permet aux entreprises de s’engager directement dans le processus de 
production. La Hongrie autorise les opérations en association depuis 1972. Le partenaire 
occidental doit nécessairement être minoritaire et n’accéder à la production qu’indirecte
ment, c’est-à-dire qu’il passe nécessairement par l’intermédiaire d’entreprises hongroises. En 
Pologne, ces opérations sont autorisées depuis mai 1976 mais elles sont limitées à la petite
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industrie, au commerce intérieur et aux services intéressant la consommation. Les 
opérations en association autorisées jusqu’à présent par les pays de l’Est n’ont eu qu’une 
portée assez faible, mais certains indices donnent à penser qu’on s’intéressera peut-être plus à 
l’avenir à ce type de coopération.

8. Sous-traitance, soumission en association ou projets communs
et coopération tripartite
Ce sont des modes de transfert de technologie fort importants parce qu’ils font appel à 

une étroite coopération. La coopération tripartite est le plus important des trois. Les accords 
de coopération tripartite n’ont encore qu’une portée limitée mais ils retiennent particuliè
rement l’attention à cause de leur signification économique et politique. Au moyen de ce 
type d’accords, les pays occidentaux espèrent faire baisser les coûts qu’ils supportent en 
passant association avec les pays de l’Est qui, de leur côté, tiennent surtout à se procurer des 
devises et à acquérir des connaissances techniques.

CHAPITRE 4 : LES POLITIQUES DES PAYS DE L’EST 
ET DES PAYS DE L’OUEST 

EN MATIÈRE DE TRANSFERT DES TECHNIQUES

Les responsables politiques, à l’Est comme à l’Ouest, ont témoigné d’une certaine 
ambivalence à l’égard du développement de leurs relations économiques. Cette ambivalence 
s’est fortement polarisée sur le transfert de technologie. L’évolution des attitudes à cet égard a 
généralement suivi d’assez près toutes les variations du climat politique Est-Ouest.

1. L’optique des pays de l’Est
Le besoin de technologie occidentale des pays de l’Est— besoin qui semble croître — est 

un élément fondamental. Les preuves en sont variées. Les statistiques montrent que la part 
des machines et du matériel de transport en provenance des pays de l’OCDE dans les 
importations totales des pays membres du CAEM a augmenté fortement. Les accords de 
coopération industrielle montrent que le transfert de technologie non incorporée s’est 
également fortement intensifié depuis le début des années 70. L’intérêt croissant manifesté 
pour la technologie occidentale est lié à certaines difficultés intérieures, comme le 
ralentissement de la croissance, l’obligation d’accroître la productivité des facteurs et le 
manque d’incitation à innover au plan national. Cet intérêt se manifeste aussi dans 
l’importance qu’accorde depuis peu l’Union soviétique aux avantages qu’offre la technologie 
étrangère pour la production intérieure, et dans le rôle de premier plan accordé à la 
technologie étrangère dans les neuvième et dixième plans quinquennaux.

L’idée que les échanges commerciaux peuvent assurer des avantages substantiels a 
amené à une conception différente de la division internationale du travail. Le développe
ment accru des relations économiques avec les pays développés de l’Ouest a donc été inscrit 
au nombre des orientations explicites du dixième plan quinquennal. Comme il n’est pas 
possible de prévoir si les échanges Est-Ouest se développeront d’après la structure actuelle 
des exportations (les exportations soviétiques à destination des pays industrialisés de l’Ouest 
consistant essentiellement en produits énergétiques et en matières premières), les respon
sables de l’industrie soviétique sont donc obligés d’étudier les besoins de l’étranger et de créer 
ou de développer des lignes de production spécialisées, de façon à élargir la gamme actuelle
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de leurs produits d’exportation en fonction de la demande du marché mondial, plus 
particulièrement dans le secteur des machines et de l’équipement. Ce changement 
d’orientation est aussi perceptible dans les autres pays du CAEM qui doivent compléter leurs 
échanges avec l’Union soviétique par des échanges avec l’Ouest dont la structure des 
exportations et de la production doit également être réorientée.

Ce changement d’attitude de l’Union soviétique à l’égard de la technologie occidentale 
repose en partie sur l’idéologie. Dans le programme 1961 du Parti, la science était qualifiée 
de «force de production directe». Cela renforçait le rôle que la science et la technologie 
devaient jouer dans le développement économique. Ce regain d’importance ressort des 
diverses réformes économiques tentées et des plans successivement adoptés. Lors de son 
25e Congrès en 1976, le Parti a souligné le rôle capital de la technologie occidentale dans 
l’amélioration des performances de l’économie soviétique. C’était peut-être le signe que 
l’Union soviétique concevait différemment le transfert de technologie et acceptait désormais 
le fait que la technologie occidentale devait jouer un rôle direct dans la réalisation des plans 
économiques soviétiques.

Ces changements d’idéologie ont provoqué de vives dissensions parmi les dirigeants 
soviétiques. Les débats, au plus haut niveau du Parti et des instances gouvernementales, 
montrent qu’il y a désaccord quant aux différentes façons d’accélérer le progrès technique. 
Les conclusions qui seront retenues auront un effet déterminant sur le rôle futur de la 
technologie occidentale dans le développement de l’Union soviétique. Elles retentiront aussi 
sur la politique occidentale à l’égard de l’Est, laquelle repose en partie sur des hypothèses 
concernant l’évolution ultérieure des régimes des pays de l’Est.

La ligne politique désormais adoptée à l’égard des importations de technologie s’est 
accompagnée de changements dans les formes mêmes du transfert de technologie. Le plus 
important a été l’abandon progressif des filières non négociables au profit de filières de 
transfert négociables. Il s’agit essentiellement d’un mouvement en faveur du transfert de 
technologie incorporée, concrétisé par les importations de machines et l’achat aux 
conditions du marché de licences et de savoir-faire. Ces nouvelles formes de transfert, non 
seulement apportent la connaissance par le truchement de la livraison d’usines entières, mais 
comportent aussi des dispositions en vue d’une assistance technique continue assurée par des 
agents occidentaux. Ces formules facilitent l’acquisition de systèmes de production 
complets, offrent la possibilité d’acquérir des techniques nouvelles, non normalisées, qui ne 
sont généralement pas disponibles sur le marché, ou d’assimiler complètement les 
connaissances techniques transmises grâce à une coopération suivie avec la firme qui fournit 
la technologie. Ces formules facilitent également— pour les pays de l’Est — l’importation de 
machines et de matériels de haute technologie tout en réduisant au minimum leurs dépenses 
en devises fortes.

Indépendamment de ces questions économiques, la technologie a également été un 
moyen de modifier les relations politiques. Par exemple, lors du 25e Congrès, la coopération 
scientifique et technique et la coexistence ont été directement liées. Cette coopération a 
également été rattachée à la détente, laquelle a permis de resserrer les relations commerciales 
et a donc facilité l’accès à la technologie occidentale. Toutefois, l’interprétation soviétique de 
la détente ne fait pas appel à des concessions politiques d’une très grande portée. A l’Est, la 
détente est officiellement présentée comme une affaire de convenance réciproque et les 
dirigeants soviétiques rejettent toutes les hypothèses que l’on peut formuler à l’Ouest autour 
de l’idée que le développement des relations économiques pourrait avoir une influence sur le 
régime socialiste ou en faciliter une transformation radicale.

2. L’optique occidentale
Les attitudes occidentales à l’égard des pays de l’Est sont conditionnées dans une large 

mesure par certaines hypothèses sur les avantages et les inconvénients du transfert de
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technologie. La question primordiale est, semble-t-il, de savoir si ce transfert revient à céder 
une capacité de production d’importance capitale que l’Ouest regrettera par la suite de 
partager avec l’Union soviétique.

La recherche d’une politique claire est considérablement entravée par l’impossibilité de 
s’entendre sur la façon de définir et d’évaluer les aspects militaires et stratégiques du transfert 
de technologie, par les divergences sur ce qui constitue un équilibre militaire, et par 
l’impossibilité de déterminer exactement quel est le rapport entre les transferts de 
technologie occidentale et le renforcement du potentiel militaire soviétique. Sur le plan 
national, ce désaccord en entraîne d’autres, concernant l’utilité des mesures de réglemen
tation des exportations. Sur le plan international, l’évolution des approches a permis 
d’abréger et d’assouplir les listes multi-latérales initiales.

A la différence des pays de l’Est qui semblent avoir toujours voulu assujettir le 
rapprochement avec l’Ouest à des considérations économiques, à l’Ouest, les objectifs 
associés aux échanges ont été et demeurent complexes. Pour l’Europe occidentale, le 
principe essentiel qui l’a amenée à chercher un resserrement de ses liens commerciaux avec 
l’Est a toujours été l’accession aux marchés de l’Est et, dans l’ensemble, les motivations 
politiques ont été reléguées au second plan. Aux Etats-Unis, le tableau est toutefois plus 
nuancé. Sans doute, les intérêts économiques et l’éventualité d’avantages commerciaux 
ont-ils été les principaux facteurs qui ont incité les entreprises commerciales et industrielles à 
chercher à étendre leurs relations commerciales avec l’Est. Mais pour les dirigeants des 
Etats-Unis, en plus des considérations économiques, les considérations politiques ont joué 
un rôle, sinon primordial, du moins très important, dans le resserrement des relations 
commerciales avec l’Est, en particulier avec l’Union soviétique. L’intensification du 
commerce a souvent été considérée comme une «carte» à utiliser pour faciliter la réalisation 
de certains objectifs de politique étrangère, par exemple le ralentissement de la course aux 
armements ou le renforcement de la détente. Sous une forme ou sous une autre, la «politique 
de liaison» a eu l’appui des Etats-Unis, mais cette politique en soi fait l’objet de controverses 
tant aux Etats-Unis que chez leurs alliés. Le lien qui a été établi entre le resserrement des 
relations scientifiques et techniques, les échanges commerciaux et la détente soulève autant 
de problèmes qu’il était censé en résoudre. Un fait est cependant évident: le transfert de 
technologie est non seulement lié à des considérations de politique étrangère, mais il subit de 
plus en plus leur influence.

Les considérations économiques et commerciales qui ont incité les pays de l’Ouest à 
vouloir resserrer leurs relations commerciales avec l’Est sont très diverses. Elles reposent 
toutes sur des hypothèses concernant l’intérêt d’un resserrement des relations commerciales, 
hypothèses cependant contestées et nullement «démontrées»; mais elles ont abouti à 
l’adoption de la politique commerciale actuelle, relativement libérale. Ces hypothèses 
consistent notamment à dire que le développement du commerce est un moyen de réduire le 
déficit de la balance des paiements et qu’il stimule certains secteurs de l’économie; il donne 
aussi la possibilité de créer des emplois; il stimule la croissance industrielle, donne accès à 
des matières brutes et des produits primaires dont on a besoin et à des techniques 
commercialement exploitables.

Certaines autres hypothèses concernent l’incidence du transfert de technologie sur les 
relations économiques Est-Ouest et sur l’évolution des régimes dans les pays de l’Est. Deux 
propositions principales, étroitement liées, font actuellement l’objet de vifs débats, aux 
Etats-Unis en particulier: a) des relations économiques plus étroites conduiront/ne 
conduiront pas les pays de l’Est à un plus haut degré d’interdépendance et de solidarité avec 
l’Ouest, et finalement à un réaménagement des priorités économiques en Union soviétique;
b) des relations économiques plus étroites entraîneront/n’entraîneront pas une transforma
tion des caractères fondamentaux des sociétés des pays de l’Est, et du régime de ces pays dans 
son ensemble. L’argumentation développée de part et d’autre montre que les partisans et les 
adversaires de ces deux propositions se fondent dans leur raisonnement sur une interpréta
tion du passé et sur des estimations concernant l’avenir. En l’absence de toute donnée solide, 
la politique adoptée est influencée par le climat politique d’ensemble.
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CHAPITRE 5: L’INFLUENCE DES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE 
SUR L’ÉCONOMIE DES PAYS DE L’EST

Ce chapitre résume les analyses qui ont été faites de l’écart technologique existant entre 
l’URSS et l’Ouest. Le progrès scientifique et technique a été l’un des objectifs fondamentaux 
du Parti communiste d’Union soviétique depuis qu’il a pris le pouvoir. Cette insistance à 
favoriser le progrès scientifique et technique a conduit à la mise en place d’un système de 
planification et de gestion de la R-D et à donner une plus large place à la science et à la 
technologie dans les plans nationaux. Mais cette pression constamment exercée par les 
pouvoirs publics des pays de l’Est en faveur du progrès scientifique et technique ne semble 
pas avoir assuré une innovation effective. Il semble que deux forces agissent chacune dans 
une direction opposée : celle du gouvernement qui adopte (dans le dixième plan quinquennal 
soviétique) une nouvelle stratégie de croissance fondée sur le progrès scientifique et 
technologique et sur l’importation de technologie et, par ailleurs, la force d’inertie du 
système administratif de planification qui décourage l’innovation. Les importations de 
technologie occidentale constituent donc un des éléments de la nouvelle politique 
gouvernementale dont le succès est un enjeu de premier plan.

Il est difficile d’apprécier globalement le progrès technique. Toutes les recherches 
portant sur la croissance et la productivité des facteurs (capital, travail et «progrès 
technique») ne peuvent donner que des réponses approximatives; cependant, les tentatives 
d’évaluation du rythme de développement du progrès technique en URSS ont montré 
qu’entre 1970 et 1973 il a été légèrement plus rapide en URSS qu’aux Etats-Unis et qu’au 
Royaume-Uni, mais moins rapide qu’en Allemagne et beaucoup moins rapide qu’au Japon. 
Il est intéressant de noter que cette amélioration du progrès technique en URSS (par rapport 
à la période 1965-1970) a été associée à une diminution des taux de croissance de la 
production industrielle en Union soviétique. La croissance industrielle soviétique est restée 
plus élevée que celle des grands pays industriels, Japon mis à part, et l’écart dans la 
production industrielle s’est réduit. Mais cette convergence des taux de croissance s’est 
accompagnée de divergences sensibles dans la diffusion des nouveaux produits et procédés de 
fabrication. Au cours des 20 dernières années, la croissance dans les industries traditionnelles 
s’est poursuivie en URSS à un rythme fort, alors que dans les autres pays elle se ralentissait 
considérablement. La même tendance est relevée pour la production par habitant d’acier 
brut, de coton et d’autres produits industriels.

Après avoir indiqué rapidement le progrès technique acquis par l’Union soviétique 
dans certaines industries de pointe, le Chapitre 5 fait le point de ce qu’on sait actuellement de 
l’importance de la contribution des technologies occidentales pour les pays de l’Est: cette 
contribution est mal connue; elle n’est probablement pas dominante mais elle peut être 
appréciable. Si l’on compare, pour 1975, les importations de machines en provenance de 
l’Ouest et les investissements intérieurs, il semble que les industries les plus étroitement 
tributaires de la technologie étrangère aient été à cette date l’industrie chimique, celle des 
ordinateurs, la construction navale et l’industrie automobile. Il semble que les importations 
de machines en provenance de l’Ouest augmenteront pendant l’exécution du dixième plan 
quinquennal dans l’industrie chimique, l’industrie du pétrole, du gaz et du charbon, 
l’extraction de l’or et la métallurgie. Mais la diffusion des technologies occidentales est 
encore lente dans les pays de l’Est, et même un concours prolongé de techniciens occidentaux 
ne suffira pas à leur assurer un progrès technique équivalant à celui de l’Ouest.

D’autres difficultés font obstacle à la mesure de l’écart technologique entre l’Est et 
l’Ouest. On détermine souvent une «avance» ou un «retard» technique à partir d’une 
information officielle purement fortuite, et non à partir d’études représentatives. Il a été 
procédé à quelques comparaisons dans certains secteurs de l’industrie et un résumé en est 
présenté. D’après les secteurs recensés (transmission de courant électrique à haute tension, 
extraction et traitement des combustibles, machines-outils, ordinateurs, turbines, instru
ments de contrôle, voitures automobiles, produits chimiques et biens de consommation
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durables) il semble que PUnion soviétique soit en retard sur l’Ouest. D’après les recherches 
faites, il semble que rien ne témoigne d’un rétrécissement sensible de l’écart technologique 
entre l’URSS et l’Occident au cours des 15 à 20 dernières années, que ce soit au stade du 
prototype et de l’application commerciale ou au stade de la diffusion de la technologie 
avancée.

CHAPITRE 6 : INFLUENCE DES FACTEURS ÉCONOMIQUES 
SUR LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE ENTRE L’EST ET L’OUEST

Comme l’ensemble du commerce, les transferts de technologie sont particulièrement 
sensibles aux variations de la conjoncture économique. Les facteurs économiques retentis
sent sans aucun doute sur le transfert de technologie Est-Ouest, mais leurs effets ne sont pas 
faciles à repérer ni à quantifier. En période d’expansion, les pays de l’Est trouvent facilement 
des débouchés pour leurs produits. Mais en période de récession, ils sont souvent durement 
touchés quand la demande pour leurs produits se contracte. Les tendances de la croissance 
dans les pays de l’Est retentissent bien entendu aussi sur les échanges avec l’Ouest. Par 
exemple, de 1971 à 1975, le revenu national soviétique a augmenté, d’après les estimations 
officielles, suivant un taux de 5.7% en moyenne; en 1976, ce taux n’était plus que de 5.2%, 
en 1977 de 3.5 %, en 1978 de 4 %, et en 1979 de 2 % ; pour 1980, le plan prévoit une croissance 
de 4%. Or, avant 1976, les exportations occidentales avaient très fortement augmenté. En 
1977, elles ont considérablement ralenti, exception faite des machines dont les importations 
par les pays de l’Est semblent moins sensibles aux fluctuations des prix. En 1977, contrastant 
avec le mouvement général de baisse qui s’était établi en moyenne à 7%, les exportations de 
machines à destination de l’Europe de l’Est n’ont diminué que de 3%.

L’un des problèmes économiques les plus importants concernant les transferts de 
technologie entre l’Est et l’Ouest est celui du paiement. Le déficit des pays de l’Est s’est 
fortement accru au cours des dernières années, mettant en question les perspectives de ces 
échanges pour l’avenir. Selon les estimations, l’endettement net total des pays de l’Est à la fin 
de 1979 se situerait à 65 milliards de dollars. L’Union soviétique et la Pologne avaient 
ensemble contracté plus de la moitié de cette dette totale. Le déficit de la balance des 
paiements des pays du CAEM est essentiellement dû à celui de leur balance commerciale. 
C’est aux machines et au matériel de transport qu’il faut imputer la plus grande partie de ce 
déficit. Le lien entre le transfert de technologie et le déficit de la balance commerciale n ’est 
pas uniquement un problème de comptabilité: il résulte du mécanisme même des ventes de 
machines occidentales aux pays du CAEM. Les entreprises occidentales qui tiennent à 
commercer avec des pays souffrant d’un déficit chronique de devises fortes sont obligées de 
leur accorder des crédits. La nécessité d’octroyer des crédits pour vendre aux pays de l’Est 
n’est pas contestée à l’Ouest. On constate d’ailleurs que les pays de l’Ouest se livrent à une 
certaine compétition pour emporter les marchés de l’Est ce qui, dans la pratique, aboutit à 
accorder à ces pays de l’Est des crédits plus favorables. La technologie occidentale contribue 
aussi indirectement à l’accroissement de la dette des pays du CAEM qui acquittent à l’Ouest 
«les intérêts des emprunts». L’avenir du transfert de technologie occidentale dépend 
étroitement de la solvabilité des pays du CAEM; la question prête actuellement à débat. En 
fin de compte, on s’accorde à penser à l’Ouest que la situation est bonne pour l’Union 
soviétique, plus douteuse pour les autres pays du CAEM; mais le montant actuel de 
l’endettement n’est pas considéré aujourd’hui comme alarmant. Certains pensent que si les 
entreprises occidentales veulent se faire payer, ou simplement stabiliser leurs créances au 
niveau qu’elles ont actuellement atteint, les pays de l’Ouest devront réduire l’excédent de 
leur balance commerciale.

L’un des moyens d’y parvenir est de recourir à des accords de contre-achats et de 
compensation. Devant l’accroissement du montant de leur dette en devises fortes, les pays 
de l’Est insistent de plus en plus pour insérer des dispositions de ce genre dans les
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contrats de coopération industrielle passés avec des pays de l’Ouest. Pour certains analystes, 
les pays du CAEM commencent aujourd’hui à confondre «compensation» et «coopéra
tion»: il incombe au partenaire occidental de procurer un crédit remboursable ensuite par 
des achats de réciprocité ou par des produits provenant de la production des usines ou des 
équipements importés.

L’étude des échanges compensés et des contre-achats porte surtout sur les accords de 
compensation: leur valeur et leur importance, l’identité des participants occidentaux, la 
fraction des exportations des pays de l’Est assurée au moyen de ces accords, et le type de 
produits exportés et importés. Pour les pays de l’Est, les principaux avantages des échanges 
compensés sont qu’ils permettent d’améliorer leur balance des paiements, de pénétrer sur les 
marchés occidentaux, de mettre à jour leur technologie et d’inciter les entreprises 
occidentales à améliorer les produits des pays de l’Est. Pour l’Ouest, les échanges compensés 
présentent l’intérêt de faciliter l’accès aux marchés des pays de l’Est, ce qui est particuliè
rement appréciable en période de récession. Certaines firmes occidentales cèdent à 
l’insistance des pays de l’Est à effectuer des échanges compensés lorsque les conditions en 
sont tolérables. Mais les analystes ne pensent pas que les échanges compensés soient la 
véritable solution au problème de la dette. En fait, sous leur forme actuelle, ils ne sauraient 
être qu’un moindre mal. Ils permettent, semble-t-il, aux pays de l’Est de faire pression sur les 
pays de l’Ouest pour que ces derniers acceptent leurs produits, même si leur qualité est 
inférieure à ce qu’elle devrait être. Ce type de commerce bilatéral semble donc réduire le 
volume des échanges au niveau que peut atteindre le partenaire le moins pourvu.

CHAPITRE 7: INFLUENCE DES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE 
ENTRE L’EST ET L’OUEST SUR LES ÉCONOMIES OCCIDENTALES

Il est difficile de mesurer l’impact du transfert de technologie sur les économies 
occidentales. Le commerce Est-Ouest ne représente qu’une petite fraction du commerce 
total des pays occidentaux (2.9 à 4.6% pour les pays de l’OCDE entre 1970 et 1977), et les 
effets de ces échanges sont masqués par d’autres facteurs économiques. Il faudrait que ce 
commerce Est-Ouest atteigne un seuil significatif pour que le transfert de technologie ait 
véritablement des effets sur l’économie des pays de l’Ouest. Il est fort peu probable que ce 
seuil soit franchi à moyen terme. Le caractère peu concurrentiel de leurs exportations sur les 
marchés occidentaux, leurs problèmes intérieurs et d’autres facteurs montrent que ni 
l’Union soviétique, ni les pays d’Europe de l’Est ne seront à même de développer de façon 
significative leurs exportations vers l’Ouest. A moins que l’inflation atteigne des taux élevés à 
l’Ouest, ou qu’il y ait à nouveau de fortes hausses des prix des principaux articles 
d’exportation, l’URSS, la Pologne et la plupart des autres pays d’Europe de l’Est auront du 
mal à retrouver pendant la période 1979-1985 les taux de croissance que leurs exportations 
ont enregistrés dans les années 1972-1975. Il n’empêche qu’indépendamment du potentiel 
d’exportation des pays de l’Europe de l’Est, il faudra tenir compte de la situation économique 
dans les pays occidentaux.

On trouvera dans ce chapitre une brève étude d’un certain nombre de problèmes 
auxquels les pays de l’Ouest sont particulièrement sensibilisés, et qui retentissent sur la 
politique suivie à l’égard du transfert de technonogie Est-Ouest ; tous ces problèmes donnent 
lieu à des débats animés, encore qu’aucun d’eux ne semble avoir été suffisamment 
approfondi pour permettre d’énoncer des conclusions définitives. Sont notamment étudiés le 
problème de l’emploi, celui de la rentabilité des transferts de technologie vers l’Est, les 
dangers de la concurrence — sur les marchés occidentaux et sur ceux des pays du Tiers 
Monde — et le problème de la concurrence anormale (dumping).

Un problème tout aussi important tient à la nature même du commerce Est-Ouest. 
Dans les pays à économie de marché, le système du commerce et des paiements
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internationaux obéit à certaines règles garanties par des institutions internationales et des 
accords internationaux. Les prix intérieurs et les prix internationaux sont déterminés 
essentiellement par PofFre et la demande, et le commerce tend à les égaliser. De leur côté, 
pour prendre des décisions en matière d’échanges extérieurs, les pays de l’Est ne s’inspirent 
pas nécessairement de l’écart entre prix intérieurs et prix extérieurs. Sur le plan intérieur, 
leurs prix sont fixés par l’Etat et ne répondent pas à un équilibre entre l’offre et la demande, et 
les produits pour lesquels la demande est excédentaire sont rationnés. Les pays du CAEM 
ont toujours pratiqué un contrôle des changes et des taux de change multiples. Toutefois, 
dans leurs échanges avec l’Ouest, ils réglaient généralement leurs dettes rapidement, en 
devises fortes. Tel était aussi le cas de l’Union soviétique pendant l’entre-deux guerres.

Depuis que les pays de l’Est procèdent à des achats importants de machines, 
d’équipement et de céréales occidentaux, c’est-à-dire depuis le début des années 70, cette 
politique est remise en question. Les pays du CAEM font aujourd’hui constamment pression 
sur leurs partenaires de l’Ouest pour que les accords passés avec eux fassent une plus large 
place aux échanges compensés et aux contre-achats. Autrement dit, ils «exportent» le 
bilatéralisme qui règne actuellement au sein du CAEM lui-même. Pour la période 
1976-1980, la fraction des exportations totales des pays du CAEM assurées au titre d’accords 
de compensation sera vraisemblablement de 11% environ (20% dans le cas de l’Union 
soviétique) et elle devrait atteindre, si l’on tient compte des contre-achats, 35% en 1980. On 
est donc appelé à s’interroger sur les incidences économiques actuelles et futures des 
échanges compensés Est-Ouest.

Le problème est de savoir si les formes actuelles des échanges favorisent l’adaptation des 
structures économiques de l’Est et de l’Ouest les unes aux autres. Les avis sur ce point 
divergent mais on serait fondé à soutenir que les tendances actuelles du commerce Est-Ouest, 
en particulier le développement des opérations de troc, de compensation et de règlement en 
produits, ne favoriseront pas l’intensification des échanges ni une évolution propre à rendre 
les économies de l’Est et de l’Ouest complémentaires. L’accroissement des échanges 
bilatéraux compensés pourrait signifier que les économies des pays de l’Europe de l’Est 
seront «protégées» contre la nécessité de s’adapter à la demande occidentale. Même si les 
pays de l’Europe de l’Est étaient disposés à orienter leur plan économique dans un sens plus 
favorable au commerce Est-Ouest, on pourrait soutenir que leur régime sera toujours trop 
rigide et trop influencé par des considérations de puissance sans rapport avec l’économie 
pour procéder à l’adaptation voulue. Autrement dit, ces pays auront encore tendance à offrir 
aux acheteurs occidentaux les produits «non affectés» dans le cadre du plan afin de pouvoir 
combler les déficits. En définitive, l’écart technologique actuel ne peut que retentir fortement 
sur l’évolution ultérieure du commerce Est-Ouest.
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Chapitre 1

LE COMMERCE ET LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ENTRE L’EST ET L’OUEST : APERÇU HISTORIQUE

INTRODUCTION

Cette étude a pour objet d’examiner l’évolution, le niveau actuel et l’avenir des 
transferts de technologie entre l’Est et l’Ouest. Pour l’essentiel, ces transferts se sont jusqu’à 
présent effectués des pays avancés de l’Ouest — c’est-à-dire en gros les pays de l’OCDE — 
vers les pays de l’Est et ils ont rarement pris la direction contraire. A l’Est, la demande de 
technologie a été conditionnée par l’évolution de la politique commerciale d’ensemble des 
deux groupes de pays mais — étant donné son importance dans les importations par l’Est de 
produits en provenance de l’Ouest — elle a aussi déterminé, dans une certaine mesure, cette 
évolution.

Le présent chapitre retrace les principaux tournants de la politique adoptée à l’égard du 
transfert de technologie, en faisant une place particulière à la période qui a suivi l’accession 
au pouvoir du parti communiste en Union soviétique, après la première guerre mondiale. On 
y trouvera aussi un aperçu des changements apportés à la physionomie des courants de 
technologie Est-Ouest pour les six pays plus petits d’Europe de l’Est, avant et après 
l’adoption dans ces pays du système centralement planifié.

Nous chercherons à montrer dans ce chapitre que l’Est a toujours eu une attitude 
ambivalente vis-à-vis de l’importation de technologie en provenance de pays contre lesquels 
il mène un combat idéologique, mais dont les compétences techniques sont néanmoins 
considérées comme un élément fondamental du développement économique à l’Est. Il y a 
toujours eu à l’Est une demande de technologie occidentale, malgré des périodes qu’on peut 
qualifier d’«autarciques». Les variations de la conjoncture économique mondiale ont alors 
joué un grand rôle, parfois préjudiciable au développement du commerce extérieur des pays 
de l’Est, mais, depuis une date assez récente (1973), parfois favorable.

La principale différence entre ce que sont les courants de technologie entre l’Est et 
l’Ouest aujourd’hui et ce qu’ils étaient dans le passé est une différence d’échelle. On verra 
qu’aucun des choix et des dilemmes qui se posent, soit aux pays de l’Est, soit aux pays de 
l’Ouest, n’est nouveau; que l’attitude et la politique adoptées concernant ces transferts ont 
parfois évolué mais parfois aussi retrouvé des formes anciennes, et que, par suite, certains 
problèmes actuels se sont annoncés nettement plus tôt, et que des solutions ont été trouvées. 
Il ne faut pas négliger cette expérience antérieure. Elle doit à tout le moins faire sentir aux 
pouvoirs publics de l’Ouest qu’ils devront faire montre d’une certaine souplesse quand ils 
chercheront à jauger, à l’avenir, l’attitude et l’action des pays de l’Est.
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I. LES ATTITUDES TRADITIONNELLES 
À L’ÉGARD DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

1. Le transfert de technologie avant la première guerre mondiale
A. L 'Union soviétique

Le transfert de technologie n’est pas un phénomène récent. C’est dès le XVIIIe siècle que 
des techniques étrangères avancées commencèrent à être transférées à la Russie, notamment 
sous les règnes de Pierre le Grand et de Catherine, pendant lesquels les techniques 
occidentales y furent largement introduites.

Ensuite, dans les années 1890, la Russie a importé technologie et capital étrangers pour 
faciliter son essor industriel. On a calculé qu’en 1900 «des entreprises étrangères détenaient 
en Russie plus de 70% du capital dans les industries extractives, la métallurgie et les 
industries mécaniques. De ce fait, la Russie bénéficiait de l’apport de techniques étrangères 
sous la double forme de biens d’équipement modernes et de capital humain... Ainsi est-ce 
grâce aux investissements étrangers que des techniques modernes furent implantées dans 
plusieurs industries clés»1.

Techniciens, ingénieurs et gestionnaires étrangers créaient ainsi des entreprises 
étrangères en Russie et participaient aussi à la gestion d’entreprises russes. La technologie 
étrangère était absorbée sans subir beaucoup d’adaptation, ou sans adaptation du tout. La 
croissance économique se poursuivait de façon irrégulière et l’Etat intervenait de temps en 
temps (avant tout sous la pression des besoins militaires) pour l’accélérer.

Déjà à cette époque, l’ambivalence était évidente concernant le problème de 
l’indépendance nationale. Dans les années 1890, par exemple, le ministre des Finances 
(Comte Witte) défendit un programme qui tendait à attirer le capital étranger à la fois parce 
qu’il aurait «un effet stimulant sur les ressources productives de l’économie nationale» et 
parce qu’il «libérerait le pays de l’obligation de s’approvisionner à l’étranger en biens 
manufacturés»2.

Pendant la période qui précéda la première guerre mondiale, le développement en 
Russie était essentiellement axé sur le marché intérieur, et l’industrie de plus en plus 
contrôlée par les banquiers et les industriels russes (après 1903 et le départ de Witte, l’Etat ne 
joua plus le rôle de promoteur principal du développement économique). Le désir de 
préserver l’indépendance nationale dans des domaines d’importance cruciale était cepen
dant encore équilibré par l’idée souvent défendue qu’il fallait «créer à l’étranger des 
débouchés pour les produits de l’industrie russe».TC’est ainsi que «pendant la période 1905 
à 1913, le commerce russe s’est beaucoup intensifié et que les banques et les entreprises russes 
ont commencé à participer à l’activité des marchés de capitaux d’Europe occidentale»4. La 
Révolution rompit le processus.
B. L Europe centrale

La formule «Europe centrale» désigne les six pays d’Europe orientale qui font 
aujourd’hui partie du CAEM5. Avant la première guerre mondiale, la plus grande partie de 
ce territoire appartenait à l’une ou l’autre des trois grandes puissances: Allemagne, Russie et

1 Herbert S. Levine et ai, Transfer o f US Technology to the Soviet Union: Impact on US 
Commercial Interests (Le transfert de technologie des Etats-Unis vers l’Union soviétique : ses effets sur 
les intérêts commerciaux des Etats-Unis), Strategic Studies Center, Stanford Research Institute, février 1976, pp. 36-37.

2 Ibid., p. 41.
3 Ibid, p. 50.4 Ibid.
5 Bulgarie, Hongrie, Pologne, République démocratique allemande, Roumanie et Tchécoslovaquie.
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Autriche-Hongrie. Seules la Roumanie (sans la Transylvanie) et la Bulgarie étaient des 
entités politiques indépendantes.

L’actuelle République démocratique allemande était à l’époque au centre de l’Empire 
allemand. Deux cinquièmes du territoire qui est actuellement celui de la Pologne 
appartenaient à l’Allemagne, deux autres cinquièmes à la Russie et le dernier cinquième à 
l’Empire austro-hongrois. Celui-ci, outre les territoires polonais, s’étendait aussi à certains 
territoires qui sont actuellement en Union soviétique, en Roumanie et en Yougoslavie.

Par rapport à la situation actuelle, le trait essentiel de la période considérée est que de 
multiples transferts de technologie faisant partie aujourd’hui du commerce Est-Ouest étaient 
alors, pour les trois puissances en question, des courants commerciaux internes. Le 
commerce à l’époque se caractérisait essentiellement par une division verticale du travail : les 
pays ou les régions industrialisés envoyaient leurs produits manufacturés aux pays ou régions 
moins développés en échange de matières premières et de denrées alimentaires6. L’Autriche, 
la Bohème et une partie de la Hongrie fournissaient la plupart de leurs produits industriels 
aux régions moins développées de PEmpire autrichien ainsi qu’à la Roumanie et à la 
Bulgarie. En ce qui concerne la Russie, ce sont les territoires qui constituent aujourd’hui une 
partie de la Pologne qui fournissaient une bonne partie de leurs produits industriels aux 
marchés russes.

S’agissant de leurs relations avec les pays industrialisés d’Europe occidentale et avec les 
Etats-Unis, l’Allemagne et (en partie) ¡’Autriche-Hongrie présentaient une division du 
travail horizontale selon laquelle les échanges de produits industriels, de matières premières 
et de produits alimentaires se faisaient d’après la spécialisation de la région. Dans leur 
commerce avec la Russie, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie échangeaient essentiellement 
des produits industriels contre des matières premières et des produits alimentaires. Ces 
échanges ne représentaient cependant qu’une petite fraction de leur commerce exté
rieur7.

2. Le transfert de technologie et la politique commerciale dans les années 1920

A. L  ’Union soviétique
Pendant les années 1920, le commerce de l’Union soviétique présentait deux grandes 

caractéristiques : d’une part, le très ferme monopole de l’Etat sur le commerce extérieur (ce 
qui protégeait les droits de propriété de l’Etat sur les moyens de production) et, d’autre part, 
l’orientation du commerce vers la coopération avec les pays industrialisés de l’Ouest. A 
l’intérieur de cette structure, la technologie étrangère jouait un rôle grandissant dans le 
commerce extérieur soviétique.

1. La politique du commerce extérieur
Après la signature par la Russie soviétique d’un traité de paix séparé avec l’Allemagne 

(février 1918) et le refus du gouvernement soviétique d’honorer les dettes contractées par 
l’ancien régime, un certain nombre de pays de l’Ouest cessèrent d’exporter vers la Russie

6 La Bohème était la région la plus industrialisée de l’Empire austro-hongrois. A l’intérieur de l’Empire allemand, la partie occidentale (la Ruhr) était la plus industrialisée. Les régions de Dresde et de 
Berlin (qui font aujourd’hui partie de la République démocratique allemande) et la Pologne (Silésie) 
étaient fortement industrialisées.

7 Entre 1901 et 1912, le commerce de l’Autriche-Hongrie avec la Russie représentait (en 
moyenne) 6.3% de ses importations et 3.6% de ses exportations. Le commerce de l’Autriche-Hongrie 
avec l’Allemagne représentait approximativement 40% de ses exportations et de ses importations, et ses échanges avec les pays industrialisés d’Europe occidentale 16.3% de ses importations et 19.0% de ses 
exportations. Eugène Zaleski, Les courants commerciaux de l ’Europe danubienne au cours de la première moitié du X X e siècle, Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1952, p. 46.
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soviétique8. En 1920, la Russie soviétique put cependant établir des représentations 
commerciales dans plusieurs pays occidentaux9, mais l’opposition au commerce avec la 
Russie soviétique ne céda pas. Les banques britanniques, françaises et américaines refusaient 
d’accepter l’or russe en paiement d’importations soviétiques,0. Cet embargo ne fut levé 
qu’après la signature (le 16 mars 1921) d’un accord commercial préliminaire entre la 
République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR) 11 et le Royaume-Uni, et après 
le discours de Lénine annonçant l’adoption de la «nouvelle politique économique» (NEP). 
Celle-ci permit par la suite le rétablissement de l’économie de marché à l’intérieur de la 
Russie soviétique12.

A la suite de la suppression du blocus économique et de la signature de traités de paix 
avec les pays voisins, le commerce avec l’étranger reprit. L’absence de traités commerciaux 
gênait toutefois l’instauration de relations commerciales normales avec les principaux pays 
de l’Ouest,3.

Mais, une fois l’accord commercial signé avec le Royaume-Uni, d’autres pays 
occidentaux suivirent l’exemple14. C’est l’accord signé avec l’Allemagne qui marqua le 
tournant dans les relations commerciales de l’Union soviétique avec l’Ouest. A la suite de la 
Conférence de Genève (février 1922), du traité de paix signé avec l’Allemagne à Rapallo 
(16 avril 1922) et de la renonciation de l’Allemagne à toute réclamation visant les avoirs 
allemands confisqués, l’Allemagne et la Russie soviétique se garantirent réciproquement le 
traitement de la nation la plus favorisée, et un traité commercial fut signé par les deux pays le 
12 octobre 1925.

Le développement du commerce extérieur était étroitement tributaire de l’obtention de 
crédits à l’étranger. Entre 1922-23 et 1927-28, le montant de ces crédits passa de 35 millions 
de roubles à 520 millions de roubles. Entre octobre 1928 et la fin de 1931, le montant des 
crédits destinés à financer des importations continua d’augmenter pour atteindre 779 mil
lions de roubles15.

Le premier plan quinquennal (mis en oeuvre en 1928) faisait une place importante au 
développement du commerce extérieur16: il fallait, aux termes du plan, augmenter les 
importations de 80%  et les exportations de 165% ; l’Union soviétique devait multiplier par 
deux son taux de participation au commerce mondial,7.

2. Les concessions
Pendant la période de la NEP, où le système était plus ou moins celui d’un socialisme de 

marché, l’Union soviétique essaya d’attirer la technologie étrangère au moyen d’un 
programme de concessions étrangères18. Le nombre de ces concessions prête à controverse,

8 Le Conseil suprême des Alliés décida d’appliquer à la Russie un blocus économique au début de 1919 mais rapporta la décision un an plus tard.
9 Par exemple, au Royaume-Uni, en Suède, en Estonie, en Italie et en Autriche.
10 La Russie soviétique était obligée d’acheminer son or par l’Estonie et la Suède, perdant jusqu’à 30% (du prix monétaire) à chaque transaction.
11 Ce n’est qu’à la fin de 1922 que la Russie soviétique devint l’Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS).
12 A. Stoupnitzky, Statut international de l ’URSS Etat commerçant, Paris, 1936, p. 470; et Serge N. Prokopovicz, Histoire économique de l ’URSS, Paris, 1952, p. 488.
13 Par exemple, les exportations soviétiques risquaient d ’être confisquées par voie de saisie judiciaire sur l’intervention d’une personne dont les avoirs avaient été confisqués (nationalisés) en 

Russie soviétique. Voir 50 let Sovetskoy Vneshnoj torgovli (Cinquante ans de commerce extérieur soviétique), Moscou, 1967, p. 24.
14 Norvège (2 septembre 1921), Autriche (7 décembre 1921), Italie (26 décembre 1921), 

Tchécoslovaquie (5 juin 1922) et Danemark (23 avril 1923). A Stoupnitzky, op. cit., pp. 468-472.
15 Voir Serge N. Prokopovicz, Histoire économique de l ’URSS, op. cit., pp. 495-496.
16 Le plan lançait le programme d’industrialisation. Son slogan (qui s’applique du reste à tous les plans) était: «rattraper et dépasser les pays capitalistes développés».
17 En prix constants. Eugène Zaleski, Planning for Economie Growth in the Soviet Union 

1918-1932 (La planification de la croissance économique en Union soviétique), Chapel Hill, 1971, pp. 251-252.
18 La technologie étrangère était jugée indispensable à l’édification du socialisme.
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mais il a été très supérieur à celui qu’on imagine habituellement. Pour certains auteurs, ces 
concessions ont été, de 1920 à 1930, un mode de transfert de techniques extrêmement 
important,9.

Parmi les finalités qui étaient assignées à ces concessions, « l’introduction du progrès 
technique» occupait une place centrale20. La plus grande partie du capital étranger attiré par 
l’octroi de ces concessions fut investie dans les industries extractives et de transformation21. 
D’après les chiffres officiels de l’Union soviétique, au 1er octobre 1929, 162 concessions 
étaient exploitées dont 59 correspondaient à des concessions «pures»22.

Alors que l’Allemagne s’était vu accorder le plus grand nombre de concessions (31 des 
97 qui étaient exploitées au 1er juin 1926), le volume de l’investissement attribué par les 
concessions au Royaume-Uni et aux Etats-Unis était beaucoup plus important23. En 1928, le 
capital étranger investi par les concessionnaires représentait de 0 . 6  à 1 % de l’investissement 
total de l’industrie soviétique24.

Il y a lieu de noter que si l’Union soviétique pratiquait la formule des concessions pour 
combler des lacunes dans son équipement technologique et pour accélérer son industriali
sation, les concessions ont toujours été combattues sur le plan idéologique. Lénine avait 
déclaré en 1920 : « Les concessions ne signifient pas du tout la paix avec le capitalisme mais la 
guerre sur un nouveau plan»25. Boukharine, de son côté, avait prédit le sort qui serait 
finalement réservé aux concessions quand il disait: «d’une part, nous laissons pénétrer 
certains éléments capitalistes, nous condescendons à collaborer avec eux; de l’autre, notre 
objectif est de les éliminer radicalement, de les conquérir, de les écraser économiquement 
aussi bien que socialement...»26.

3. L'assistance technique
Les transferts de technologie auraient été «le facteur le plus important du développe

ment économique soviétique» pendant cette période27. Avec les concessions, les accords 
d’assistance technique jouèrent un rôle majeur dans ces transferts. Le premier accord fut 
signé en 1923. Le plus grand nombre fut conclu à l’occasion de la mise en œuvre du premier 
plan quinquennal et, à la fin de 1929-30, 134 accords d’assistance technique étrangère 
étaient en vigueur28. C’est avec l’Allemagne que l’Union soviétique en a conclu le plus grand 
nombre, encore qu’on pense que la technologie des Etats-Unis ait stimulé plus activement le 
développement économique et industriel de l’URSS29.

Les accords les plus recherchés étaient ceux qui étaient destinés à favoriser la

19 Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economie Development, 1930 to 1945 (La 
technologie occidentale et le développement économique de l’Union soviétique), Vol. II, Hoover Institution Press, Stanford University, Stanford, Californie, 1971, p. 10.

20 W. Beitel et J. Notzold, « Les relations économiques entre l’Allemagne et l’URSS au cours de 
la période 1918-1932 considérées sous l’angle des transferts de technologie», Revue d ’études comparatives Est-Ouest, Vol. VIÜ, n° 2, juin 1977, p. 109.21 Ibid

22 Selon Antony C. Sutton, op. cit., p. 10. Les différentes catégories de concession sont examinées 
dans Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economie Development, 1917 to 1930 (La 
technologie occidentale et le développement économique de l’Union soviétique), Vol. I, Hoover Institution Press, Stanford University, Stanford, Californie, 1968.

23 La répartition du capital fixe des concessions par pays s’établissait comme suit: Royaume- 
Uni: 28%; Etats-Unis: 23.6%; Allemagne: 13.5%; Suède: 12.5%; autres pays: 22.4%. W. Beitel et J. Notzold, art. cit., p. 109.24 Ibid.

25 Antony C. Sutton, Vol. H, op. cit., p. 30.26 Ibid., p. 29.
2 7 Nous citerons, à titre d’exemple, une observation publiée dans la Pravda : « Les efforts tentés 

par le trust de la potasse pour se passer de l’assistance technique étrangère ayant été vains, on fit appel, en 
1927-28, à l’assistance technique de plusieurs grandes sociétés pour l’installation de la première mine de potasse...», Antony C. Sutton, op. cit., p. 2.

28 W. Beitel et J. Notzold, art. cit., p. 110. D’après Sutton, le nombre d’accords d’assistance technique signés à la date de mars 1930 serait de 104. Voir Antony C. Sutton, Vol. II, op. cit., p. 10.29 W. Beitel et J. Notzold, art. cit., p. 110.
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construction mécanique, les industries chimique et électrotechnique, l’industrie automobile, 
les industries du charbon, de l’acier et de la métallurgie, et à concourir à l’électrification. La 
majorité des accords (conclus pendant l’exécution du premier plan quinquennal) portait sur 
la fourniture du matériel destiné à des usines nouvelles, la surveillance des travaux de 
construction de ces usines et la mise en place de leur capacité de production30. Pour ce qui est 
de leur ventilation entre les différentes branches de l’industrie, le plus grand nombre était 
destiné à aider l’industrie métallurgique. Venaient ensuite, dans l’ordre des priorités, les 
secteurs de la chimie, de l’électricité, des produits miniers et des combustibles31.

Ces accords comportaient une disposition autorisant des techniciens et ouvriers 
spécialisés étrangers à travailler en Union soviétique pour aider à la construction 
proprement dite d’usines ou à en surveiller l’installation. La plupart d’entre eux étaient 
recrutés à titre contractuel.

4. Les échanges de VUnion soviétique avec ÏOuest: la place faite aux machines
Pendant la guerre civile, le commerce extérieur soviétique fut pratiquement nul. Entre 

1918 et 1920, les exportations soviétiques (en volumes de 1913) représentaient de zéro à
0.5% de celles d’avant-guerre et les importations de 0.2 à 7.7% 32. Pendant la période de la 
NEP et les premières années d’exécution du premier plan quinquennal, le commerce 
soviétique se développa constamment et atteignit près de la moitié du volume de 19 1 3 33. En 
deux ans à peine, de 1928 à 1930, sous l’effet de la politique de l’exportation forcée, le volume 
des échanges augmenta de moitié34.

Cette reprise du commerce extérieur au cours des années 20 fut accompagnée d’une 
réorientation de la répartition géographique des échanges qui s’écarta du schéma adopté par 
l’ancien régime. En 1913, les exportations russes étaient destinées d’abord à l’Allemagne 
(29.8% du total), ensuite à la Grande-Bretagne (17.6%), aux Pays-Bas (11.6 %), à la France 
(6 . 6  %) et à l’Italie (4.9%). En 1929, l’Allemagne n’absorbait plus que 23.3 % des exportations 
soviétiques, suivie par la Grande-Bretagne (21.9%), la France (4.6%), les Etats-Unis (4.6%) 
et l’Italie (3.6%). Pour ce qui est des importations soviétiques entre 1913 et 1929, le 
changement de répartition géographique fut beaucoup plus accusé: la part de l’Allemagne 
tomba de 47.5% (avant la guerre) à 22.1 % ; celle de la Grande-Bretagne de 12.6 à 6.2%, et 
celle de la France de 4.1 à 3.6%. Parallèlement, la part des Etats-Unis, qui avait été de 5.7% 
en 1913 atteignit 2 0 .1 % en 192935.

De 1913 à 1929, la proportion des machines et des matériels a augmenté dans les 
importations soviétiques, passant de 15.9% à 23.9% du total entre 1913 et 1928, pour 
atteindre 29.9% du total en 192936.

La part des machines et du matériel dans le commerce des pays industrialisés de l’Ouest 
avec l’Union soviétique était tout aussi importante: en 1929, elle représentait 53.3% du 
commerce germano-soviétique, 43.3% du commerce italo-soviétique, 42.5% du commerce 
américano-soviétique, 34.5% du commerce anglo-soviétique et 30.7% du commerce 
franco-soviétique. Si l’on considère le chiffre global, on constate que 80.2 % des importations 
soviétiques de machines et de matériel provenaient des cinq pays occidentaux cités plus 
haut37.

30 Ibid.
31 Antony C. Sutton, Vol. II, op. cit., p. 11.
32 Franklyn D. Holzman, Foreign Trade Under Central Planning (Le commerce extérieur en régime d’économie planifiée), Harvard University Press, Cambridge, Mass., 1972, p. 41.
33 Soit 44.4 et 56.6% pour les exportations en 1929 et 1930 respectivement et 48.3 et 65.7% pour les importations (1913 = 100 aux prix de 1913): Franklyn D. Holzmann, op. cit., p. 41.34 Ibid, p. 41.
35 En prix courants. Calcul opéré d’après les renseignements de Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 

1918-1940 gg, Statisticheskij Obzor (Le commerce extérieur de l’URSS pendant la période 1918-1940, Etude statistique), Moscou, 1960, pp. 21-28 et 37.
36 Franklyn D. Holzmann, op. cit., p. 49.
37 Calculs opérés d’après les renseignements tirés de Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 1918-1940 gg, op. cit., pp. 21-28, 37, 301, 471, 544, 622, 782, 1068.
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B. L Europe centrale
La constitution, après la première guerre mondiale, d’entités nationales en Europe 

centrale retentit fortement sur les courants du commerce extérieur. Une bonne partie du 
commerce intérieur austro-hongrois, allemand et russe devint alors du commerce extérieur. 
Les dommages de guerre et les tensions politiques consécutives à la prise du pouvoir par les 
Bolcheviques bouleversèrent les relations économiques.

Le climat dans lequel ont évolue les relations entre l’Europe centrale et les pays 
industrialisés de l’Ouest est extrêmement différent de celui qu’ont connu les relations entre 
l’Union soviétiqueet les pays industrialisés de l’Ouest. Ce dernier climat a été empreint 
d’une méfiance due à la confiscation par le gouvernement révolutionnaire de tous les avoirs 
étrangers en Russie. En Europe centrale par contre, les pays occidentaux ont contribué à la 
reprise économique par l’intermédiaire de crédits accordés individuellement à ces pays et 
garantis par la Société des Nations. Cette reprise a également été favorisée par l’adoption de 
monnaies convertibles (en Europe centrale) et par le fait que les pays occidentaux ont 
progressivement levé les restrictions quantitatives frappant les échanges avec ces pays.

Il est difficile d’apprécier dans quelle mesure les courants commerciaux d’avant la 
guerre avec les pays industrialisés de l’Ouest se sont rétablis pendant les années 20. Pendant 
la période 1901-1912, 55.9% des importations et 59.4% des exportations de l’Autriche- 
Hongrie se faisaient avec FEmpire allemand et les pays industrialisés de l’Ouest38. 
Cependant, pendant les années 20, le volume des échanges entre les Etats qui avaient 
remplacé l’Empire austro-hongrois et les mêmes pays s’est établi à un niveau sensiblement 
inférieur malgré de forts accroissements (globaux)39. Quant aux échanges entre les Etats 
successeurs, ils se sont intensifiés tout en diminuant en importance relative par rapport au 
total des échanges40. Par ailleurs, les échanges entre l’Europe centrale et la Russie soviétique 
ont enregistré une chute brutale au cours des années 20. Aucun de ces pays n’a signé d’accord 
commercial avec l’Union soviétique, et les relations commerciales entre la Hongrie, la 
Roumanie et la Bulgarie d’une part, et l’Union soviétique d’autre part, ont été pratiquement 
nulles. Quant aux échanges de la Pologne avec l’Union soviétique, ils ne représentaient en 
1928 que 1.2% de ses importations et 1.5% de ses exportations41. Les mêmes pourcentages 
sont en gros valables pour les échanges entre l’Union soviétique et la Tchécoslovaquie42.

Dans quelle mesure les bouleversements en Europe centrale se sont-ils répercutés sur les 
courants de technologie ? Ce qu’il faut noter surtout, semble-t-il, c’est une interruption et une 
forte réduction des courants de technologie émanant d’Europe centrale et destinés à la Russie 
soviétique. Quant aux courants de technologie d’Europe occidentale à destination de 
l’Europe centrale, ils ont été favorisés par l’octroi de crédits occidentaux. La Tchécoslova
quie et, dans une moindre mesure, la Pologne et la Hongrie continuèrent d’être les 
principaux exportateurs de technologie à destination des pays moins développés d’Europe 
centrale.

38 Ibid.
39 En 1929, la part de l’Allemagne et des pays industrialisés d’Europe occidentale dans les importations d’Europe centrale s’établissait comme suit: 33.9% pour l’Autriche, 38.5% pour la 

Tchécoslovaquie, 31.8% pour la Hongrie et 29.0% pour la Yougoslavie. Pour les exportations, ce rapport était de 31.4% pour l’Autriche, 33.6% pour la Tchécoslovaquie, 22.8% pour la Hongrie et 
17.4 % pour la Yougoslavie. Ibid., p. 92. Il est impossible de faire la même comparaison pour la Pologne, 
mais il est vraisemblable que les courants commerciaux ont là aussi été relativement réduits.

40 II n ’est pas possible d ’établir de comparaisons pour les courants commerciaux d’avant guerre. 
Toutefois, même au cours des années 20, l’importance relative des échanges a l’intérieur de l’Europe centrale a diminué. Ibid., p. 91.

41 Maly Rocznik Statystyczny (Le petit annuaire statistique), Varsovie, 1939, p. 166.
42 En 192 7-28 (exercice financier commençant le 1er octobre 192 7 et prenant fin le 30 septembre 1928), la valeur des exportations de l’Union soviétique à destination de la Pologne et de la 

Tchécoslovaquie s’est établie respectivement à 14.9 millions et 3.7 millions de roubles. La valeur des 
importations soviétiques en provenance de la Pologne et de la Tchécoslovaquie s’est établie 
respectivement à 7.4 millions et 17.4 millions de roubles. Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 1918-1940 gg, Statisticheskij Obzor, op. cit., pp. 26-27.
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II. LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 
ET LA POLITIQUE COMMERCIALE 

APRÈS LA CRISE ÉCONOMIQUE MONDIALE

A. L’Union soviétique
1. La politique économique extérieure de ïUnion soviétique et la crise mondiale
Pendant la période du premier plan quinquennal ( 1928-1932), le commerce extérieur a 

joué un rôle important dans le développement économique de l’Union soviétique43. Un 
effort très important avait été fait pour importer des technologies pouvant étayer son 
programme d’industrialisation44. Le choix des importations était fait dans le but de stimuler 
la croissance économique (et jugées indispensables à cette fin). Le commerce était pour 
l’essentiel destiné à constituer une capacité de substitution de productions nationales aux 
importations, l’accent étant placé sur la formation de capital industriel. C’est ainsi que les 
importations de machines et de matériel commencèrent à revêtir une très grande 
importance. L’Union soviétique était donc très désireuse d’encourager les échanges et autres 
relations commerciales avec l’Ouest. Les accords d’assistance technique, de commerce et 
d’échanges signés par l’Union soviétique portent témoignage de cet aspect de la politique 
commerciale soviétique. Toutefois, avant l’expiration du premier plan quinquênnal, au 
printemps 1930, il y eut un revirement de la politique économique soviétique tendant à 
promouvoir l’autonomie sur les plans économique et technologique. Cet objectif de 
l’autonomie fut inscrit dans la Constitution soviétique et «d’après les autorités soviétiques 
chargées du commerce extérieur, il devint le principe dont devaient s’inspirer l’élaboration et 
la planification de la politique de l’Union soviétique en matière de commerce 
extérieur»45.

C’est donc vers 1930 que l’Union soviétique a réduit ses échanges extérieurs et a suivi 
une politique d’autonomie économique, politique qui a souvent été qualifiée d’«autarci
que»46.

L’abrogation des concessions peut être interprétée (et l’a été) comme une décision 
tendant à mettre fin à un comportement économique assez «classique» de compromission 
avec des économies de marché. En fin de compte, à la suite de la position adoptée dans les 
années 30, les planificateurs soviétiques n’ont plus guère invoqué les avantages de l’efficacité 
économique qui s’attachent au commerce extérieur qu’ils stoppèrent en soutenant «que les 
relations économiques internationales d’une économie socialiste s’intensifieraient avec la 
croissance»47.

La question de savoir dans quelle mesure l’objectif d’autarcie correspondait à une 
politique économique délibérée et résultait d’une planification soigneusement conçue pour 
favoriser la substitution de productions nationales aux importations, et dans quelle mesure 
les planificateurs soviétiques ont été forcés de décider que l’URSS ne participerait plus au

43 En fait, le plan fut officiellement approuvé au printemps 1929.
44 La presse soviétique parlait ouvertement de l’incapacité de l’Union soviétique à mener à bien son premier plan d’industrialisation «par ses propres moyens».
45 P. Tchervyakov, Organizatsiya i tekhnika vneshney torgovliSSSR, Moscou, 1958, p. 2 ; et D. 

Michoustine (directeur de la publication), Vneshnyaya Torgovlya Sovetskogo Soyuza, Moscou, 1938, 
p. 9, cité dans Herbert S. Levine et al., op. cit., p. 42. Cette volonté d’autonomie était bien entendu 
également, et étroitement, liée à la politique du «rattrapage» des pays développés, aspect de la question que Staline a souligné dans son célèbre discours de 1931. Voir J. Staline, Selected Writings (Choix de textes), Moscou, 1942, p. 200, cité dans Ibid., p. 41.

46 «En valeur absolue, les importations ont diminué pendant cette période d’augmentation 
rapide du PNB soviétique». Michael Dohan et Edward Hewett, «Two Studies in Soviet Terms of 
Trade», Studies in East European and Soviet Planning, Development and Trade, n° 21, International 
Development and Research Center, Indiana University, Bloomington, Indiana, novembre 1973, p. 28.

47 Herbert S. Levine et al., op. cit., p. 44.
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commerce international sous la pression de la conjoncture économique (en l’occurrence 
l’incapacité croissante à soutenir la concurrence sur les marchés mondiaux) est très 
importante pour l’interprétation des événements ultérieurs48. Nous donnons ci-après les 
éléments qui rendent compte de la politique suivie par l’Union soviétique pendant cette 
période.

2. La politique soviétique du commerce extérieur
La crise économique de 1929-1931 a considérablement gêné la réalisation du plan 

ambitieux adopté par l’Union soviétique en matière de commerce extérieur. Le prix des 
articles importés par l’Union soviétique diminuant beaucoup plus lentement que le prix de 
ses exportations, une tendance à la dégradation des termes de l’échange en a découlé : 89,3 en 
1930, 71.1 en 1931 et 64.9 en 1932 (1927-28 = 100)49.

Pour obtenir le matériel et les machines indispensables à la réalisation de son plan 
d’investissement, l’Union soviétique a pratiqué l’exportation forcée — mais à bas prix — ce 
qui lui a permis d’intensifier fortement son commerce extérieur (jusqu’en 1931-1932) alors 
qu’au plan mondial — pendant cette période — le commerce connaissait un déclin. Cette 
politique de l’exportation forcée à prix bas destinée à faciliter l’importation a amplifié les 
distorsions sur les marchés mondiaux. L’Union soviétique fut alors accusée de pratiquer le 
dumping50 et un certain nombre de pays adoptèrent à son endroit une réglementation 
anti-dumping51.

La dégradation des termes de l’échange provoqua un déficit de la balance commerciale 
soviétique au lieu de l’excédent prévu par le premier plan quinquennal: 23 millions de 
roubles en 1930,294 millions en 1931 et 129 millions en 1932. En fait, étant donné la façon 
dont les opérations de commerce extérieur étaient enregistrées, le déficit réel était bien 
supérieur52. En 1932, la dette extérieure soviétique s’établissait à 1400 millions de roubles53. 
La dépression avait donc été la cause d’un «désastre majeur pour l’économie soviétique et 
avait imposé d’onéreuses révisions de la politique économique»54.

Pour maîtriser la situation, un certain nombre de mesures furent prises. En premier lieu, 
les importations furent très sérieusement ralenties alors que les exportations étaient toujours

48 Voir plus loin, chapitre 4. Comme nous l’avons indiqué (voir également Dohan et Hewett, art. 
cit., p. 28), l’idée que l’autarcie était délibérément planifiée est une explication avancée par la presse 
soviétique. D’autres auteurs soviétiques contestent que l’URSS ait jamais eu l’autarcie pour objectif. 
L’un d’eux déclare, par exemple, que «tout en cherchant à être économiquement indépendante des pays 
capitalistes, l’Union soviétique n ’a jamais cherché à vivre en autarcie». G. Rubinshteyn, Vneshnyaya 
Torgovlya, 1960:5, cité dans Herbert S. Levine et ai, op. cit., p. 42.49 Eugène Zaleski, Planning for Economie Growth in the Soviet Union, op. cit., p. 255. Voir 
également Franklyn D. Holzman, op. cit., p. 59.

50 Le mode d’organisation des exportations soviétiques avant la vente (les marchandises étaient 
expédiées à l’étranger conformément aux plans mais conservées dans les entrepôts des délégations 
commerciales soviétiques) permettait d’en réduire le prix puis de l’adapter à la conjoncture défavorable 
des marchés mondiaux. Alexandre Baykov, The Development o f  the Soviet Economie System (Le 
système économique soviétique), Cambridge, Royaume-Uni, 1950, p. 265.

51 Etats-Unis, France, Belgique, Canada, Roumanie et Yougoslavie. Certains de ces pays 
associèrent mesures anti-dumping et considérations relatives aux droits de l’homme ; ils exigeaient, par 
exemple, la preuve que le bois d’œuvre exporté par l’Union soviétique n’avait pas été obtenu par le travail forcé. 50 let Sovetskoy Vneshnoj torgovli, op. cit., p. 40 ; et Alexandre Baykov, op. cit., p. 266.

52 Les exportations étaient enregistrées au moment de l’expédition à l’étranger. Toutefois, 
comme on l’a vu, les marchandises étaient vendues beaucoup plus tard à des prix inférieurs à ce qu’ils étaient au moment de l’exportation. La perte subie n’apparaissait pas dans la balance commerciale. 
Serge N. Prokopovicz, op. cit., p. 499.

53 Ibid.,?>A91.
54 Michael Dohan et Edward Hewett, art. cit., p. 36. On a estimé que la dépression avait 

provoqué trois types de perte pour l’économie soviétique: la dégradation des termes de l’échange qui a 
porté préjudice à la balance commerciale ; l’accroissement du coût réel du remboursement des dettes ; et la diminution de la capacité d’importation. Ibid'., p. 48.

39



fortement encouragées55. En second lieu, de nouveaux crédits furent négociés: un crédit 
allemand de 300 millions de Reichsmarks en avril 1931 56 et un crédit anglais de 10 millions 
de Livres en juillet 193657. Un crédit fut négocié et un accord commercial signé avec l’Italie 
en avril 1931 58.

Par ailleurs, malgré le ralentissement de son commerce extérieur, le gourvemement 
soviétique se montra très désireux de développer ses relations contractuelles avec les pays 
industrialisés de l’Ouest pour acquérir des technologies modernes.

3. Les relations contractuelles: les instruments de la politique 
du commerce extérieur

a) Les concessions
Il fut officiellement mis fin à la politique des concessions en 1930. La liquidation de 

certaines d’entre elles, «pures» et «mixtes», avait déjà commencé en 1923, mais la phase 
finale débuta avec l’adoption, en décembre 1930, d’une résolution qui en stipulait 
l’élimination59.

Il n’empêche que même pendant la liquidation des concessions, l’URSS continua à 
solliciter des propositions de concessions nouvelles et les dernières concessions accordées 
l’ont été en mars 1930. En 1933, il ne subsistait plus aucune concession dans l’industrie 
manufacturière, et les quelques concessions commerciales qui existaient encore à la fin des 
années 20 prirent fin en 193560.

Pour certains analystes, la liquidation des concessions était le signe patent que l’Union 
soviétique avait l’intention de renoncer à toute collaboration active avec l’Ouest développé. 
Si les concessions ont été liquidées au profit d’accords d’assistance technique, ce serait parce 
que ces derniers étaient plus acceptables pour les Soviétiques, en ce sens que « l’opérateur 
occidental ne pouvait plus revendiquer ne fut-ce qu’un droit de propriété théorique, et que 
les Soviétiques pouvaient alors contrôler plus fermement le transfert de technologie et les 
opérations menées à l’intérieur de l’URSS»61.

b) Les accords d ’assistance technique
Comme on l’a vu, les accords d’assistance technique remplacèrent les concessions. En 

1930, la plupart des accords furent signés avec des sociétés allemandes et américaines, alors
55 Ce qui a permis à l’Union soviétique d’enregistrer un excédent de la balance commerciale de 

1933 à 1937 et de rembourser une bonne partie de ses crédits à court et moyen terme. En 1936, la dette 
extérieure soviétique n’était plus que de 86 millions de roubles. Depuis 1935-36, toutes les opérations 
commerciales se faisaient au comptant. Serge N. Prokopovicz, op. cit., pp. 494-497.

56 W. Beitel et J. Notzold, art. cit., p. 103.
57 50 let Sovetskoy Vneshnoj torgovli, op. cit., p. 42.
58 A. Stoupnitzky, op. cit., p. 470. La France et les Etats-Unis ont été parmi les pays qui ont 

refusé d’accorder des crédits à l’Union soviétique parce qu’elle n ’avait pas payé ses dettes antérieures à1917. En 1934, les Etats-Unis sont revenus sur cette question de principe. C’est ainsi que fut créée, cette 
année-là, l’Export-Import Bank des Etats-Unis «spécialement destinée à financer les échanges avec 
l’URSS». Rogers Morton, The United States Rôle in East- West Trade (Le rôle des Etats-Unis dans le 
commerce Est-Ouest), Département du Commerce des Etats-Unis, août 1975, p. A -1. A la fin des années 
1930, il y eut un nouveau revirement de l’attitude des Etats-Unis, laquelle ne consistait plus « à accorder 
des crédits à des conditions favorables, mais plutôt à subordonner les échanges à des concessions politiques». Voir Herbert S. Levine et al., op cit., p. 38.

59 Antony C. Sutton, Vol. II, op. cit., p. 17. L’auteur note que les accords d’assistance technique 
ne comportaient cependant pas de clause d’annulation.

60 Les seules exceptions étaient les concessions danoises (télégraphê), les concessions japonaises 
(pêche, charbon et pétrole) et le bail de la Standard Oil. Ibid.

61 Voir Antony C. Sutton, op. cit., p. 16. Dans le même volume, l’auteur expose la manière dont les concessions furent liquidées.
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qu’en 1945 il en fut conclu avec des firmes danoises, françaises, italiennes, néerlandaises, 
suédoises et suisses62.

Il a été estimé qu’à la fin de 1932 quelque 6.800 spécialistes étrangers travaillaient dans 
l’industrie lourde soviétique, avec une majorité d’ingénieurs américains63. La plupart de ces 
travailleurs étrangers quittèrent l’Union soviétique après 1932 à cause de la crise monétaire. 
Cependant, de 1936 à 1941, un «nombre très important — mais non publié — d’accords 
furent conclus avec des sociétés américaines d’aviation, d’ingéniérie du pétrole, de la chimie, 
et de secteurs technologiquement aussi avancés dans lesquels les Soviétiques n’étaient pas 
capables de mettre au point une technologie valable»64.

c) Les accords commerciaux

Pendant cette période l’Union soviétique signa un grand nombre d’accords commer
ciaux. Le 11 janvier 1934, elle en signa un avec la France65. En 1935, «fut signé le premier 
accord commercial entre les Etats-Unis et l’Union soviétique qui accordait à celle-ci le 
traitement de la nation la plus favorisée en échange de l’engagement d’acheter tous les ans un 
nombre déterminé de produits américains»66. D’autres accords importants (ou des 
dispositions nouvelles complétant les accords existants) furent signés avec les Etats-Unis 
(août 1937), la Turquie (octobre 1937), la Belgique et le Luxembourg (septembre 1935 et 
novembre 1937) et l’Allemagne (19 et 23 août 1939)67.

4. Le commerce avec les pays développés : le commerce en tant quJélément déterminant 
de Vimportation de technologie incorporée

Pendant l’exécution du premier plan quinquennal, les relations avec les pays 
industrialisés de l’Ouest se développèrent malgré la grave crise économique mondiale qui se 
déclencha en 1929.

L’indice des exportations soviétiques (en volume) passa de 100 en 1929 à 136 en 1930 et 
à 146 en 1931. Les importations soviétiques (en prix constants) augmentèrent plus 
rapidement encore : toujours à partir de la base 1929 = 100, l’indice était de 141 en 1930 et de 
162 en 1931. Or, le commerce mondial enregistrait une tendance opposée, la baisse étant de 
plus de 7% en 1930 et de 15.0% en 1931 par rapport à 192968.

En 1932, le commerce soviétique — comme le commerce mondial — diminua: le 
commerce mondial de 25.5%, les exportations soviétiques de 12.5% et les importations de 
28.3 % 69.

A partir de 1933, le commerce soviétique et le commerce mondial évoluèrent à nouveau 
dans des directions opposées. Mais cette fois le volume du commerce soviétique baissa 
brutalement, atteignant son niveau le plus bas en 1934 pour les importations et en 1939 pour

62 Voir Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economie Development 1930-1945, 
op. cit., p. 11 et Appendice C. Quelque 200 accords d’assistance technique furent conclus entre 1930 et 
1945.63 Ihid., p. 11. Les chiffres sont tirés de sources soviétiques officielles. D’après d’autres 
estimations, le chiffre total serait de 5.000. Voir W. Beitel et J. Notzold, art. cit., p. 111.

64 Antony C. Sutton, Ihid., p. 2.
65 A. Stoupnitzky, op. cit., p. 469.
66 Rogers Morton, op. cit., p. A -1.
67 Ekonomicheskie otnoshenija SSSR s zarubezhnymi stranami: 1917-1967; Spravochnik (Les 

relations économiques entre l’URSS et l’étranger, 1917-1967; Ouvrage de référence), Moscou, 1967, 
p. 81.68 «Indice M ishutin» cité par Michael Dohan et Edward Hewett, art. cit., pp. 24 et 27. Voir 
également Franklyn D. Holzman, op. cit., p. 41.

69 Ibid. Pour le commerce mondial, voir Alexander Baykov, çp. cit., p. 265.
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les exportations, la baisse des importations étant de loin la plus prononcée70. A la suite de la 
signature du Pacte Ribentropp-Molotov en août 1939 et de l’accord commercial dont le 
Pacte permit la conclusion, le commerce soviétique témoigna d’une légère reprise en 
194071.

L’accord passé en 1939 avec l’Allemagne fut très important pour le commerce 
soviéto-allemand, qui avait beaucoup faibli depuis 1932: il allait être multiplié pratique
ment par 10 de 1939 à 194072.

Il y a lieu de faire observer qu’au cours des années 30, l’Union soviétique s’est de moins 
en moins intéressée au commerce extérieur. En 1913, les exportations de la Russie 
représentaient 10.4% de son revenu national. En 1929, ce pourcentage était tombé à 3.1, 
pour remonter à 3.5 en 1931 (année record du commerce soviétique pendant cette période) 
pour retomber régulièrement: 2.6 en 1932, 1.3 en 1935 et 0.5 en 19 3 7 73.

Si la politique d’autonomie (pendant les années 30) explique le déclin — en valeur 
relative et souvent en valeur absolue — du commerce extérieur, ce n’est pas le cas pour les 
importations de machines et d’équipements dont la part dans le commerce demeura très 
importante: 46.4% des importations totales en 1930, 53.5% en 1931 et 55.2% en 1932 
(niveau le plus élevé)* Baissant légèrement en 1934-1935 (24.4 et 2 2 .6 %), ce pourcentage 
augmenta lentement pour atteindre 34.5 en 1938, 38.7 en 1939 et tomba à 32.4% en
194074.

La part des importations soviétiques de machines en provenance des pays industrialisés 
de l’Ouest s’est toujours située au-dessus de la moyenne. En 1931, les importations de 
machines représentaient 53.6% des importations totales. Les machines comptaient pour 
94.3% des importations en provenance des Etats-Unis, 79.5% des importations en 
provenance de Suisse, 72.9% des importations en provenance de Belgique, 79.5% des 
importations en provenance d’Italie, 65,4 % des importations en provenance d’Allemagne, et 
65.9% des importations en provenance de Suède. Ces mêmes pays fournissaient à l’Union 
soviétique 58% de ses importations totales de machines en 1931, 89% en 1937 et 94% en
194075.

La répartition géographique du commerce extérieur soviétique a évolué pendant les 
années 30 et s’est caractérisée essentiellement par la réduction du commerce avec 
l’Allemagne à la suite de l’accession d’Hitler au pouvoir. En 1931, l’Allemagne était, en

70 L’indice des exportations soviétiques (base 100 en 1929) qui était de 128 en 1932 tomba à 119 
en 1933, à 103 en 1934, à 91 en 1935, à 68 en 1936, à 68 encore en 1937 et à 62 en 1938. Pour les 
importations soviétiques, l’indice (1929 = 100) qui était de 116 en 1932 tomba à 63 en 1933, à 47 en 
1934, et remonta lentement à 52 en 1935, 59 en 1936, 52 en 1937 et 60 en 1938. Pour le commerce 
mondial, l’indice (1929 = 100) qui était de 75.5 en 1932 monta à 76 en 1933, 79 en 1934,82 en 1935,86 
en 1936 et 98 en 1937. Les sources sont celles de la note 68.

71 II n’est pas communiqué d’indice en prix constants pour les années 1939 et 1940 dans 
Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 1918-1940 gg, op. cit. En prenant pour le rouble la valeur de change de 
1950, on calcule que la valeur des exportations soviétiques, qui était de 1 021 millions de roubles en 
1938, tomba à 426 millions en 1939 et remonta à 1 066 millions en 1940. Pour les importations soviétiques, leur valeur qui était de 1 444 millions en 1938 tomba à 745 millions en 1939 et remonta à 1 446 millions en 1940.

72 L’indice s’établissant à 27 en 1936,13.3 en 1939 (1934= 100) pour les exportations et 21 et 4 respectivement pour les importations. Les calculs sont fondés sur la valeur de change du rouble de 1950. Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 1918-1940 gg, op. cit., p. 23.
73 Franklyn D. Holzman, op. cit., p. 42. Le mode de calcul de ces pourcentages n’est malheureusement pas indiqué.
74 Ibid., p. 49, pour la période allant jusqu’à 1936. Voir également Vneshnyaya Torgovlya SSSR  za 1918-1940 gg, op. cit., pp. 368 et 402.
75 Calculs opérés à partir des renseignements tirés de Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 

1918-1940gg, op. cit., pp. 301,368,402,476,481,504,507,551,558,586,589,665,668,786,790,825, 827, 847, 851, 1073 et 1078.
La part des machines dans les importations soviétiques en provenance des pays industrialisés de 

l’Ouest atteignait également un niveau supérieur à la moyenne en 1937 et en 1940. Pour les pays d’où 
l’Union soviétique importait du pétrole, des métaux ferreux, du cuivre ou autres matières, la part des machines a été réduite pendant quelques années.
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absorbant 15.2% des exportations soviétiques, le deuxième client de l’URSS (le premier 
étant le Royaume-Uni qui absorbait 32.8% du total des exportations soviétiques). Ses autres 
clients importants étaient l’Italie (4.9% de ses exportations), la Hollande (3.6%), la France 
(3.5%) et les Etats-Unis (2.8%).

En 1937, la Grande-Bretagne restait le premier client de l’URSS (32.1%) du total; 
l’Allemagne (avec 6.2%) était précédée de la Belgique et des Etats-Unis (7.7% chacun) et de 
la Hollande (6.4%). En 1940, 52.2% des exportations soviétiques étaient absorbées par 
l’Allemagne, et 8 , 3.3 et 2.2% par les Etats-Unis, la Suède et la Suisse respectivement. Les 
échanges avec les autres pays industrialisés furent pratiquement nuls76.

La répartition géographique des importations soviétiques pendant les années 30 a 
évolué de manière quelque peu différente. En 1931, 1937 et 1940, l’Allemagne fournissait 
respectivement 37.2,14.9 et 29 % des importations, alors que les Etats-Unis, pour les mêmes 
années, fournissaient 20.8, 18.4 et 31 % des importations soviétiques. Les importations en 
provenance de Grande-Bretagne étaient assez faibles en 1931 et en 1937 (6 . 6  et 4.7% 
respectivement) et presque nulles en 1940 (0.9%). Les importations en provenance d’autres 
pays industrialisés étaient beaucoup moins importantes encore77.

B. L’Europe centrale
La crise économique mondiale retentit très durement sur le commerce extérieur de 

l’Europe centrale dont le niveau en 1933 atteignit 29 à 31 % de celui de 1929 et ne remonta 
légèrement qu’en 19 3 7 78. La reprise fut plus rapide pour les pays à vocation agricole (indice
64 pour la Roumanie et 65 pour la Bulgarie — 1929 = 100) et moins nette pour la 
Tchécoslovaquie (indice 40), la Pologne (indice 41 ) et la Hongrie (indice 51 ). Il y a lieu de se 
rappeler qu’au cours de la même période, l’indice du commerce mondial (1929 = 100) était 
tombé à 35 en 1933 et qu’il n’atteignit que 46 en 193779.

Ce fléchissement très accusé de leurs échanges eut des répercussions immédiates sur la 
faculté des pays d’Europe centrale à rembourser leurs dettes. Le Service des dettes étrangères 
leur imposa, en 1931, une lourde charge qui absorba 48% des exportations de la Hongrie, 
28% de celles de la Roumanie, 24% de celles de la Pologne, 16% de celles de la Bulgarie et 
5 % des exportations de la Tchécoslovaquie80. Les capitaux étrangers qui avaient été investis 
dans les années 20 cherchèrent à quitter ces pays, ce qui entraîna, en 1932, la suspension du 
remboursement des dettes extérieures et l’introduction du contrôle des changes81.

La crise économique mondiale renforça aussi très nettement le protectionnisme dans 
ces pays. L’Autriche et la Tchécoslovaquie développèrent leur production agricole, les 
autres leur industrie d’où, par voie de conséquence, une nouvelle contraction (en valeur et en 
pourcentage) des échanges à l’intérieur de l’Europe centrale. Un nouveau système de 
barrières douanières, d’accords de compensation et de mesures administratives fut mis en 
place pour protéger l’activité nationale. L’économie de ces pays évolua donc d’une façon 
autonome, ce qui les mit en concurrence et les fit s’écarter de l’ancienne division du 
travail.

Du point de vue de la répartition géographique des échanges extérieurs de ces pays, les 
changements d’orientation au cours des années 30 affectèrent principalement l’Allemagne et 
d’autres pays de l’Ouest fortement industrialisés. Les pays à vocation agricole (Hongrie, 
Roumanie et Bulgarie) intensifièrent leur commerce avec l’Allemagne entre 1929 et 1937,

76 Calculs opérés à partir des indications de Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 1918-1940 gg, op. 
cit., pp. 21-28 et 37. En prix courants et d ’après la valeur de change réelle du rouble.77 Ibid.

18 Exception faite de la Roumanie où la valeur du commerce extérieur n’est tombée qu’à 44,4 % 
de celle de 1929. Annuaire statistique de la Société des Nations, Années 1937 et 1938.79 Ibid.

80 Jan Marczewski, Planification et croissance des démocraties populaires— Analyse historique, Paris, 1956, p. 57.
81 Seule la Tchécoslovaquie ne suspendit pas le remboursement de ses dettes étrangères. La Pologne n’en suspendit le paiement qu’en juin 1936. Voir Jan Marczewski, Ibid., p. 70.
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malgré une baisse en 193382. Pour la Tchécoslovaquie et la Pologne, le commerce avec 
l’Allemagne baissa brutalement pendant la crise de 1933 et continua à baisser jusqu’en 
1 9 3 7 82 par contre, les échanges entre les pays d’Europe centrale et les autres pays 
industrialisés d’Europe occidentale s’intensifièrent83. Ainsi, alors que les échanges avec la 
Bulgarie diminuaient, ceux avec la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Roumanie augmentaient 
et ceux avec la Hongrie restaient au même niveau84.

Pendant cette période, des accords de clearing et le contrôle des changes ont régi les 
courants commerciaux. Le rôle accru de l’Allemagne dans les échanges avec les pays 
agricoles d’Europe centrale s’explique par la politique délibérée de la première d’achat des 
excédents agricoles des seconds, sous réserve de l’obligation faite à ceux-ci d’acheter à 
l’Allemagne des biens industriels, du matériel et des technologies. Les accords commerciaux 
à long terme conclus après 1934 par l’Allemagne avec ces pays n’ont fait que renforcer la 
tendance.

Malgré cette réorientation de la structure géographique des échanges, les transferts de 
technologie qui existaient avant la première guerre mondiale ont continué sans changements 
notables. C’est ainsi que l’Allemagne, les pays industrialisés d’Europe occidentale et les 
Etats-Unis étaient encore les principaux exportateurs de machines et de matériel à 
destination de l’Europe centrale. Dans le cas de la Pologne, ces pays lui fournissaient 
pratiquement la totalité des machines, des instruments, du matériel de transport et des 
produits chimiques pendant la période de 1935 à 1938, et l’Allemagne comptait pour 
presque la moitié dans ces importations85. Dans le cas de la Bulgarie, une étude détaillée des 
importations de machines et de matériels de transport pendant les années 1933 à 1937 
montre que les principales sources de ces importations étaient essentiellement l’Allemagne, 
et en partie l’Europe occidentale et la Tchécoslovaquie86.

Il convient de noter qu’au cours des années 30 le niveau des échanges de l’Europe 
centrale avec l’Union soviétique est resté ce qu’il était dans les années 20. Pour la Bulgarie et 
la Roumanie, ce niveau était proche de zéro et il était pratiquement nul pour la Hongrie87. La 
part de l’Union soviétique dans les importations polonaises tomba de 2.1 % en 1933 à 1.1 % 
en 1937, alors que la part des exportations polonaises destinées à l’Union soviétique passait 
de 6.2% à 0.4% au cours de la même période88. Seul le commerce entre la Tchécoslovaquie 
et l’Union soviétique gardait une certaine importance (bien qu’il connût des fluctuations), les 
importations soviétiques de machines tchécoslovaques atteignant la valeur de 18.9 millions 
de roubles en 1929, 14.5 millions en 1936, 4.9 millions en 1937 et 14.8 millions en 
194089.

82 Sur les importations totales de la Hongrie, 20% provenaient d’Allemagne en 1929,19.6 % en 
1933 et 26.2% en 1937. Les chiffres correspondants étaient pour la Roumanie de 24.1 %, 18.9% et 
28.9%; pour la Bulgarie, 22.2%, 38.2% et 54.8% respectivement.Sur les exportations totales de la Hongrie, 11.7% étaient destinées à l’Allemagne en 1929, 11.4% 
en 1933 et 24.1% en 1937. Les chiffres correspondants étaient pour la Roumanie, 27.6%, 10.6% et 
19.2%; pour la Bulgarie, 29.9%, 17.7% et 43% respectivement. Annuaire statistique de la Société des 
Nations, Années 1937 et 1938.Sur le total des importations de la Tchécoslovaquie, 25 % venaient d’Allemagne en 1929 et 15.3 % 
en 1937, tandis que les exportations de la Tchécoslovaquie à destination de l’Allemagne représentaient 
19.3% du total en 1929 et 13.7% en 1937. Pour la Pologne, les chiffres correspondants concernant les 
importations étaient de 33.2% en 1929 et 19.1 % en 1937 et, pour les exportations, 41.7% en 1929 et 
19.4% en 1937. Annuaire statistique de la Société des Nations, Années 1937 et 1938.

83 Royaume-Uni, France, Suisse, Belgique et Pays-Bas.
84 L’accroissement le plus marqué, en pourcentage du total, s’est manifesté dans les échanges 

entre l’Ouest industrialisé d’une part, et la Tchécoslovaquie et la Pologne, d’autre part.
85 Maly Rocznik Statystyczny, op. cit., p. 177.
86 Statisticheski Godisnik na Carstvo Bolgarija, Godina X X X , (Annuaire statistique du 

Royaume de Bulgarie, 30e année), Sofia, 1938, pp. 511-517.
87 Ibid., pp. 486-487, Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 1918-1940 gg, op. cit., pp. 22-26.
88 Calculs opérés à partir de Maly Rocznik Statystyczny, op. cit., pp. 166-167.
89 Vneshnyaya Torgovlya SSSR za 1918-1940 gg, op. cit., pp. 806-813.
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III. LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 
PENDANT LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE 

ET L’IMMÉDIAT APRÈS-GUERRE (JUSQU’EN 1953)

La seconde guerre mondiale a bouleversé les relations commerciales établies qui, du fait 
des transformations politiques et démographiques dues à la guerre, ne devaient jamais 
retrouver la même structure. Cette période a été marquée par deux faits: au début, l’Union 
soviétique continue d’absorber la technologie étrangère et, ultérieurement, il se constitue 
deux «blocs» économiques et politiques.

1. Le transfert de technologie à destination de PUnion soviétique: 
la période du relèvement

D’après certains analystes, la capacité industrielle de l’Union soviétique était à la fin de 
la deuxième guerre mondiale (et malgré les dommages de guerre) supérieure à ce qu’elle était 
en 194090. Les mécanismes par lesquels l’Union soviétique a pu obtenir des technologies sont 
les suivants:

a) Le prêt-bail et raccord dit du «pipe-line»
On estime que le prêt-bail et les «protocoles de livraison» y afférents ont permis de 

fournir à l’économie soviétique pour environ 1.25 milliard de dollars d’équipement 
industriel américain le plus moderne91. Environ « 50 % de cet équipement pouvait concourir 
directement au relèvement du pays et représentait le tiers de la production industrielle 
soviétique d’avant-guerre»92. L’une des rares déclarations soviétiques qui fasse état du 
prêt-bail prouve l’importance du concours ainsi apporté:

«Staline rendit hommage à l’aide apportée par les Etats-Unis à l’industrie soviétique 
avant et pendant la guerre. Il dit qu’environ les deux tiers de toutes les grandes 
entreprises industrielles d’Union soviétique avaient été construites avec le concours ou 
l’assistance technique des Etats-Unis. » 93

b) Les réparations
L’Union soviétique bénéficia par ailleurs d’injections massives de technologie en 

pratiquant à l’endroit des anciens «ennemis», Allemagne (de l’Est), Hongrie, Roumanie et 
Bulgarie, des prélèvements au titre des réparations. De plus, elle fit arbitrairement démonter 
et réquisitionner des usines dans tous les pays — qu’ils aient été dans le camp des «ennemis» 
ou dans celui des «amis» — qui furent occupés par l’armée soviétique. Les estimations 
relatives aux versements encaissés au titre des réparations et à la valeur réelle (y compris la 
valeur technologique) des fournitures de biens et des usines démontées varient, mais on pense

90 Antony C. Sutton, op. cit., p. 345.
91 Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economic Development 1945-1965, Hoover Institution Press, Stanford University, Stanford, Californie, 1974, p. 14.
92 G. Warren Nutter, The Growth o f Industrial Production in the Soviet Union (La croissance de la production industrielle en Union soviétique), Princeton University Press, Princeton, N.J., 1962, 

p. 214, cité par Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economic Development, 1930-1945, 
op. cit., p. 345.

93 Entretien entre Staline et un fonctionnaire des Etats-Unis rapporté par W. Averell Harriman, Ambassadeur des Etats-Unis, US State Department, Decimal File 033.1161, Johnston, Eric/6-3044. 
Télégramme en date du 30 juin 1944 cité par Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economic Development, 1930-1945, op. cit., p. 3.
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qu’il s’est agi de milliards (en équivalent dollars des Etats-Unis)94. D’après les calculs 
officiels, le montant total de ce que les pays d’Europe centrale ont payé à l’Union soviétique 
de 1945 à octobre 1956 serait de 1.25 milliard de dollars par an (en dollars 1938). A elle seule, 
la République démocratique allemande a versé jusqu’en 1950 609.6 millions de dollars 
chaque année (en dollars 1938)95.

c) La confiscation des anciens avoirs allemands
Le nombre d’usines démontées et transportées en Union soviétique depuis l’Allemagne 

est important. On a calculé qu’au total 25% des usines des zones occupées par les alliés 
occidentaux furent attribuées à l’Union soviétique et que le meilleur de l’industrie de la zone 
orientale fut (avec les techniciens d’importance essentielle) transporté en Union soviéti
que 96.

d) Le commerce
Le commerce ne joua pas de rôle significatif pendant cette période. Les relations 

commerciales de l’Union soviétique avec les pays développés étaient pratiquement nulles 
juste avant la guerre et les échanges entre l’Europe centrale et l’Europe occidentale étaient 
très faibles en raison de l’incertitude politique qui régnait alors (jusqu’en 1953) et parce que 
les pays d’Europe centrale se trouvainet alors (à la suite de la guerre) dans la sphère 
d’influence soviétique. Le commerce était extrêmement affaibli en raison des destructions 
subies par les économies ouest-européennes et de la dislocation économique de ce qui était 
auparavant les pays d’Europe centrale (et l’Allemagne). Dans la section suivante, nous 
traiterons de ces relations commerciales du point de vue du volume des échanges et de leur 
évolution.

2. La scission économique et politique entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest 
pendant la guerre froide (1945-1953): Réorientation des courants commerciaux
a) Le clivage politique entre l ’Est et l ’Ouest
Le clivage politique (qui fut l’un des facteurs déterminants de la bipolarisation tranchée 

entre l’Est et l’Ouest) fut annoncé par la constitution du Kominform en septembre 1947. Par 
le Kominform, l’Union soviétique cherchait à consolider (politiquement et militairement) 
son autorité sur les pays d’Europe qui se trouvaient désormais dans sa sphère d’influence. A 
l’Ouest, la formation du Kominform et certains faits marquants comme le coup de Prague 
(février 1948) et le blocus de Berlin (quelques mois plus tard) furent considérés comme des 
preuves manifestes d’agression de la part de l’Union soviétique vis-à-vis des pays d’Europe 
occidentale: d’où, en réaction, la constitution de l’OTAN en 1949.

b) La scission économique entre l ’Est et l ’Ouest
i) Les tentatives destinées à empêcher la rupture
Avant que les Etats-Unis prennent les premières mesures d’embargo contre l’Union 

soviétique (fin 1947-début 1948), des efforts avaient été tentés pour arrêter la dégradation des

94 Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economie Development, 1945-1956, op. cit., Chapter 2. Voir également Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism  
(Le commerce international et le communisme), Basic Books Inc., Publishers, New York, 1976, Chapter 3.

95 Eugène Zaleski, Stalinist Planning for Economie Growth 1933-1952, (La planification 
stalinienne de la croissance économique 1933-1952), TheNorth CarolinaUniversity Press, Chapel Hill, 1980, p .346.

96 Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economie Development, 1945-1956, op. cit., pp. 26-32. Voir dans le même volume une étude des avoirs ainsi acquis par l’Union soviétique.
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relations économiques Est-Ouest. Le plan Marshall (1948) et l’Organisation européenne de 
coopération économique (fondée la même année, qui devait devenir plus tard l’OCDE) 
étaient, dans leur conception initiale, ouverts aux pays de l’Europe de l’Est. Mais l’Union 
soviétique refusa d’y adhérer et d’autoriser ses alliés à y adhérer. La Commission 
économique pour l’Europe des Nations Unies (CEE), qui avait été créée en mars 1947 pour 
instaurer et favoriser la coopération économique entre l’Est et l’Ouest, fut dans l’incapacité 
d’enrayer une scission économique de plus en plus accusée, la situation politique, dans les 
premières années qui ont suivi sa création, l’empêchant de fonctionner normalement.

ii) Le refus d ’adhérer au Plan Marshall et la création du CAEM
La création du Conseil d’aide économique mutuelle (CAEM), en janvier 1949, marqua 

l’adoption officielle par l’Union soviétique d’une politique tendant à la rendre économi
quement indépendante de l’Ouest97, le CAEM ayant pour objet «d’instaurer une plus large 
coopération économique entre les démocraties populaires et l’URSS... ses membres ayant 
pour tâche d’échanger leurs données d’expérience économique, de s’accorder réciproque
ment une aide technique et de se rendre mutuellement assistance»98.

Pour la plupart des analystes occidentaux, le CAEM faisait directement écho à la 
création du Plan Marshall qui était censé «violer la souveraineté et les intérêts de l’Union 
soviétique et des pays d’Europe orientale». Cette scission économique entre l’Est et l’Ouest 
s’inscrivait déjà dans l’échec de la Conférence de Bretton Woods de 1944 et dans le refus de 
l’Union soviétique d’adhérer au Fonds monétaire international. Tous ces faits indiquaient 
que l’Union soviétique s’était désolidarisée de certaines tentatives internationales visant à 
réformer le système mondial des échanges ".

iii) Les restrictions aux exportations adoptées contre l ’Est
La riposte de l’Ouest à ce qui était considéré comme un danger politique et militaire de 

la part de l’Est fut l’adoption par les Etats-Unis, en février 1949, du «Export Control Act» 
(loi portant réglementation des exportations), et la création, en novembre de la même année, 
d’un comité de coordination — mécanisme non officiel de coordination multilatéral.

Cet «Export Control Act» avait pour but principal d’empêcher l’exportation de biens 
susceptibles de contribuer de manière appréciable au renforcement du potentiel militaire des 
pays du bloc de l’Est 10°. Le mécanisme multilatéral fut établi pour assurer en quelque sorte 
une coordination et une coopération entre les pays occidentaux pour ce qui touchait les 
restrictions à apporter aux courants de technologie destinée à l’Est. Les débats concernant les 
articles ou les marchandises qui ne devaient pas être exportés vers l’Est aboutirent à 
l’établissement de Listes multilatérales. Ces Listes (régulièrement réexaminées et révisées) 
devaient guider les gouvernements membres dans la mise en œuvre de leur politique 
nationale de contrôle des exportations101.

97 Dans les textes, le Conseil est aussi désigné par le sigle COMECON. Nous adoptons ici le sigle 
CAEM, sauf lorsque nous citons le titre d’une publication ou un texte dans lesquels l’autre usage a prévalu.

98 Michael Kaser, COMECON, 2e édition, Oxford University Press, Londres, 1967, p. 12, cité dans Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 68.
99 Voir Peter Knirsch, « L’interdépendance dans le cadre des relations économiques Est-Ouest », 

communication destinée à la Conférence organisée pour commémorer le Plan Marshall, OCDE, Paris, 2-3 juin 1977, p. 3.
100 Voir A Background Study on East-West Trade, (Etude du commerce Est-Ouest) établie pour le Committee on Foreign Relations (Commission des relations extérieures) du Sénat des Etats-Unis 

par le service des références législatives de la Bibliothèque du Congrès, 89e Congrès, l re session, Washington, D.C., avril 1965, p. 38.
101 Ces Listes ne se substituent pas aux li stes nationales unilatérales. Toute décision de principe 

et toute modification à apporter aux Listes stratégiques réclament l’accord unanime des membres du mécanisme de coordination.
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En 1951, après le déclenchement de la guerre de Corée, les Etats-Unis adoptèrent le 
«Battle Act» (anciennement appelé «Mutual Defense Assistance Control Act» — loi 
portant réglementation de l’aide à la défense mutuelle) — en vertu duquel le Président des 
Etats-Unis était habilité à mettre fin à toute aide militaire, économique et financière 
accordée à toute nation qui livrerait à l’Est des produits d’intérêt stratégique102. Cette loi 
visait pour l’essentiel à renforcer les moyens de contrôle internationaux précédemment en 
vigueur et à les rattacher aux mesures prises par les Etats-Unis dans leur «Export Control 
Act» de 1949 pour réglementer le commerce des produits d’importance stratégique103.

iv) Les restrictions à l ’importation adoptées à Tencontre de l ’Est
Aux Etats-Unis, les dispositions législatives de base qui réglementaient les importations 

en provenance des pays de l’Est sont celles du « Trade Agreements Extension Act » (loi sur la 
prorogation des accords commerciaux) de 1951 qui autorisait le Président des Etats-Unis à 
suspendre ou à prévenir toute concession tarifaire au bénéfice de l’Union soviétique et des 
pays d’Europe orientale contrôlés par celle-ci. Cette loi interdisait aussi l’importation de 
certains produits104. Les importations en provenance des pays de l’Est ont pâti aussi de la 
Proclamation 2935 du 1er août 1951, aux termes de laquelle le Président suspendit toutes les 
concessions accordées par le Tariff Act (Loi sur le régime tarifaire) de 1930, y compris celles 
qui avaient été négociées dans le cadre du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce)10S.

Le GATT, fondé en 1947, avait pour objectifs principaux d’«accroître le commerce 
mondial par la réduction des obstacles au commerce, en particulier les barrières tarifaires, et 
d’encourager les échanges non discriminatoires, essentiellement par le mécanisme d’accords 
passés entre ses membres, chacun d’eux bénéficiant du régime de la nation la plus 
favorisée»106. Provenant de pays non membres (les pays de l’Est étaient farouchement 
hostiles au GATT), les importations faisaient évidement l’objet d’un traitement discrimi
natoire qui contribua à détériorer les relations économiques entre l’Est et l’Ouest.

3. Les relations commerciales avec l’Ouest : les importations de technologie incorporée
Comme nous l’avons fait observer plus haut, l’Union soviétique n ’avait avant la guerre 

pratiquement aucun lien économique avec les pays de l’ancienne Europe centrale et ses 
échanges avec les pays industrialisés de l’Ouest ne devaient plus représenter qu’une fraction 
de 1 % de son PNB107. Pendant l’immédiat après-guerre, le commerce Est-Ouest avait 
commencé à témoigner d’un certain redressement et «en 1948, le commerce entre l’Europe

102 Voir A Background Study on East- West Trade, op. cit., p. 39.103 Le Président n’a jamais été prié d’appliquer les sanctions prévues dans le «Battle Act». La 
menace suivant laquelle toute aide des Etats-Unis serait retirée à un pays qui exporterait des produits 
d’importance stratégique vers l’Est ne pouvait se réaliser que pendant la période d’exécution du Plan 
Marshall. Pour avoir des précisions sur les dispositions administratives de cette loi, voir par exemple 
Nicolas Spulber, «East-West Trade and the Paradoxes of the Stratégie Embargo» (Le commerce 
Est-Ouest et les paradoxes de l’embargo stratégique), dans l’ouvrage publié sous la direction de Aian 
A. Brown et Egon Neuberger, International Trade and Central Planning, University of California Press, 
1968.104 Aux termes de cette loi, le «régime de la nation la plus favorisée» a été aboli en 1951 pour 
tous les pays d’Europe orientale, à l’exception de la Yougoslavie. Le nombre d’articles qu’il était interdit 
d’importer d’URSS était restreint et l’interdiction portait essentiellement sur les fourrures et les peaux. 
Voir A Background Study on East- West Trade, op. cit., p. 40.105 Anne de Tinguy, « Les relations économiques et commerciales soviéto-américaines de 1961 
à 1974», Revue d ’études comparatives Est-Ouest, Vol. 6, n° 4, Editions du CNRS, Paris, décembre
1975, p. 123.106 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 156.

107 En 1953, les échanges entre les Etats-Unis et le bloc de l’Est étaient pratiquement nuls. 
Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 67.
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orientale et l’Europe occidentale (à l’exclusion de l’Union soviétique et de l’Allemagne de 
l’Est) atteignait les niveaux d’avant-guerre»108.

Pendant la durée de la guerre froide, les relations économiques Est-Ouest se 
dégradèrent. C’est ainsi que les exportations totales des pays d’Europe orientale (y compris 
l’Albanie) vers l’Europe occidentale, les Etats-Unis et le Canada, qui étaient de 72.8% en 
1938, tombèrent à 41.0% en 1948 et à 15% en 1953,09.

Ni l’Union soviétique ni les pays d’Europe orientale n’accordaient beaucoup d’impor
tance au commerce extérieur. En 1946, un bloc «économique» de l’Europe orientale 
commença nettement à se constituer, de plus en plus replié sur lui-même n0. Après 1949, 
sous la pression soviétique (d’inspiration politique et économique), les pays d’Europe 
orientale ne pouvaient plus que développer des relations commerciales entre eux et avec 
l’Union soviétique. Si en 1946 les «pays socialistes de la région absorbaient déjà 55 % de tout 
le commerce extérieur de l’Union soviétique, deux ans plus tard, leur part atteignait 60%». 
Ces chiffres sont tirés de sources soviétiques officielles111. Les estimations occidentales 
confirment ces tendances puisqu’elles indiquent que les échanges entre les pays membres du 
CAEM représentent 10% des exportations totales des pays de la région en 1938, 44% en 
1948 et 64% en 1953112.

II y a lieu de noter que cette restructuration des échanges qui a été imposée aux pays de 
l’Europe de l’Est par l’Union soviétique (et qui est aussi imputable aux restrictions à 
l’exportation et à l’importation adoptées à l’Ouest) a retenti différemment sur les relations 
commerciales de l’Union soviétique et sur celles des pays d’Europe orientale. Entre 1950 et 
1953, alors que ces derniers perdaient, dans des proportions variables, leurs anciens marchés 
à l’Ouest — leurs exportations à l’Ouest tombant de 7.8% — les exportations soviétiques 
augmentaient de 91 %. Les importations de machines et de matériels opérées par l’Europe de 
l’Est baissaient de 34% alors que celles de l’URSS augmentaient de 23%1I3.

Pendant les premières années 50, le commerce Est-Ouest ne se développa pas au même 
rythme que celui du reste du commerce mondial. Par exemple, on calcule que «le commerce 
avec l’Ouest, par rapport au commerce total des pays du CAEM, a en fait diminué, passant de 
42% de ce total en 1948 à 14% en 1953»114. D’après d’autres estimations, le chiffre serait 
encore plus bas, et le commerce des pays de l’Est n’aurait représenté que 1.3% du commerce 
mondial en 1953 11S.

108 Christopher Cviic, « Comecon and East-West Trade Policies», (Le Comecon et la politique 
appliquée au commerce Est-Ouest) dans COMECON : Progress and Prospects, Colloqnium-1977, 
OTAN, Direction des affaires économiques, Bruxelles, 16-17 mars 1977, p. 211.

109 Nicolas Spulber, art. cit., tableau 3, p. 114 (Somme des pourcentages pour l’Europe 
occidentale, les Etats-Unis et le Canada).

110 II était peut-être inévitable que la priorité fut donnée aux échanges intérieurs au bloc, du moment que l’Union soviétique devait précisément forger un bloc avec des nations qui pratiquaient 
auparavant l’économie de marché et qui lui avaient souvent été hostiles. Ainsi, les «diverses mesures 
politiques et militaires nécessaires pour réaliser cet objectif /forger un bloc7 se doublèrent au début de 
mesures économiques non moins rigoureuses». A cela s’ajoutait la réaction de l’Union soviétique aux 
objectifs des pays occidentaux, et en particulier de leur chef de file, les Etats-Unis. L’un de ces objectifs 
était de «freiner le développement de l’appareil économique et militaire des nations socialistes», et ce 
essentiellement en refusant de leur vendre des produits d’importance stratégique. Ces produits furent par 
conséquent placés sous embargo. Voir Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, 
op. cit., p. 125.

I I I  Spravochnik po vneshnei torgovle, Moscou, 1958, p. 117.
112 Nicolas Spulber, art. cit., p. 113. Holzman déclare qu’«en 1950 les échanges entre les pays du 

bloc représentaient plus de 60% du total; en 1953, ils en représentaient près de 80%. C’est 
l’accroissement du commerce avec l’URSS qui détermina essentiellement la réorientation des courants commerciaux». Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 70.

113 Ces pourcentages ont été calculés à partir de l’équivalent f.o.b. en millions de dollars des 
Etats-Unis. Voir Nicolas Spulber, art. cit., pp. 113-114.

114 Christopher Cviic, art. cit., p. 213.
115 J. Wilczynski, The Economies and Politics o f East- West Trade, A Study o f Trade Between 

Developed Market Economies and Centrally Planned Economies in a Changing World (Les principes 
économiques et politiques du commerce Est-Ouest, étude des échanges entre économies de marché 
développées et économies planifiées dans un monde en évolution), Londres, 1969, p. 52.
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Bref, c’est pendant la période de la guerre froide, alors que les considérations politiques 
prenaient le pas sur tout le reste, que les relations commerciales Est-Ouest furent les plus 
réduites. A l’Ouest, les mesures prises pour réglementer les exportations vers les pays de l’Est 
(ainsi que les importations en provenance de l’Est) constituaient des obstacles aux échanges. 
A l’Est, la création du CAEM (même si l’objectif d’intégration économique assigné au 
groupement restait pratiquement lettre morte pendant les premières années de son existence) 
et la priorité absolue donnée aux échanges entre les pays membres du bloc — inspirée surtout 
de raisons politiques — contribuèrent également à situer les échanges à leur niveau le plus 
bas.

IV. LE COMMERCE AVEC L’OUEST ET LE TRANSFERT 
DE TECHNOLOGIE APRÈS STALINE: LA PÉRIODE 1953-1965

1. Rappel des faits
Dans l’ensemble, il s’agit d’une période de transition (qui commence avec la mort de 

Staline en 1953) pendant laquelle s’instaure un climat favorable à des relations plus normales 
entre l’Est et l’Ouest. L’explication tient à plusieurs éléments, en particulier aux 
suivants:

Tout d’abord, les problèmes idéologiques, les conflits politiques et de violents 
soulèvements au sein du bloc de l’Est (République démocratique allemande en 1953, 
Pologne et Hongrie en 1956) révélèrent que ni la puissance ni l’influence de l’Union 
soviétique n’étaient illimitées.'Il est certain que l’Union soviétique apparut dès lors moins 
redoutable à l’Ouest. Ensuite, la «déstalinisation» entreprise par Krouchtchev en 1956 fut 
considérée, pour autant qu’on ait pu en juger par les attaques moins brutales et moins 
virulentes contre l’Ouest, comme ayant un effet «apaisant» sur la politique intérieure et 
extérieure de l’Union soviétique116. L’idée fut confirmée au début des années 60 par 
l’adhésion de Krouchtchev à la notion de «coexistence pacifique». Enfin, l’Union soviétique 
commença son «offensive de charme internationale» (à la suite de l’accession au pouvoir de 
Krouchtchev en 1955), ce qui contribua sans aucun doute à améliorer les relations 
commerciales117.

A l’Ouest, ces faits atténuèrent la peur de l’expansionnisme soviétique. Ce changement 
rapide du climat politique suscita dans certains milieux occidentaux un optimisme notable 
au sujet de l’avenir des relations Est-Ouest, comme en témoignent l’adhésion de certains 
théoriciens occidentaux à la théorie de la convergence et la politique de «construction de 
ponts» inaugurée aux Etats-Unis par l’administration Johnson, politique qui, à bien des 
égards, peut être considérée comme préfigurant la politique de détente actuelle118.

L’importance de théories comme celle de la convergence ne tient pas à leur mérite 
intrinsèque ni au degré de réalisme dont elles pouvaient être le témoignage. Leur importance 
tient plutôt au fait qu’elles ont préparé l’opinion publique et, par suite, les gouvernements 
occidentaux, à considérer que «des relations économiques plus étroites avec l’Est étaient 
politiquement acceptables, voire opportunes, parce qu’elles favorisaient des transformations 
internes en Europe orientale»119.

Ces faits, ajoutés aux intérêts commerciaux croissants (principalement des pays
116 Peter Knirsch, art. cit., p. 4.
117 Adam Ulam, The Rivais (Les grandes rivalités), Viking, New York, 1971, p. 227, cité par Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 140.
118 La théorie de la convergence, dont le défenseur le plus éminent fut Jan Tinbergen (dès 1961), 

ne fut jamais acceptée à l’Est et les Occidentaux furent peu nombreux à y adhérer.
119 Voir par exemple Zbigniew K. Brzezinski, Alternative to Partition (Une autre solution que le 

partage), New York, 1965, cité par Peter Knirsch, art. cit., p. 5. Nous étudierons au Chapitre 4 
¡’influence qu’ont peut-être exercée les rapprochements avec l’Ouest sur l’évolution des politiques menées à l’Est.
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d’Europe occidentale) pour les marchés de l’Est, ont contribué à atténuer les pressions de 
l’Ouest favorables au maintien d’une politique économique uniforme vis-à-vis de FEst. C’est 
ainsi qu’un bon nombre de membres du mécanisme de coordination commencèrent à plaider 
pour un assouplissement des restrictions à l’exportation. Du reste, l’Europe de l’Ouest 
n’avait jamais été aussi disposée que les Etats-Unis à adhérer à un système de réglementation 
rigide et, dès 1954, les pays de l’Europe de l’Ouest réduisirent leurs listes d’embargo 
unilatérales contre l’Europe de l’E st120.

C’est pourquoi, si les chiffres du commerce ne font apparaître, en fait, de 1953 à 1965, 
qu’un accroissement relativement modeste des échanges entre l’Est et l’Ouest, la période a 
pourtant été importante en ce sens qu’elle a préparé, au plan des relations commerciales, le 
rapprochement et le renouveau qui caractérisent la période suivante.

2. L’attitude des pays de l’Est vis-à-vis de la coopération économique internationale
Comme nous l’avons dit, pendant la période d’après-guerre et celle de la guerre froide, la 

politique économique soviétique avait pour objet de rendre l’URSS économiquement 
indépendante de l’Ouest. La politique d’autonomie qui découlait de ce principe fut imposée 
par l’Union soviétique à ses partenaires d’Europe de FEst. Usant de son influence (qu’elle 
exerçait en exploitant économiquement ses partenaires et en entravant les échanges entre les 
pays d’Europe de FEst), l’Union soviétique chercha à faire du CAEM un instrument par 
lequel les pays d’Europe de FEst seraient contraints d’axer l’essentiel de leur commerce sur 
l’Union soviétique, par le truchement d’accords commerciaux à long terme, «et, parallèle
ment, l’Union soviétique retarda l’exécution des mesures d’intégration que les pays d’Europe 
orientale et centrale avaient adoptées immédiatement après la guerre, et les remplaça par des 
accords commerciaux d’une portée beaucoup plus restreinte»121.

Cette politique d’indépendance économique posa de graves problèmes aux pays 
d’Europe orientale qui étaient étroitement tributaires du commerce extérieur pour leur 
redressement et leur croissance économique. La Hongrie en 1953, et la République 
démocratique allemande en 1954, commencèrent à contester la politique d’autarcie. A la fin 
des années 50 des économistes polonais, et au milieu des années 60 des économistes 
tchécoslovaques contestèrent, sur le plan théorique, certains éléments du système de 
planification. Ces débats (sur la « loi de la valeur») conduisirent à réexaminer les avantages et 
les inconvénients des relations commerciales avec FOuest; ils devaient aboutir à la 
réorientation de la politique économique dans le sens d’un rapprochement avec FOuest122. 
Le commerce extérieur fut considéré comme un facteur de croissance (input) pouvant 
contribuer à compenser le ralentissement progressif des taux de croissance économique 
élevés que les pays d’Europe orientale étaient auparavant parvenus à s’assurer.

Ainsi, essentiellement parce que la croissance économique s’était ralentie et que les 
pays de FEst éprouvaient des difficultés à exploiter dans l’industrie le progrès scientifique 
et technique, ces pays manifestaient de plus en plus nettement un regain d’intérêt pour 
le commerce avec FOuest. Autrement dit, les pays de FEst auraient alors conçu l’impor
tation de «progrès technique» en provenance de FOuest, c’est-à-dire de technologies 
industrielles extrêmement élaborées sous la forme de machines et de matériel, comme

120 Les pays d’Europe de FOuest ont toujours été plutôt enclins à mettre au point des 
contingentements communs à l’importation. Concernant les exportations, c’est surtout pendant la 
période du Plan Marshall que les Etats-Unis étaient le plus à même de faire directement prévaloir leur 
point de vue sur la réglementation des exportations, de sorte qu’à cet égard c’était leur politique qui 
¡’emportait généralement.121 Alan Smith, «Soviet Economie Influence in Comecon», dans COMECON: Progress and 
Prospects, Colloquium-1977, op. cit., pp. 238-239.

122 C’est également à la suite de ces débats qu’on a cherché à apporter certaines modifications au 
régime économique intérieur — changements qui ne furent pas tolérés par l’Union soviétique. Mais cet 
aspect de la question sort du cadre de notre analyse et est étranger à son objet ; nous ne l’abordons donc 
pas.
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un apport d’importance capitale pour la stimulation de leur croissance économique,23.
L’intérêt de plus en plus marqué accordé à l’importation de technologies et de 

savoir-faire a également reçu une interprétation de caractère politique. Les réformes 
économiques internes que l’on cherchait déjà à réaliser au début des années 60 auraient 
nécessairement fait passer d’un modèle de croissance extensive à celui d’une croissance 
intensive s’appuyant sur un processus d’innovation rapide. Mais, pour que les réformes 
économiques aboutissent, il fallait nécessairement opérer une «refonte politique autant 
qu’économique beaucoup trop radicale... ce qui explique que les dirigeants du Parti aient 
choisi l’autre solution qui s’offrait, qui consistait à acheter le progrès technologique étranger, 
en particulier à l’Ouest»...124.

Les tendances des échanges montrent bien qu’on insiste moins désormais sur 
l’obligation de les limiter aux frontières du CAEM. L’accroissement des «échanges 
commerciaux à l’intérieur des pays du CAEM pendant la période 1961-1965 fut le plus 
faible de toute l’histoire récente: 55% contre un accroissement de 71% pour la période 
1956-1960 et 85% pour 1951-1955»125.

3. L’évolution de la politique commerciale à l’Ouest
Comme nous l’avons dit, pendant cette période l’Ouest manifesta un intérêt croissant 

pour le développement de ses relations commerciales avec l’Est, et les milieux commerciaux 
nationaux commencèrent à se faire entendre avec de plus en plus d’autorité à mesure que 
l’intérêt manifesté par l’Union soviétique et l’Europe de l’Est pour le commerce avec l’Ouest 
leur ouvrait la perspective de nouveaux marchés prometteurs. D ’où une disparité entre la 
politique des Etats-Unis et celle des pays d’Europe occidentale à l’égard du commerce 
Est-Ouest. Les Etats-Unis acceptaient moins facilement que leurs partenaires et alliés d’avoir 
à modifier radicalement leur attitude comme les exemples suivants le montrent :

a) Les restrictions à l'importation et à Vexportation
i) L \Europe occidentale
Les pays d’Europe occidentale commencèrent à considérer que les Listes «ne devaient 

contenir que des produits d’importance véritablement stratégique dont ne disposaient pas les 
pays socialistes. Les produits dont la présence sur ces listes ne pouvait se justifier que par le 
souci de ralentir la croissance économique des pays communistes devaient en être 
radiés»126.

Les pays de l’Ouest examinèrent pour la deuxième fois les Listes de produits soumis à un 
contrôle international en 1957, et ramenèrent le nombre des produits soumis à embargo à 
une centaine et celui des produits soumis à surveillance à une vingtaine127.

123 F. Levcik et J. Stankovsky, Industrielle Kooperation Zwischen Ost und West, Studien über 
Wirtschafts und Systemvergleiche, Springer Verlag, Vienne, New York, 1977, p. 65.

124 Christopher Cviic, art. cit., pp. 213-214. Cet aspect de la question, particulièrement 
intéressant pour l’interprétation de ce qui se passe actuellement, est étudié plus en détail au Chapitre 4.

125 Samuel Pisar, Coexistence and Commerce, Guidelines for Transactions between East and 
West (La coexistence et le commerce, principes applicables aux transactions entre l’Est et l’Ouest), Allen 
Lane, Penguin Press, 1970, p. 16.

126 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 149.
127 Nicolas Spulber, art. cit., p. 109. Initialement, il y avait trois sortes de Listes: la liste des 

produits frappés d’embargo (Liste I), celle des produits soumis à contingentement (Liste II), et celle des 
produits faisant l’objet d’une surveillance (Liste ID), conformément au classement de 1 importance 
« stratégique» des produits considérés. En 1957, la Liste I fut profondément remaniée et les Listes II et III 
furent remplacées par une nouvelle liste de produits placés sous surveillance, composée principalement 
de biens qui figuraient auparavant sur la liste I et encore considérés comme ayant une certaine 
importance stratégique. En dehors du matériel de guerre et de tout ce qui pouvait servir à la production 
d’éneigie atomique, les listes ne contenaient plus qu’une gamme de produits et d’outillages industriels choisis parmi les plus avancés. Ibid.
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Une volonté évidente d’assouplir les contingents d’importation frappant les produits de 
l’Est au sein de l’Association européenne de libre-échange (AELE fondée en 1960) et au sein 
de la CEE (créée en application du traité de Rome de 1957) se manifesta également. Le 
Royaume-Uni avait déjà décidé, en 1964, d’«abolir son régime de contingentement qui était 
très strict en faveur d’une politique plus souple d’incitation au commerce et de libération 
autonome»,28. A l’intérieur du Marché commun des Six, la France fut la première à lever les 
restrictions quantitatives à l’importation. En 1964, «environ 90% des marchandises 
importées faisaient l’objet de restrictions — à l’exception des matières premières; en 1966, 
plus de la moitié des 1 1 0 0  produits soumis à restriction avaient été libérés»129.

ii) Les Etats- Unis
Contrairement aux pays d’Europe occidentale, les Etats-Unis étendirent, en 1962, la 

notion d’«importance stratégique», telle qu’elle était entendue dans le Export Control Act 
de 1949, aux biens ayant une importance ou une signification économique autant que 
militaire. De plus, les Etats-Unis conservèrent sur leur liste «positive» un très grand nombre 
d’articles: on y dénombre encore 1 303 rubriques distinctes à la fin de mars 196413°.

Les importations étaient régies par le Trade Expansion Act (loi sur le développement du 
commerce) de 1962. C’est en vertu de cette loi que le Congrès des Etats-Unis avait retiré au 
Président toute l’initiative dont il pouvait se prévaloir pour rétablir le régime de la nation la 
plus favorisée au profit de tel ou tel pays d’Europe orientale ou de l’Union soviétique. 
Toutefois, un amendement au Foreign Assistance Act de 1963 (loi sur l’aide à l’étranger) 
donna au Président la faculté de développer le commerce quand il estimait que cette décision 
servait « l’intérêt national» et, en 1964, le Président s’est prévalu de cette disposition pour 
assouplir les restrictions applicables au commerce avec la Pologne et avec la Yougo
slavie 131.

La politique des Etats-Unis à l’égard du commerce Est-Ouest pendant cette période a 
témoigné de divergences de vues entre le gouvernement et le Congrès132, dues principalement 
aux difficultés éprouvées pour définir « l’intérêt national»133. A l’égard de l’Union 
soviétique, la politique des Etats-Unis ne changea pas vraiment, dans l’ensemble, par rapport 
à celle de la période précédente, bien que l’Union soviétique ait semblé manifester de 
l’intérêt pour le rétablissement de liens commerciaux134. Cependant, la politique des 
Etats-Unis à l’égard des pays d’Europe de l’Est commença à se modifier à partir de 1956. Par 
exemple, les restrictions applicables aux exportations à destination de la Pologne furent en 
partie levées en 1957 et le traitement de la nation la plus favorisée fut rétabli en 
I960135.

128 Samuel Pisar, op. cit., p. 105.
129 Ibid., pp. 105-106.
130 Nicolas Spulber, art. cit., p. 110. Ceci ne veut pas dire que les Etats-Unis n’ont pas eux aussi 

apporté certaines modifications à leur liste. Par exemple, de 1956 à 1962, les restrictions frappant 
environ 700 articles classés dans 57 catégories de produits ont été levées afin de permettre leur 
exportation vers l’Union soviétique et l’Europe de l’Est. Voir Zygmunt Nagorski, The Psychology o f  
East-West Trade (Psychologie du commerce Est-Ouest), 1974, cité dans Arthur H. Hausman, 
«East-West Technological Coopération: Likely Transfer Pattems (1976-1980)», dans Echanges de 
technologie Est-Ouest-Colloque 1976, OTAN, Direction des Affaires économiques, Bruxelles, 17-
19 mars 1976, p. 332.

131 Arthur H. Hausman, art. cit., p. 332.
132 Par exemple, le Trade Bill (projet de loi sur le commerce) de 1962 qui aurait permis de 

développer le commerce Est-Ouest ne fut pas adopté, alors que l’amendement de 1963 habilita le 
Président à développer le commerce quand il estimait que cela servait « l’intérêt national». Par ailleurs, 
1’« East-West Trade Relations Bill» (projet de loi sur les relations commerciales Est-Ouest) de 1966 fut 
également rejeté.

133 Voir Chapitre 4.
134 En juin 1958, Krouchtchev proposa l’adoption d’un large accord commercial appelé à 

développer considérablement les échanges de biens à usage pacifique avec les Etats-Unis. L’offre n’a pas 
reçu de réponse. Voir Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., 
p. 140.135 Rogers Morton, op. cit., p. A-4.
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b) L'aide financière: les crédits
i) L'Europe occidentale
Les pays d’Europe occidentale se sont écartés dès 1960 de la politique suivie par les 

Etats-Unis en matière de crédits accordés aux pays du bloc de l’Est. Sur le plan international, 
les efforts tentés pour uniformiser la pratique concernant les crédits à l’exportation 
remontent au «gentlemen’s agreement» de 1934— ce qu’on on a appelé l’Union de Berne136. 
En 1958, sous la pression exercée par les Etats-Unis, il fut convenu de limiter à cinq ans la 
durée des crédits accordés aux pays de l’Est: «la première dérogation à la règle des cinq ans 
imputable à un membre de l’Union de Berne en ce qui concerne le commerce Est-Ouest 
revient apparemment à la Belgique, qui octroya à la Hongrie, en 1963, un crédit garanti de 
dix ans d’un montant de 7.2 millions de dollars pour la vente d’une usine de produits 
chimiques»137. En 1964, le Royaume-Uni accorda «un crédit de douze ans à la Tchéco
slovaquie pour l’achat d’usines de fabrication d’engrais et une subvention de 300 millions de 
dollars sur quinze ans à l’URSS pour l’achat d’usines de produits chimiques»,38. La France, à 
son tour, commença à autoriser et à garantir l’octroi de crédits à long terme aux environs de
1964. L’Accord commercial franco-soviétique du 30 octobre 1964 autorisait l’octroi de 
crédits à des conditions très favorables pour la livraison ou la construction d’usines139. Aux 
termes de cet Accord, la France s’engageait en outre à consentir à l’URSS au cours des cinq 
années suivantes des crédits bénéficiant du support de l’Etat à échéance de cinq à sept ans 
d’une valeur supérieure à 3.5 milliards de francs (environ 700 millions de dollars) pour 
l’achat de biens d’équipement français140. De même, l’Italie consentit à l’URSS des crédits à 
long terme; au nombre des grandes opérations italiennes d’exportation bénéficiant du 
support de l’Etat italien, il faut citer en particulier le projet Fiat à Togliattigrad à l’occasion 
duquel le IMI consentit un crédit à long terme de plus de 350 millions de dollars14

Bref, le crédit à long terme devint la règle à mesure que se pratiquait de plus en plus 
nettement le principe du «chacun pour soi» et le crédit fut consenti quasi exclusivement à 
partir de considérations d’ordre commercial. De plus, si, jusqu’aux années 50, la formule de 
la compensation («clearing») était le mode de règlement bilatéral le plus fréquent, on vit se 
généraliser au cours des années 60 le règlement en monnaies librement convertibles,42.

ii) Les Etats-Unis
Ce fut d’abord à la Pologne que les Etats-Unis consentirent en 1957 un crédit à long 

terme (vingt ans) par l’intermédiaire de l’Export-Import Bank. La Bulgarie, la Tchécoslo
vaquie, la Hongrie et la Pologne se virent ensuite accorder des garanties à moyen terme 
(également par l’intermédiaire de PExport-Import Bank) en 1964, le Président ayant à cette

136 Le Japon, qui n’adhérait pas à l’Union de Berne, a, dès la fin des années 50, accordé à l’Est des crédits d’une durée supérieure à cinq ans. Le Japon fut l’un des premiers pays à adopter la pratique du 
soutien officiel du crédit, et cette politique «appliquée à l’exécution de projets énormes est devenue un élément très important des relations bilatérales entre le Japon et l’Union soviétique». Thomas A. Wolf, 
«East-West Trade Crédit Policy : A Comparative Analysis» (La politique de crédit dans le commerce Est-Ouest : Analyse comparée), dans l’ouvrage publié sous la direction de Paul Marer, «US Financing of 
East-West Trade. The Political Economy of Government Crédits and the National Interest» (Le financement du commerce Est-Ouest aux Etats-Unis. L’économie politique des crédits officiels et l’intérêt national), Studies in East European and Soviet Planning, Development and Trade, N °22, Indiana University, Bloomington, Indiana, août 1975, p. 174.137 Ibid, p. 172.

138 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 149.139 Samuel Pisar, op. cit., p. 113.140 Ibid.
141 Ibid, pp. 113-114. IMI = Istituto Mobiliare Italiano.
142 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 149. Seul le commerce entre la République 

démocratique allemande et la République fédérale d’Allemagne se fait encore sur la base de la compensation bilatérale. La République démocratique allemande accède cependant à peu près 
librement au marché allemand au titre de l’accord de Berlin de 1951 (toujours en vigueur) et en vertu des crédits de la République fédérale d’Allemagne — accordés suivant la formule du «swing», toujours en vigueur. Voir Christopher Cviic, art. cit., p. 214.
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occasion usé de la faculté qui lui était donnée de prendre des décisions répondant à 1’« intérêt 
national»143. Ces garanties autorisaient le financement de ventes à crédit de produits 
agricoles américains.

Concernant le commerce avec l’Union soviétique, le Trade Expansion Act de 1962 (au 
titre duquel le Président s’était vu retirer son pouvoir discrétionnaire concernant l’attribu
tion du régime de la nation la plus favorisée) «est réinterprété par le gouvernement de façon à 
autoriser l’octroi de crédits à moyen terme pour permettre certaines exportations des 
Etats-Unis. Cette loi, ajoutée à l’accord des dockers acceptant que 50% des cargaisons soient 
transportées par des navires non américains, ouvrit la voie à la première vente de blé 
américain à l’Union soviétique en 1964»144.
4. Les accords commerciaux et techniques entre l’Est et l’Ouest

Contrairement aux Etats-Unis, l’Europe occidentale commença à conclure des accords 
commerciaux avec l’Est. En 1960, il existait déjà 23 accords commerciaux bilatéraux à long 
terme entre l’Europe orientale et les pays industrialisés de l’Ouest145. Ces accords 
contribuèrent à normaliser les relations commerciales Est-Ouest. Au début, il s’agissait la 
plupart du temps d’accords spécifiquement commerciaux. Mais, vers le milieu des années 
60, un élément supplémentaire de coopération scientifique et technologique s’y ajouta. En
1965, par exemple, « l’URSS et la France signèrent un accord qui prévoyait une 
collaboration scientifique et technologique autant qu’économique, aux termes duquel une 
commission permanente de haut niveau et un grand nombre de groupes de travail conjoints 
étaient créés»146.

Les petits Etats d’Europe orientale conclurent alors des accords techniques avec la 
Communauté économique européenne concernant des produits agricoles, qui représen
taient «leurs plus importantes exportations à destination de l’Europe occidentale. La 
Pologne conclut un accord de ce genre en 1965 et son exemple fut suivi par la Bulgarie, la 
Hongrie et la Roumanie»147.
5. Les courants commerciaux et les flux de technologie (incorporée) entre l’Est et

l’Ouest148
L’accroissement des échanges entre l’Est et l’Ouest — encore que modeste par rapport 

aux échanges mondiaux — a commencé à être appréciable au cours des premières années 60. 
Par exemple, de 1960 à 1965, l’accroissement annuel moyen des importations en 
provenance des pays de l’Ouest vers les pays du CAEM s’est établi à 8 .8 %, et celui des 
exportations des pays du CAEM vers les pays de l’Ouest à 9.1 % 149. Au cours de la même 
période, les échanges à l’intérieur de la zone du CAEM ont beaucoup moins augmenté, 
l’accroissement annuel n’étant que de 6 .8 % pour les importations comme pour les 
exportations 15°.

De 1954 à 1963, les principaux « exportateurs et importateurs occidentaux, du point de 
vue de l’Est, furent l’Allemagne de l’Ouest (compte non tenu de ses échanges avec 
l’Allemagne de l’Est), l’Italie et le Royaume-Uni. Du point de vue de l’Ouest, les pays du 
CAEM principaux exportateurs et importateurs furent l’URSS et — de plus en plus — les 
pays les moins développés de la région — contrairement à ce qui s’était passé pendant la

143 Rogers Morton, op. cit., p. A-4.
144 Christopher Cviic, art. cit., p. 217.145 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 150.
146 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 150. Voir 

également le Chapitre 3.147 Christopher Cviic, art. cit., p. 214. Cela ne constituait pas de la part de ces pays une 
reconnaissance officielle de la Communauté. Nous étudierons, Section V ci-après, l’évolution des 
relations entre la Communauté et le CAEM.148 Nous étudierons en détail au Chapitre 2 les tendances des échanges et les échanges par produit. Voir aussi les tableaux de l’Annexe.149 Voir Annexe, tableau A-4.150 Voir Annexe, tableau A-4.
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période d’après-guerre, alors que la Tchécoslovaquie et la Pologne étaient les principaux 
partenaires commerciaux de l’Ouest. Ces relations commerciales entre l’Est et l’Ouest 
prirent à nouveau la forme qu’elles avaient avant la guerre, celle d’échanges de produits 
alimentaires, de combustibles et matières premières en provenance de l’Est contre l’acier, les 
machines et les équipements industriels en provenance de l’Ouest»151.

Les machines et le matériel de transport occupaient une très large place dans les 
exportations des pays de l’OCDE à destination de l’Est: en valeur (millions de dollars des 
Etats-Unis), l’accroissement de ces exportations fut de 48% entre 1961 et 1965. Les 
importations de l’Union soviétique augmentèrent de 28% seulement et celles de la Pologne 
de 6 %. D’autre part, les importations de la République démocratique allemande, de la 
Tchécoslovaquie et de la Hongrie augmentèrent respectivement de 155, 83 et 8 6 % 152.

En 1965, les machines et le matériel représentaient 29.5% des exportations totales des 
pays de l’OCDE à destination des sept pays de l’E st153. C’est la Finlande qui, parmi les pays 
membres de l’OCDE, était à cette date, dans ce domaine, le plus gros exportateur (21 %) vers 
les pays du CAEM, suivie par la République fédérale d’Allemagne (17.3%) et le Japon 
(13%)154.

V. L’HISTOIRE RÉCENTE DU COMMERCE EST-OUEST:
LES PRINCIPAUX FAITS NOUVEAUX

1. Considérations générales
Depuis 1965, et particulièrement entre 1972 et 1975, le commerce Est-Ouest s’est très 

rapidement développé. On pense que la politique de détente était une condition indispen
sable de cette évolution en ce sens qu’elle fournissait tant à l’Ouest qu’à l’Est (mais surtout 
aux pays d’Europe orientale) le prétexte politique voulu pour « approuver officiellement » un 
rapprochement économique155.

A l’Ouest, l’impulsion qui a particulièrement favorisé ce développement rapide des 
échanges tient essentiellement à la concurrence économique que se sont livrés les pays 
occidentaux sur les marchés de l’Est. On a relevé, par exemple, que l’abandon progressif des 
Listes multilatérales par tous les pays de l’Ouest (et le Japon) et «le revirement global et 
spectaculaire constaté dans la politique des Etats-Unis vis-à-vis du commerce Est-Ouest, le 
principe passant de la restriction à la promotion, a certainement incité les pays d’Europe 
occidentale à se livrer plus activement à la concurrence pour obtenir les marchés 
d’exportation des pays du CAEM»156. A l’Est, la motivation s’explique en partie par

151 Voir Nicolas Spulber, art. cit., p. 117.
152 Voir Annexe, tableaux A -l 1, A -13, A -16, A -18 et A-24.
153 Voir tableau 9.154 Voir tableaux 9, 13 et 14.
155 L’un des thèmes principaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 

(CSCE, Helsinki, 1973-1975) était de favoriser un rapprochement économique entre l’Est et l’Ouest. La Conférence avait principalement pour objet de favoriser la détente. Tous les signataires de l’Acte final 
d’Helsinki (août 1975) ont admis que l’interdépendance économique était de plus en plus un impératif de caractère mondial. Dans la «deuxième corbeille» de l’Acte final, les signataires font appel à «la 
coopération dans les domaines de l’économie, de la science et de la technique, et de l’environnement». 
Dans les trois premières sections subsidiaires de cette deuxième corbeille, ils affirment leur désir d’encourager les échanges mutuels et de faciliter les entreprises commerciales pour «contribuer au 
renforcement de la paix et de la sécurité». Voir le rapport de la Commission on Security and Co-operation in Europe, intitulé Implementation o f  the Final Act o f  the Conférence on Security and 
Co-operation in Europe: Findings and Recommendations Two Years Afier Helsinki (Mise en œuvre de 
l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe: conclusions et recomman
dations deux ans après Helsinki) présenté au Congrès des Etats-Unis, Washington, D.C., 1er août 1977. 
La détente et le rapport entre la détente et le transfert de technologie sont étudiés au Chapitre 4.

156 Thomas A. Wolf, «East-West European Trade Relations» (Les relations commerciales 
entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest) dans East European Economies Post-Helsinki — A 
Compendium o f Papers, Joint Economie Commitee (Commission mixte des questions économiques),

(Suitep. 57)
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l’incapacité de ces pays à exploiter à l’échelle industrielle le progrès scientifique et technique. 
On estime donc que, du moment que les régimes de l’Est, « sous leur forme actuelle, n’ont pas 
encore l’efficacité requise pour s’acquitter de cette fonction, celle-ci doit être remplacée par 
l’établissement de relations économiques avec l’Ouest et le transfert de technologies 
modernes applicables à l’industrie, essentiellement sous la forme d’importations d’usines et 
de machines»157; c’est, pense-t-on, une «décision politique mûrement réfléchie» tendant à 
développer les relations économiques avec l’Ouest qui a incité les pays du CAEM à:

i) «accroître sensiblement leurs importations, en particulier leurs importations de 
biens d’équipement;

ii) contracter des dettes à plus long terme, d’un montant considérable, auprès des pays 
de l’Ouest, pour financer ces importations, et à

iii) rechercher de nouveaux types de relations économiques avec l’Ouest — par 
exemple, la coopération industrielle — pour favoriser un transfert plus efficace de 
technologie moderne»158.

Nous étudierons ci-après les tendances qui caractérisent et qui expliquent les faits 
nouveaux récemment constatés.
2. L’intégration des pays de l’Est et la division internationale du travail

Par opposition à la période précédente où les conceptions soviétiques des relations 
économiques Est-Ouest se ressentaient beaucoup de la vieille idée stalinienne de l’existence 
de «deux marchés mondiaux», la politique actuelle des pays de l’Est peut en gros se définir 
par deux éléments qui ne convergent pas nécessairement. Il s’agit, d’une part, de l’idée de 
l’intégration des pays de l’Est et, de l’autre, de l’adhésion à l’idée d’une division 
internationale du travail.

a) L ’intégration des pays de l ’Est
Au cours des dix dernières années — et plus particulièrement depuis 1969 — toute une 

série de mesures ont été adoptées dans le but d’améliorer le fonctionnement du CAEM. 
Jusqu’à cette date, et malgré les objectifs ambitieux de coordination et de coopération en 
matière économique, technique et scientifique inscrits dans la Charte du Conseil et dans les 
«principes fondamentaux de la division internationale socialiste du travail», le CAEM 
n’avait guère exercé d’influence sur ce qui pouvait orienter les échanges ou le développement 
économique à l’intérieur du bloc de l’Est159. L’objectif assigné au CAEM de réaliser la 
constitution d’un bloc économique fortement intégré est resté à l’état de «non réalisation» 
contestée et litigieuse160.
(Fin note 156)Congrès des Etats-Unis, 95e Congrès, l re Session, US Government Printing Office, Washington, D.C., 25 août 1977, p. 1043. En général, les pays sont tombés d’accord pour supprimer des Listes les articles 
qui, étant donné les possibilités techniques des pays de l’Est, n’avaient plus de raison d’y figurer, et pour y ajouter les articles représentant de nouvelles technologies stratégiques.

157 Peter Knirsch, art. cit., p. 9.158 Ibid. Pour une étude plus détaillée des attitudes et des motivations qui expliquent le 
développement du commerce (à l’Est et à l’Ouest), voir le Chapitre 4.159 La Charte du CAEM fut ratifiée en 1959 et entra en vigueur en 1960. Les principes fondamentaux furent adoptés en 1962. Voir Franklyn D. Holzman, International Trade Under 
Communism, op. cit., p. 92.160 Les conflits ont essentiellement porté sur des questions telles que la coordination de la planification, la spécialisation, la multilatéralisation et les prix. Ces conflits ont finalement débouché sur 
le problème de caractère plus général de la «puissance économique supranationale», idée lancée par 
l’Union soviétique en 1962 et vigoureusement combattue par ses partenaires du CAEM (et encore combattue actuellement). Voir, par exemple, Ibid., Chapitre 3 et Arthur J. Smith, «The Council of Mutual Economie Assistance in 1977 : New Economie Power, New Political Perspectives and Some Old and New Problems » (Le Conseil d’aide économique mutuelle en 1977 : nouvelle puissance économique, nouvelles perspectives politiques et quelques problèmes anciens et nouveaux), dans East European 
Economies Post-Helsinki — A Compendium ofPapers, op. cit.
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En 1969, on s’est attelé de nouveau à la constitution d’une unité économique intégrée. 
En avril, l’Union soviétique organisa un débat approfondi sur la réforme des institutions du 
CAEM, laquelle aboutit en 1971 à l’adoption du «programme global pour l’élargissement et 
l’amélioration de la coopération et le développement de l’intégration économique socialis
te». Il s’agissait en fait d’un plan fort complexe envisageant une véritable refonte du CAEM. 
Une période transitoire de 15 à 20 ans était prévue, au cours de laquelle l’union (ou la fusion) 
des économies des pays membres serait plus étroitement rattachée à l’objectif d’intégra
tion161. Suivant ce programme global, les pays du CAEM devaient «coordonner plus 
soigneusement leurs plans à long terme et leurs plans quinquennaux, établir conjointement 
des pronostics sur les grands agrégats économiques, procéder à une réelle planification 
conjointe de la production et de la consommation de certains produits, et procéder à des 
échanges périodiques réguliers d’informations sur la nature des réformes économiques 
opérées dans chacun des pays»162.

En juin 1975, le CAEM adopta, lors de sa 29e session, un «plan coordonné de mesures 
d’intégration multilatérales pour 1976-80» qui prévoyait notamment une spécialisation et 
une coopération de caractère international dans le domaine de la production, l’exécution de 
projets conjoints pour le développement de grandes productions primaires, l’exploitation 
des ressources de combustible et l’établissement d’une coopération dans les domaines 
scientifique et technique163. Pour l’essentiel, ce programme visait à assurer la coordination 
entre chaque plan adopté par chaque pays membre et les plans correspondants de tous les 
autres pays membres. Parmi les sections du plan, celle «qui intéresse les projets conjoints est, 
semble-t-il, de loin la plus concrète en même temps que la plus élaborée»164. Dix projets 
figuraient dans cette section, dont huit étaient prévus pour l’Union soviétique165. Parmi ces 
projets, la construction du pipeline d’Orenbourg à la frontière occidentale de l’URSS est 
peut-être celui dont on a le plus parlé166. La valeur totale de ces projets conjoints se situait 
aux environs de 9 milliards de roubles transférables167.

Il semble que la planification coordonnée revête de plus en plus le caractère du long 
terme; c’est ainsi qu’à la 31e session du CAEM (juin 1977), il a été convenu que «la 
coordination des plans économiques nationaux pour la prochaine période quinquennale 
(1981-1985) devra viser essentiellement à apporter une solution coordonnée aux problèmes 
économiques les plus importants que suscite l’élaboration de certains programmes de 
coopération à long terme présentant un intérêt réciproque. Il a été conseillé aux pays 
membres du CAEM de s’inspirer du programme ci-dessus pour coordonner leurs plans

161 «Die 32te Tagung des Rates flir Gegenseitige Wirtschaftshilfe», Wiener Institut fur Internationale Wirtschaftsvergleiche, Mitgliederinformation, 6/1978, octobre 1978, p. 6.
162 Edward A. Hewett, «Recent Developments in East-West European Economie Relations 

and their Implications for US-East European Economie Relations» (Les faits nouveaux dans les 
relations économiques entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest; leurs incidences sur les relations économiques entre les Etats-Unis et l’Europe de l’Est) dans East European Economies Post-Helsinki—  A Compendium o f Papers, op. cit., p. 187.

163 Ibid, p. 189.164 Ibid.
165 Ibid. On a fait observer que l’Union soviétique n’assure pas, à l’échelon central, la coordination de ces projets qui sont exécutés sur la base d’accords bilatéraux. De plus, ces projets conjoints sont la «propriété» du pays dans lequel ils sont exécutés. «D ie Aktionslinien des Comecon», Neue Zürcher Zeitung, n° 66, 21 mars 1978, p. 8.
166 Voir Edward A. Hewett, art cit., p. 189.
167 Secrétariat du Conseil d’aide économique mutuelle, CollectedReports on Various Activities 

oftheCMEA in 7977(Choix de rapports sur diverses activités du CAEM en 1977), Moscou, 1977, p. 23. 
Ce chiffre se rapporte manifestement à huit projets pour lesquels des fonds ont effectivement été engagés. 
Même si le taux de conversion du rouble transférable en monnaie nationale des pays de l’Est n’est pas connu avec précision, il a été estimé que ce montant se situait en fait «entre 1 et 2 % du montant total des investissements des pays du CAEM entre 1976 et 1980... Il s’agit d’un plan quinquennal appliqué à une 
très petite partie des investissements. L’Union soviétique prend apparemment à sa charge la moitié des dépenses d’investissement ». Edward A. Hewett, art. cit., p. 190. Voir également Arthur J. Smith, art. cit., pp. 155-157.
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économiques nationaux, de le remplir et de signer des textes pertinents, y compris des 
accords intergouvemementaux, au cours du premier semestre de 1980 au plus tard»168.

Le fait le plus intéressant — sinon le plus important — à relever est que le CAEM a 
également décidé, lors de sa 29e session, d’adopter ce qu’il est convenu d’appeler des 
«programmes à objectif lointain». Il s’agit de programmes «portant sur dix à quinze ans et 
destinés à faire concourir tous les pays membres du CAEM à la solution de problèmes 
d’importance fondamentale pour la poursuite de l’industrialisation de tous ces pays. Il y a 
cinq programmes qui portent sur /) les combustibles, l’énergie et les produits primaires ; ii) la 
construction de machines ; iii) l’agriculture et l’approvisionnement en denrées alimentaires ;
iv) les biens de consommation et v) les voies de transport»169. Ces programmes doivent être 
mis en œuvre au moyen d’accords multilatéraux et bilatéraux. Leur élaboration a commencé 
en 1976 et les contrats devaient être approuvés en 1979 au plus tard. Il est en outre prévu de 
les intégrer au plan quinquennal pour 1981-1985, aux programmes de coopération et de 
spécialisation bilatéraux à long terme, ainsi qu’au grand plan coordonné de mesures 
multilatérales d’intégration pour 1976-198017°. Les accords multilatéraux et bilatéraux 
(établis à partir des programmes à objectif lointain) «énoncent les obligations des parties qui 
prévoiront de réserver dans leurs plans nationaux les ressources matérielles, financières et 
humaines nécessaires à leur exécution » 17 K Quant à l’exécution de ces programmes à objectif 
lointain, elle repose sur «la conclusion d’accords à long terme de spécialisation et de 
coopération dans le domaine de la production, et d’accords économiques pour ce qui 
concerne les projets conjoints de construction»172.

Les trois premiers programmes à objectif lointain ont été approuvés par le CAEM lors 
de sa 32e session en juin 1978. Ils ont pour objet : «de faire face aux besoins des pays membres 
concernant les principaux types d’énergie, de combustibles et de matières premières jusqu’en 
1990 ; d’intensifier encore... la coopération dans le domaine de l’agriculture et de l’industrie 
alimentaire... et de fournir les machines et le matériel indispensables à l’exécution des 
programmes à long terme... » 173. De ces trois programmes, c’est à ceux qui concernent, d’une 
part, l’énergie, les combustibles et les matières premières et, d’autre part, les machines et le 
matériel, qu’une importance majeure a été accordée174.

Depuis 1971, on a vu aussi s’intensifier une forme nouvelle d’activité spécialisée 
intra-CAEM dont témoigne la création d’«organisations économiques internationales». 
Celles-ci ont pour objet d’instaurer une coopération et une coordination spécialisées dans la 
production industrielle au niveau de l’entreprise et indépendamment des frontières 
nationales. A certains égards, on peut dire que ces organisations s’apparentent, en gros, à des

168 Conseil d’aide économique mutuelle, op. cit., p. 10.169 Edward A. Hewett, art. cit., pp. 191-192.
170 «D ie 32te Tagung des Rates fur Gegenseitige Wirtschaftshilfe», Wiener Institut fiir Internationale Wirtschaflsvergleiche, art. cit., p. 8.
171 Conseil d’aide économique mutuelle, op. cit., p. 227.
172 V. Moiseyenko, « Spécialisation and Coopération in the Machine-Building Industry — An 

Important Factor in Promoting CMEA Member Countries’ Mutual Trade» (Spécialisation et coopération dans l’industrie de la construction mécanique — Un facteur important de la promotion du 
commerce entre les pays membres du CAEM), dans Foreign Trade, n °2 , Ministère du Commerce extérieur d’URSS (traduction anglaise), 1979, p. 7.

173 N. V. Faddeyev, «CMEA’s Rôle in Strengthening the Community of the Socialist Nations » (Le rôle du CAEM dans le renforcement de la communauté des nations socialistes), dans Foreign Trade, n° 1, Ministère du Commerce extérieur d’URSS (traduction anglaise), 1979, p. 8.
174 Le développement de l’énergie nucléaire occupe la première place dans le programme concernant l’énergie. D ’ici à 1990, la capacité des industries de l’énergie nucléaire sera multipliée par 4 à 5. «D ie Aktionslinien des Comecon», Neue Zürcher Zeitung, art. cit., p. 8. Les problèmes auxquels se 

heurtent les pays membres du CAEM — qui expliquent certainement l’importance donnée à ce programme — seront traités dans le Chapitre 4. Le programme concernant les machines et l’équipement a pour objet de donner aux pays membres les bases technologiques voulues pour exécuter les programmes concernant les combustibles et l’agriculture. « Les pays du CAEM sont censés doubler leur production dans la construction mécanique pendant la période quinquennale 1981-1985 et la tripler pendant la période quinquennale suivante.» V. Moiseyenko, art. cit., p. 7.
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sociétés multinationales socialistes175. Il s’agit, en droit, de «personnes juridiques» du pays 
hôte dont les ressources sont assurées dans la monnaie du pays hôte (en roubles transférables) 
et qui sont conçues pour réaliser des bénéfices176. D’après la presse d’Europe orientale, la 
spécialisation et la coopération dans le domaine de la production revêtent de plus en plus 
d’importance dans les relations économiques entre pays du CAEM 177. «Au premier janvier 
1978, l’Union soviétique avait signé 211 accords de spécialisation et de coopération dans le 
domaine de la production avec d’autres pays du CAEM (88 accords multilatéraux et 
123 accords bilatéraux)178. De plus, depuis l’adoption du Plan coordonné pour 1976-1980 , 
une importance accrue a été donnée au programme de normalisation du CAEM afin 
d’établir des normes scientifiques, techniques et industrielles communes applicables par tous 
les pays membres, dans l’industrie, la science, l’agriculture et d’autres secteurs économi
ques 179.

L’intégration, sous un autre aspect, se manifeste également par le «nombre croissant 
d’accords régionaux de portée limitée, dont certains sont assimilables à des accords de 
co-entreprise — au sens occidental de la formule» 18°. La plupart de ces accords «favorisent 
un degré relativement poussé de coordination et de coopération économique dans des 
régions industrielles fortement développées et sur un territoire restreint»181.

Des concours financiers destinés au commerce et au développement sont apportés par 
la Banque internationale de coopération économique (fondée en 1964) et la Banque 
internationale d’investissements (créée en 1970). Les deux banques «sont de plus en plus 
actives sur les marchés occidentaux à monnaies fortes, jouent un rôle de plus en plus 
important en faveur des échanges intra-CAEM et contribuent de plus en plus au 
développement de l’infrastructure du CAEM »182. La Banque internationale d’investisse
ments en particulier joue désormais un rôle appréciable dans le développement des relations 
financières avec l’Ouest. Ces banques sont en train de devenir l’une et l’autre «des 
intermédiaires précieux qui se chargent de réunir des concours financiers occidentaux — par 
la voie de l’emprunt sur le marché de l’eurodollar en particulier — au profit des projets 
multilatéraux du CAEM. Elles agissent alors, dans ce dernier cas, aux fins de leurs 
transactions avec les institutions financières occidentales, au nom du bloc du CAEM tout 
entier»183.

La question de savoir si les mesures prises pour favoriser une intégration plus poussée 
du CAEM sont efficaces à long terme suscite toujours maintes conjectures et prête à maintes 
divergences de vues. Tout d’abord, le CAEM éprouve toujours des difficultés d’ajustement 
des prix. On a pu faire observer que « l’intensification des échanges en monnaie forte entre 
pays membres du CAEM n’est guère rapide, ce qui montre... que le régime des échanges 
intra-CAEM ne se transforme pas radicalement et ne s’oriente pas vraiment vers la 
multilatéralisation du commerce dans le cadre du CAEM et la convertibilité des monnaies 
des pays membres les unes par rapport aux autres, et par rapport aux monnaies des pays non

175 Arthur J. Smith, art. cit., pp. 159-160.
176 Ibid. Voir également «Die ‘sozialistischen multinationalen Unternehmungen’ der Come- con-Länder», Neue Zürcher Zeitung, Femausgabe n° 276, 25 novembre 1977, p. 11.
177 Voir, par exemple, Ference Nagy «Hungary and Long-Term CMEA Cooperation», 

reproduit dans US Joint Publications Research Service n° 72 900, 1er mars 1979, pp. 1-7; Gerhrard Weiss, Conseil des ministres de la République démocratique allemande, «Resolutely on the Road to 
Socialist Economic Integration», dans US Joint Publications Research Service, n° 72 301,24 novembre 
1978, pp. 50-57 ; et Ion Stoin (Roumanie), «Principies Guiding Activity in CMEA Discussed», dans US Joint Publications Research Service, n° 72 204, 8 novembre 1978, pp. 1-7.178 V. Moiseyenko, art. cit., p. 6.

179 Arthur J. Smith, art. cit., p. 161.180 Ibid., p. 162.181 Ibid.
182 Ib id .,p .\51 .
183 Ibid., p. 159. Pour une étude des aspects juridiques de ces opérations et de leur influence sur 

les banques occidentales, voir Axel Lebahn, «Neuentwicklungen der Geschäftstätigkeit und Rechtsgrundlagen der internationalen Comecon-Banken IBEC und IBB», Recht der Internationalen Wirtschaft, janvier 1979, pp. 4-13.
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communistes»184. De plus, la question de la souveraineté nationale demeure épineuse et 
«certains pays du CAEM mettent, semble-t-il, beaucoup d’assurance à insister sur leur 
souveraineté — tout au moins pour ce qui concerne la réalisation des plans et la politique 
commerciale, étant donné l’importance qu’elle a pour les rentrées de devises»185. Il est 
intéressant de relever à ce sujet qu’à la 31e session du CAEM, il a été précisé avec insistance 
que « l’élargissement et l’amélioration de la coopération et le développement de l’intégration 
socialiste... se feront... sur la base du respect de la souveraineté, de l’indépendance et des 
intérêts nationaux de chaque Etat, de la non-ingérence dans les affaires intérieures des pays, 
de l’égalité complète des droits... L’intégration économique socialiste relève intégralement 
de l’initiative des pays membres, ne prélude nullement à la création d’organismes 
supranationaux et ne fait nullement appel à une action de planification ni à des activités 
financières autonomes d’organismes nationaux agissant sur le plan intérieur»186. L’argu
ment de la souveraineté a été formulé de nouveau, toujours avec insistance, à la 32e session 
du CAEM — notamment par la Roumanie — à propos de la compétence du CAEM en 
matière de relations extérieures, et à propos de la planification économique. Sur ce dernier 
point, et en opposition flagrante avec M. Kossyguine, le représentant de la Roumanie, 
M. Manescu, Premier ministre, a fait valoir que «les programmes à objectif lointain ne 
visaient exclusivement qu’à renforcer la coordination en matière de coopération économi
que et n’avaient pas le caractère d’un texte destiné à régir l’économie des pays membres»187. 
A en juger par le communiqué issu de cette session, il semble que la charte du CAEM n’ait 
fait l’objet d’aucune modification et que le principe de la souveraineté ait été main
tenu 188.

Il semble néanmoins que l’Union soviétique se soit résolument «attelée à la mise en 
place, au sein du CAEM, d’un appareil de planification analogue à celui qui existe en 
URSS » 189. Les grandes difficultés économiques auxquelles les pays du CAEM ont à faire face 
motivent fortement ce mouvement. De plus, l’Union soviétique considère probablement le 
CAEM comme un moyen indirect de concurrencer l’Europe occidentale, en particulier la 
Communauté économique européenne et «par suite, quand l’Union soviétique cherche à 
améliorer le fonctionnement du CAEM, elle est motivée en partie au moins par le succès de 
la CEE»190. Cet aspect des choses a amené certains observateurs à interpréter l’effort 
d’intégration des pays de l’Est comme un renforcement des tendances autarciques du bloc. 
Ces commentateurs citent à titre d’argument la politique d’importation restrictive que ces 
pays ont adoptée vis-à-vis des pays industrialisés de l’Ouest. Dans ces milieux, on pense que

184 Martin J. Kohn et Nicholas R. Lang, « The Intra-CMEA Foreign Trade System : Major Price 
Changes, Little Reform» (Le système du commerce extérieur intra-CAEM : grands changements de prix, petite réforme), dans East European Economies Posî-Helsinki — A Compendium o f Papers, op. cit., 
p. 146.185 Cari A. Ehrhardt, «EEC and CMEA Tediously Nearing Each Other», Aussen Politik 
(édition anglaise), Vol. 28, 2/77, 2nd Quarter 1977, p. 173.186 Conseil d’aide économique mutuelle, op. cit., pp. 25 et 222.

187 «D ie 32te Tagung des Rates fur Gegenseitige Wirtschaftshilfe», Wiener Institut fiir Inter
nationale Wirtschaftsvergleiche», art. cit., p. 6.188 Ibid., pp. 4-6. Cela signifie notamment, comme l’a dit l’un des représentants du CAEM, que 
malgré la coordination des différents plans quinquennaux, «nous n’avons pas de plans dûment acceptés 
internationalement qui prescrivent aux Etats membres ce qu’ils devraient produire». Voir «Die Aktionslinien des Comecon», Neue Zürcher Zeitung, Femausgabe n° 66, art. cit., p. 8. De plus, a-t-on fait observer, «le nationalisme économique et la peur de voir l’Union soviétique assurer sa 
prépondérance à l’occasion de n’importe quelle entreprise conjointe, lesquels freinent les efforts d’intégration du CAEM depuis trente ans, constituent encore des obstables énormes, malgré tous les hommages verbalement rendus à la solidarité des membres du bloc». Voir «Comecon Politics: Impact on Intégration Plans», Business Eastern Europe, Vol. 7, n° 50, 15 décembre 1978, p. 396.189 Edward A. Hewett, art. cit., p. 193.

190 Ibid. A  l’Ouest, les avis sont partagés sur l’intégration au CAEM. Certains ont dit craindre «de voir affecter des ressources financières, matérielles et humaines indispensables au développement de l’économie de leur pays à la réalisation des projets conjoints du Comecon dont la majorité, à ce jour, sont exécutés en Union soviétique». «Comecon Politics: Impact on Intégration Plans», Business 
Eastern Europe, art. cit.
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«les Soviétiques essaient, par une intégration plus poussée au CAEM, de limiter 
l’engagement commercial à l’Ouest des pays du bloc de l’E st» 191. Enfin, il semble que 
l’Europe de l’Est se sente incitée à se servir du CAEM comme d’un «moyen de s’entendre 
avec l’URSS pour atténuer l’incertitude qui plane sur les approvisionnements en produits 
d’importance cruciale pour la production — combustibles et matières premières»192.

b) La division internationale du travail
Les efforts tentés pour renforcer le CAEM (mises à part les motivations politico- 

économiques et les répercussions, quelles qu’elles soient, que l’intégration peut avoir sur les 
relations économiques Est-Ouest) procèdent aussi d’un aspect particulier de la division 
internationale du travail, encore que cet aspect soit l’apanage exclusif des économies 
planifiéesI93.

Pour les pays industrialisés de l’Ouest, le schéma général a consisté à intensifier 
systématiquement, parallèlement au développement économique, leur participation au 
commerce international. Ce ne fut pas le cas des économies planifiées de l’Europe de l’Est. 
Comme on l’a vu plus haut, à la suite des décisions politiques prises au cours des années 30 
(avec les changements de politique économique qui les ont accompagnées) les auteurs 
soviétiques n’ont plus parlé des avantages qu’offrait le commerce extérieur du point de vue 
de l’efficacité économique. Il a fallu attendre le début des années 70 pour voir l’Union 
soviétique accorder un haut rang de priorité au développement de ses relations économiques 
avec les pays industrialisés de l’Ouest194.

Par opposition à la période précédente où, comme nous l’avons dit, les importations 
servaient à combler des manques ou à «rattraper» des retards, et où, en contrepartie, l’Union 
soviétique exportait ce qu’il fallait de matières premières et de produits pour payer ses 
importations, les discussions actuelles sur l’efficacité du commerce ont pris un tour 
beaucoup moins sommaire. Comme on l’a vu, «même sous certains aspects, la thèse de 
l’avantage comparatif qui était censée autrefois servir insidieusement aux capitalistes à 
maintenir la domination impérialiste sur les pays sous-développés est aujourd’hui envisagée 
sous un jour positif»195. Par exemple:

«La réciprocité des avantages est l’un des principes fondamentaux des organismes 
soviétiques du commerce extérieur et ceux-ci respectent fidèlement ce principe dans 
leurs échanges avec leurs partenaires occidentaux. Le développement de ses relations 
économiques avec l’Europe de l’Ouest permet à notre pays d’exploiter plus complète
ment et plus rationnellement ses propres ressources et possibilités et, en même temps, 
de se procurer auprès d’autres pays, par voie d’échanges commerciaux, des biens qu’il 
ne produit pas ou qu’il lui reviendrait plus cher de produire que d’importer. Ainsi, ses 
relations économiques avec l’étranger lui permettent de résoudre plus efficacement un 
certain nombre des problèmes que pose l’édification de son économie. » 196

191 «Gebremster Westhandel und verstärkte Autarkie im Comecon», Neue Zürcher Zeitung , Femausgabe n° 199,30 août 1978, p. 9. Au cours d’une visite récente en Tchécoslovaquie, le Secrétaire général Brejnev a mis les Tchèques en garde contre l’expansion des échanges avec l’Ouest. Pour les pays du bloc de l’Est dans son ensemble, les importations en provenance de l’Ouest ont baissé de 10 % pendant le 1er semestre de 1978. Ibid.
192 Edward A. Hewett, art. cit., p. 193.
193 Par exemple, dès 1956, Krouchtchev, dans un discours demeuré secret, disait qu’à l’intérieur du CAEM, «il faudrait exploiter la division internationale du travail dans l’industrie lourde». P. J. D. 

Wiles, Communist International Economics (La conception communiste de l’économie internationale), Praeger Publishers, New York, 1969, p. 316.
 ̂194 Voir, par exemple, le discours prononcé par Kossyguine à la réunion de novembre du Soviet 

suprême, dans Gosplan SSSR, Gosudarstvennypyatiletniyplan razvitiya narodnogo khozyaystva SSSR  na 1971-1975 gody, Moscou, 1972.
195 Herbert S. Levine et. al, op. cit., p. 44.
196 Ministre du Commerce extérieur Patolichev, cité dans la Pravda du 27 décembre 1973, p. 4 et reproduit dans Herbert S. Levine et al., op. cit., p. 45.
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Quand ils parlent des avantages du commerce extérieur, les pays de l’Est ne s’en 
tiennent pas seulement aux avantages économiques mutuels qui en résultent ; ils soulignent 
que le commerce extérieur favorise la détente et la coopération entre tous les pays 
d’Europe197.

Il importe cependant de noter que si l’Union soviétique insiste désormais sur les 
avantages des relations économiques internationales et préconise depuis longtemps, par 
principe, la spécialisation par branche d’industrie, cela ne signifie nullement qu’elle a changé 
de doctrine et professe désormais le principe de l’intégration ou de l’assimilation 
économique198. D ’ailleurs, même quand elle discute de l’intégration et du commerce 
intra-CAEM, l’Union soviétique «met l’accent sur la préservation de la souveraineté des 
nations à l’intérieur du bloc, et non sur l’extension de leur interdépendance»199. De même, 
dans la littérature soviétique, on voit constamment souligner que «le développement des 
relations économiques avec l’Ouest ne conduit pas les pays capitalistes à intervenir dans ce 
qui constitue la partie vitale de l’économie soviétique ; il ne s’agit que d’activités marginales 
destinées à améliorer la performance de l’économie soviétique»200.

L’adhésion à l’idée d’une division internationale du travail et l’acceptation, qui en 
découle, des avantages économiques que le commerce extérieur offre (aux pays de l’Est) 
témoignent indubitablement d’une politique beaucoup plus ouverte concernant les relations 
économiques Est-Ouest. Parallèlement, et comme nous le verrons dans les chapitres qui 
suivent, l’interprétation qui peut être donnée de ces faits nouveaux est en soi une «question 
de politique»201.
3. Le développement des relations contractuelles entre PEst et l’Ouest

a) L \adhésion aux organisations internationales
Comme on l’a vu, pendant l’immédiate après-guerre, les pays de l’Est — suivant à cet 

égard l’exemple de l’Union soviétique — refusèrent de coopérer aux efforts tentés pour 
réglementer le système des échanges internationaux. Ce n’est pas avant la fin des années 50 
que ces pays commencèrent à adhérer à certaines organisations économiques internatio
nales. C’est généralement au GATT qu’ils s’adressèrent d’abord.

La Tchécoslovaquie a été un membre fondateur du GATT (1947) et la Pologne en est 
devenue membre au début de 1967. La Roumanie et la Hongrie ont suivi en 1971 et 1973 
respectivement. La Bulgarie y a le statut d’observateur depuis 1967. L’URSS et la 
République démocratique allemande n’ont pas adhéré à l’organisation et montrent peu 
d’intérêt pour une coopération directe ou une adhésion au GATT 202.

197 W. Iskra, «RGW  und EWG: Möglichkeiten der Zusammenarbeit», dans Probleme des 
Friedens und des Sozialismus, Vol. 19, n°6, 1976, p. 784, cité dans Max Baumer et Hanns-Dieter 
Jacobsen, «D ie Entwicklung der Beziehungen Zwischen EG und RGW, vor der KSZE-Folgekonferenz in Belgrad», Stiftung Wissenschaft und Politik, Ebenhausen, mars 1977, p. 26.

198 Cet aspect de la question, qui fait intervenir les notions d’interdépendance et d’inter- 
relations, lesquelles sont liées aux hypothèses formulées quant à la structure des futures relations économiques Est-Ouest, est étudié aux Chapitres 4 à 6.

199 Herbert S. Levine, et al, op. cit., p. 46.200 Ibid., p. 47.
201 On trouve une étude générale de l’intégration internationale comparée dans P. J. D. Wiles, Communist International Economics, op. cit., Chapitre XII.
202 La Roumanie est aussi le premier et le seul pays de l’Est à avoir adhéré au Fonds monétaire international (FMI) et à la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), en 

1973. La Yougoslavie est ici traitée comme un «cas spécial» du fait qu’elle est associée aux travaux de l’OCDE et qu’elle est aussi pays associé au CAEM et membre du FMI, du GATT et de la BIRD. Pour une étude d’ensemble sur le GATT, voir par exemple Karen C. Taylor, «Import Protection and 
East-West Trade: A Survey of Industrialised Country Practices» (La protection des importations et le 
commerce Est-Ouest: Les pratiques des pays industrialisés), dans East European Economies 
Post-Helsinki— A Compendium o f Papers, op. cit. Il est intéressant de noter que les événements de 1968 
n’ont pas affecté le statut de membre du GATT de la Tchécoslovaquie (ni ses échanges avec l’Ouest). Voir Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., Chapitre 4.
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L’adhésion de ces pays au GATT a marqué un changement d’attitude à l’Est comme à 
l’Ouest. La finalité assignée au GATT était essentiellement d’accroître le commerce mondial 
par la réduction des obstacles au commerce, notamment les barrières douanières, et 
d’encourager les échanges non discriminatoires au premier chef par le mécanisme d’accords 
passés entre ses membres, attribuant à chaque partie le traitement de la nation la plus 
favorisée. Les principaux arguments qui militaient contre l’entrée au GATT des pays de l’Est 
étaient précisément que «leur économie reposait sur une planification d’Etat et présentait un 
caractère discriminatoire»203.

L’opposition des pays de l’Est était généralement liée à une politique de non- 
reconnaissance des organisations économiques internationales. Pendant les années 50 et les 
premières années 60, les pays de l’Est ont cherché à se passer de cette adhésion au GATT tout 
en essayant de bénéficier du traitement de la nation la plus favorisée et d’une réduction des 
restrictions contingentaires adoptées à leur égard204. L’adhésion au GATT était, de la part 
des pays du CAEM, le signe qu’ils souhaitaient officiellement intensifier leurs relations 
économiques avec l’Ouest et adapter les modalités de leurs relations commerciales. C’était 
aussi le signe, de la part des pays de l’Ouest, qu’ils étaient en échange disposés à tenir compte 
des contraintes pesant sur les pays de l’Est et de leurs objectifs.

b) Les accords commerciaux
i) L'Europe occidentale
Comme nous l’avons indiqué plus haut, la «normalisation» des relations politiques et 

économiques a influé sur le commerce Est-Ouest. C’est ainsi que le nombre d’accords 
commerciaux conclus — et qui ont servi à régulariser les relations commerciales Est-Ouest
— est passé de 23 en 1960 à 55 en 1966, et à 90 en 1974205. D ’après un rapport de la 
Commission économique pour l’Europe des Nations Unies, on dénombrait, en novembre
1976, 94 accords commerciaux de ce type206. La liste des accords en vigueur en septembre 
1975 est donnée au tableau A-41. A cette époque, l’Union soviétique et tous les pays 
d’Europe orientale — exception faite de la République démocratique allemande — ont 
constitué un réseau largement développé d’accords commerciaux à long terme avec les pays 
occidentaux. Les principales dispositions concernent l’extension et les conditions des 
échanges, l’application de la clause de la nation la plus favorisée, les perspectives 
d’allégement des restrictions quantitatives, les modalités de règlement financier et de fixation 
des prix207. Les dispositions qui ont en pratique le plus de portée concernent les restrictions

203 Max Baumer et Hanns-Dieter Jacobsen, «CMEA and the World Economy: Institutional 
Concepts» (Le CAEM et l’économie mondiale: Concepts institutionnels), dans East European 
Economies Post-Helsinki — A Compendium o f Papers, op. cit., p. 1011.204 Comme nous l’avons signalé, ces tentatives ont dans une large mesure abouti puisque la 
clause de la nation la plus favorisée a été étendue à certains pays du bloc de l’Est, et qu’à l’Ouest les 
restrictions à l’importation ont été réduites.205 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 150. Holzman donne un chiffre différent. Il indique 
qu’en 1968, «les pays socialistes d’Europe en tant que groupe avaient passé 149 accords commerciaux avec des pays occidentaux avancés ; sur ce total, l’URSS en avait signé 17. Les seuls pays occidentaux à 
n’avoir pas conclu d’accords bilatéraux de ce genre étaient l’Irlande et les Etats-Unis». Voir Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 150. Cet auteur cite J. Wilczynski, 
Economics and Politics o f East-West Trade, op. cit., pp. 106-109.206 Cité par Susanne S. Lotarski, «Institutional Developments and the Joint Commissions in East-West, Commercial Relations» (L’évolution des institutions et les commissions mixtes dans le cadre 
des relations commerciales Est-Ouest), dans East European Economies Post-Helsinki — A Compen
dium o f Papers, op. cit., p. 1020. L’auteur cite la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies, Long Term Agreements on Economic Cooperation and Trade, Note du Secrétariat, TRADE/ 
302, 25 octobre 1974.

207 L’octroi du traitement de la nation la plus favorisée est obligatoire pour les membres du GATT. Pour les pays non membres, la clause est accordée pour les tarifs douaniers. Pour les pays 
membres de la Communauté économique européenne, ce régime ne prend pas le pas sur les tarifs 
douaniers communs de la Communauté.
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quantitatives à l’importation et les modalités du règlement financier (paiement en monnaie 
convertible).

ii) Les Etats- Unis
L’évolution des accords commerciaux entre les Etats-Unis et les pays de l’Est a suivi une 

voie différente. Lorsque les pays d’Europe occidentale adoptaient une politique destinée à 
donner un cadre commun à leurs relations avec l’Europe de l’Est, les Etats-Unis en étaient 
encore à régulariser leurs relations commerciales avec l’Est.

Des négociations en vue d’un accord commercial entre les ^tats-Unis et l’URSS furent 
entamées en novembre 1971 lorsque Maurice Stans, alors Secrétaire au commerce, se rendit 
à Moscou. De nouveaux progrès furent enregistrés en mai 1972, avec la signature d’un texte 
sur «les principes fondamentaux des relations entre les Etats-Unis et l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques» par le Président Nixon et le Secrétaire général Brejnev. 
C’est sur cette base que furent conclus l’Accord commercial de 1972 (octobre) et un certain 
nombre d’accords scientifiques et techniques208.

L’accord de 1972 devait lever les principaux obstacles au commerce entre les deux pays. 
Il réglait l’épineuse question des dettes soviétiques au titre du prêt-bail, prévoyait un 
triplement du volume du commerce en trois ans (par rapport à la période 1969-1971), 
mettait des services à la disposition des organismes du secteur public et du secteur privé des 
deux pays pour leur faciliter les démarches commerciales chez le partenaire et octroyait aux 
deux parties la clause de la nation la plus favorisée. Un article particulier donnait à chacun 
des deux gouvernements le droit de prendre les mesures voulues pour se protéger contre des 
activités créant des distorsions sur le marché209.

L’élément capital de cet accord commercial de 1972 passé avec l’Union soviétique, et 
qui conditionnait d’ailleurs son entrée en vigueur, était l’octroi de la clause de la nation la 
plus favorisée. En juin 1974, les Etats-Unis et l’Union soviétique signèrent un accord à long 
terme destiné à faciliter «la coopération économique, industrielle et technique»210. En 
décembre 1974, le Congrès des Etats-Unis adopta le «Trade Act» 211 qui comporte une 
disposition (dite l’amendement Jackson-Vanick) aux termes de laquelle l’octroi de la clause 
de la nation la plus favorisée à l’Union soviétique était juridiquement subordonné à une 
libéralisation des conditions imposées par l’Union soviétique à l’émigration hors de son 
territoire212.

En janvier 1975, l’Union soviétique dénonça l’accord commercial de 1972 (avant qu’il 
ait été ratifié par les Etats-Unis), le motif étant que l’amendement Jackson-Vanik constituait 
une ingérence dans ses affaires intérieures. On pense en fait que l’Union soviétique avait été 
surtout perturbée par le côté financier de l’affaire. «L’Union soviétique négociait à la fin de
1974 un certain nombre de transactions qui auraient représenté environ 3 milliards de 
dollars d’exportations des Etats-Unis. Quand il devint manifeste que l’Union soviétique

208 Rogers Morton, op. cit., p. A-7.209 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., pp. 163-168; 
Background Materials Relating to the United States-Soviet Union Commercial Agreements, (documentation relative aux accords commerciaux entre les Etats-Unis et l’Union soviétique), Committee on 
Finance, Sénat des Etats-Unis, 93e Congrès, 2e session, Washington, D.C., 1974.210 Voir Treaties and Other International Acts Series 7910, Economic, Industrial and Technical 
Cooperation, Accord entre les Etats-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socialistes soviéti
ques. L’Accord était destiné à «faciliter la coopération économique, industrielle et technique en tenant compte des pratiques établies et des lois et règlements applicables dans chacun des pays». Il ne s’agit pas d’un accord commercial au sens des accords mentionnés dans cette section, mais plutôt d’un accord destiné — comme il est dit dans le texte — à faciliter la coopération entre les deux pays.211 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 168 et 
Christopher Cviic, art. cit., p. 218.212 Christopher Cviic, Ibid. Voir également Public Law 93-618, 93e Congrès, H.R. 10 710,
3 janvier 1975.
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n’obtiendrait pas les crédits voulus, l’accord commercial perdit pour elle beaucoup de sa 
valeur» 213.

Des tentatives ont été faites visant à rétablir l’accord commercial de 1972. Bien qu’à ce 
jour ces tentatives aient échoué, le nombre d’accords commerciaux passés entre des 
entreprises privées américaines et l’Union soviétique a augmenté. Il a même été noté que la 
volonté d’importer manifestée par l’Union soviétique n’a pas vraiment été entamée214. Un 
projet de loi soumis (en 1979) au Congrès des Etats-Unis serait susceptible de faciliter 
grandement les relations commerciales entre les entreprises américaines et l’Union 
soviétique. Le «projet de loi Stevenson» propose de créer de nouvelles méthodes pour 
consentir des avantages commerciaux à l’Union soviétique (et à la Chine). Ce projet 
remplacerait l’amendement Jackson-Vanik et donnerait de facto à l’Union soviétique le 
statut de la nation la plus favorisée. Il permettrait notamment au Président d’accorder des 
avantages commerciaux «s’il détermine que cette manière de faire doit contribuer 
notablement à l’objectif de libéralisation de l’émigration exposé dans l’amendement 
Jackson-Vanik à l’Accord commercial de 1974»215. Au niveau présidentiel, on s’est déclaré 
en faveur de l’octroi de la clause de la nation la plus favorisée à l’Union soviétique216. Comme 
l’octroi de cette clause nécessite, non seulement l’approbation du Congrès, mais très 
probablement aussi une re-négociation de l’Accord commercial de 1972, on peut à bon droit 
supposer que toute législation visant à modifier les accords commerciaux actuels susciterait 
des controverses et des discussions très importantes. Le projet de loi ci-dessus constitue 
néanmoins un exemple intéressant qui illustre les fluctuations constantes de la politique à 
l’égard de l’Est.

c) Les accords économiques à long terme
Ce qui marque aussi la période considérée, c’est que l’on cherche, tant à l’Est qu’à 

l’Ouest, à favoriser de nouvelles formes de coopération. C’est ainsi que l’on remplace 
progressivement les accords commerciaux de forme «classique» par des accords économi
ques à long terme prévoyant, non seulement une coopération dans le domaine de la

213 Christopher Cviic, art. cit., p. 218. Pour les partisans de l’amendement, l’argument avait été que «les Etats-Unis ne devaient pas accorder en matière de commerce et de crédit des avantages de nature à renforcer le potentiel militaire et industriel d’adversaires de longue date, avant que leurs 
relations témoignent d’une amélioration permanente et tangible. Le problème de la libéralisation de l’émigration allait permettre de mettre ces relations à l’épreuve». Paul Marer, éd., US Financing o f East- West Trade, op. cit., pp. 3-4.

214 Les Etats-Unis et l’URSS ont également conclu pendant cette période un accord maritime (14 octobre 1972), un accord sur les transports (19 juin 1973) et un accord sur des questions fiscales (20 juin 1973). Des commissions mixtes (ou des conseils mixtes) furent constitués avec plusieurs pays de 
l’Est : Pologne, Roumanie, Hongrie et Bulgarie. L’accord commercial passé avec la Roumanie en avril1975 fut approuvé par le Congrès des Etats-Unis en juillet de la même année. Rogers Morton, op. cit., pp. A -15 à A -17. L’accord passé avec la Roumanie ne figure pas au tableau A-41.

215 «US MFN andExim Crédits Proposed for theUSSR», BusinessEastern Europe, vol. 8, n° 7 du 16 février 1979, p. 49. Plus précisément, «les amendements Stevenson proposés (s. 339) à 
l’Export-Import Bank Act et au Trade Act auraient pour effet: 1) de supprimer des lois ci-dessus les dispositions qui font appliquer à l’Union soviétique un traitement discriminatoire en matière de crédits ; 
2) de fixer de nouvelles limites à l’appui accordé par l’Export-Import Bank (Eximbank) aux exportations américaines vers chacun des pays communistes; et 3) de réviser les dispositions relatives aux «dérogations» en matière de pratiques d’émigration et à l’éligibilité pour le traitement de la nation la plus favorisée ainsi que l’octroi de crédits de l’Eximbank». Voir Ronda A. Bresnick, «The Setting : The 
Congress and East-West Commercial Relations», dans Issues in East- West Commercial Relations, A 
Compendium o f Papers, présenté au Comité économique commun du Congrès des Etats-Unis, 95e Congrès, 2e Session, US Government Printing Office, Washington, 12 janvier 1979, p. 2.

216 Un article de Y International Herald Tribune cite le Président Carter dans les termes 
suivants: «Il me semble que l’Union soviétique améliore les conditions (d’émigration) à un point tel qu’elle pourrait se qualifier pour le statut de la nation la plus favorisée... J’espère que dans les prochains mois nous verrons accorder le statut de la nation la plus favorisée... à l’Union soviétique». «Carter: 
Upgrade Soviet Trade Tie», International Herald Tribune, Paris, 1er mars 1979, p. 1. Les Etats-Unis 
ont accordé le traitement de la nation la plus favorisée à la Pologne, à la Roumanie et (depuis 1978) à la Hongrie.
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production, mais une coopération économique, industrielle, scientifique et technique217. 
Ces accords ont peu à peu constitué tout un «réseau d’accords intergouvemementaux visant 
à réglementer les relations économiques des parties»218. En 1966-1967,17 accords de ce type 
étaient en vigueur, et en 1974 on en dénombrait 85219.

Dans ce passage des accords commerciaux aux accords de coopération économique, il y 
a plus qu’une simple question d’intitulé. Les parties contractent peu d’obligations mais elles 
s’engagent à s’efforcer de réaliser les objectifs de l’accord. C’est dans ce sens que le rôle des 
commissions mixtes a évolué. Ce ne sont plus des organes destinés à connaître de «plaintes» 
réciproques; aux termes de leur nouveau mandat, elles sont chargées «d’envisager des 
mesures facilitant la coopération, de définir les formes de coopération qui pourraient être 
adoptées, et de déterminer les branches de production qui pourraient présenter de 
l’intérêt»220. Ces commissions commerciales mixtes sont devenues essentiellement une 
institution caractéristique des échanges Est-Ouest.

Comme on a pu le faire observer, le type de coopération envisagé dans ces accords 
économiques à long terme ne représente pas seulement un mécanisme destiné à faire le joint 
entre des économies de marché et des économies planifiées, asymétriques dans leur structure 
et leur développement, mais il vise aussi à établir entre elles un lien politique. C’est ainsi que 
la création, en 1966, de la grande Commission franco-soviétique a été considérée comme un 
élément de la politique consistant à prolonger «l’Europe jusqu’à l’Oural». Une importance 
politique encore plus grande a même été donnée aux relations commerciales et à l’action de 
la commission mixte dans l’instauration de la politique de détente entre les Etats-Unis et 
l’Union soviétique221.

Nous croyons utile de signaler ici que la coopération industrielle qui s’est instaurée dans 
le cadre général de ces accords de coopération économique s’étend sur une très large gamme 
d’activités. D’après une estimation de la Communauté économique européenne, ces accords 
de coopération industrielle comprennent des accords d’entreprise à entreprise, des 
accords-cadres entre organismes administratifs de pays de l’Est et sociétés occidentales, et 
portent aussi création, tant à l’Est qu’à l’Ouest de sociétés mixtes Est-Ouest (co-entreprises 
ou projets en association) 222. D ’après certaines estimations, il est très probable «qu’à l’heure 
actuelle, il existe plus d’un millier d’accords Est-Ouest de ce genre, portant pratiquement sur 
toute la gamme des activités industrielles occidentales» 223.

217 Voir F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 151. Les accords économiques sont, soit à long terme (au moins 10 ans), soit de durée non déterminée. Il en est de même des délais de préavis 
d’abrogation figurant dans ces accords.218 Ibid., pp. 151 -152. On a pu faire observer que ce remplacement des accords commerciaux de 
forme classique par des accords économiques à long terme s’explique par la faculté des pays de la 
Communauté économique européenne de négocier des questions de coopération économique, mais aussi par l’incapacité où ils se trouvent de négocier des questions commerciales qui sont assujetties à la politique commerciale commune.219 La liste des accords en vigueur à la fin de septembre 1975 est donnée au tableau A-41. D ’après une autre source, en novembre 1976, on dénombrait 128 accords commerciaux à long terme. 
Voir Susanne S. Lotarski, «Institutional Developments and the Joint Commissions in East-West Commercial Relations» (L’évolution des institutions et les commissions mixtes dans le cadre des 
relations commerciales Est-Ouest), dans East European Economies Post-Helsinki, op. cit., p. 1020.

220 Susanne S. Lotarski, art. cit., p. 1021.221 Ibid., pp. 1034 et 1038.222 Cari. H. McMillan, «East-West Industrial Coopération» (La coopération industrielle Est-Ouest) dans East European Economies Post-Helsinki — A Compendium o f Papers, op. cit., p. 1184.
223 Rogers Morton, op. cit., pp. 12-13. Les accords de coopération industrielle sont généralement conclus par des entreprises privées occidentales à des fins commerciales. Il n’est pas certain que la plupart d’entre eux soient couverts par des accords économiques à long terme entre Etats. On pense que, 

même sans cette couverture, les accords de coopération industrielle auraient été conclus. Il est intéressant de rappeler ici que l’Acte final de la Conférence d’Helsinki donnait de la coopération industrielle la définition suivante: «... La coopération industrielle englobe une série de formes de 
relations économiques dépassant le cadre des échanges commerciaux conventionnels...». L’Acte final 
énonce donc des principes, mais on estime dans l’ensemble qu’il n’a pas beaucoup favorisé, concrètement, la coopération industrielle.
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Les Etats-Unis ont d’abord hésité à s’engager dans cette voie. Il existe trois commissions 
mixtes dans lesquelles les Etats-Unis sont partie: la Commission commerciale mixte 
Etats-Unis-URSS, la Commission commerciale mixte américano-polonaise (créées toutes 
les deux en 1972)et la Commission américano-roumaine (1973). Ces trois commissions sont 
toutes issues de la «réunion au sommet» du début des années 70. A la différence de leurs 
homologues qui réunissent pays d’Europe de l’Ouest et pays d’Europe de l’Est, les 
commissions mixtes où siègent les Etats-Unis n’ont pas été créées en application d’accords 
commerciaux ou d’accords de coopération à long terme224.

d) Les accords de coopération scientifique et technique
Un des buts des accords de coopération scientifique et technique est le renforcement des 

relations économiques entre l’Est et l’Ouest. Le transfert de technologie et l’échange de 
connaissances et d’informations sont considérés à cette fin comme des mécanismes 
d’importance fondamentale.

Pendant les années 60, des accords de coopération scientifique et technique ont été 
conclus entre l’Est et l’Ouest. Des accords scientifiques et techniques intergouvemementaux 
ont été signés entre l’Union soviétique d’une part, et l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le 
Canada, le Danemark, les Etats-Unis, la France, la Grèce, l’Italie, le Japon, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède, d’autre part. L’Allemagne a également signé un 
accord, mais il n’est jamais entré officiellement en vigueur.

Entre les Etats-Unis et l’URSS, il n’a pas été conclu moins de onze accords de 
coopération scientifique et technique 225. Ces accords ont permis d’entreprendre environ 
150 projets: ceux-ci ont déjà été mis en œuvre, vont l’être ou sont prévus226. Ces accords 
portent sur les domaines suivants: science et technologie, protection de l’environnement, 
sciences médicales et santé publique, coopération spatiale, agriculture, transports, étude des 
océans, énergie atomique à usage pacifique, Recherche-Développement concernant le cœur 
artificiel, logement et autres constructions 227.

L’un de ces onze accords — celui qui porte sur la coopération dans les domaines de la 
science et de la technologie — a servi de modèle pour les dix autres accords intergouver
nementaux. Sur les onze accords, huit contiennent des dispositions similaires (généralement 
l’article 4) qui «ont pris une importance toute particulière parce qu’elles ont été interprétées 
par l’Union soviétique comme constituant le fondement juridique d’une coopération 
négociée directement entre organismes soviétiques et sociétés privées américaines» 228. En 
application de cet article 4 de l’accord de base sur la science et la technologie, 53 «accords de

224 Susanne S. Lotarski, art. cit., p. 1027. Il y a lieu de signaler que tous les pays de l’Ouest ne 
font pas une distinction entre accords économiques à long terme et accords de coopération scientifique et 
technique. Des pays comme la Suède, par exemple, considèrent qu’il s’agit d’un même et unique type d’accord.225 Ces accords se fondent sur une disposition des «principes fondamentaux des relations entre les Etats-Unis et l’URSS» convenus en 1972, laquelle prévoit le développement des contacts et de la 
coopération dans les domaines de la science et de la technique. Voir Lawrence H. Theriot, «United States Governmental and Private Industry Co-operation with the Soviet Union in the Fields of Science and Technology» (La coopération entre le secteur public et l’industrie privée des Etats-Unis et l’Union 
soviétique dans les domaines de la science et de la technologie), dans Soviet Economy in a New 
Perspective— A Compendium o f Papers, Joint Economic Committee (Commission mixte des questions économiques), Congrès des Etats-Unis. 94e Congrès, 2e Session, United States Government Printing 
Office, Washington, D.C., 14 octobre 1976, p. 740.226 Review o f US-USSR Co-operative Agreements on Science and Technology, Special 
Oversight Report N° 6, Committee on Science and Technology (Etude des accords de coopération Etats-Unis-URSS sur la science et la technologie, Rapport récapitulatif spécial n° 6), Committee on Science and Technology, US House of Representatives, 94e Congrès, 2e Session, novembre 1976, p. 9. 
Voir également le Chapitre 3.

227 Lawrence H. Theriot, art. cit., p. 740. Voir également les Chapitres 3 et 4 pour une étude générale des accords de coopération scientifique et technologique et de leur importance pour les 
transferts de technologie.

228 Ibid., p. 741.
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coopération» ont été passés entre des sociétés américaines et le Comité d’Etat de l’URSS 
pour la science et la technologie. Ces accords concernent les domaines suivants : matériels de 
radio, de télévision et électroniques (9 contrats); ingéniérie (6 contrats); informatique (5 
contrats) ; aéronefs et pièces détachées ( 5 contrats) ; machines-outils (4 contrats) et machines 
de l’industrie alimentaires (4 contrats) 229. On estime que ces domaines correspondent aux 
priorités retenues par les Soviétiques et témoignent de l’intérêt qu’ils manifestent pour «la 
science et la technologie appliquées à utilisation commerciale». On pense aussi que ces 
domaines montrent que les Soviétiques ne s’intéressent que modérément à la recherche 
scientifique fondamentale — en tant que domaine de coopération230.
4. Les relations entre la Communauté économique européenne et les pays du CAEM

L’évolution des relations entre la CEE et le CAEM témoigne aussi très clairement de la 
volonté qui existe de part et d’autre d’établir des relations commerciales plus étroites. Au 
moment de sa création, la CEE a suscité à l’Est des manifestations d’hostilité profonde, 
surtout de la part de l’Union soviétique. Celle-ci craignait apparemment que la CEE freine 
les ventes du CAEM à l’Ouest et qu’elle devienne «éventuellement un pôle d’attraction 
puissant pour ses alliés du CAEM plus faibles qu’elle» 231.

Au cours des années 60, la baisse de leur taux de croissance et un certain nombre de 
réformes économiques destinées entre autres choses à tisser un plus grand nombre de liens 
organiques avec le marché mondial ont inspiré aux pays du CAEM une attitude plus 
«positive» à l’endroit de la CEE. En tout état de cause, comme c’est la CEE qui, depuis 1973, 
représente ses pays membres dans la négociation de tous les accords commerciaux avec 
d’autres pays, et qu’il est interdit à ses Etats membres de négocier de nouveaux accords 
commerciaux sur le plan bilatéral, les pays du CAEM ne pouvaient plus échapper à 
l’obligation de la reconnaître 232.

Les relations entre la CEE et le CAEM entrèrent dans une nouvelle phase à l’automne 
1974, quand la Communauté proposa à chacun des pays membres du CAEM de conclure des 
accords commerciaux à long terme de caractère non préférentiel fondés sur le principe de la 
réciprocité et prévoyant notamment l’octroi du traitement de la nation la plus favorisée en 
matière tarifaire (c’est-à-dire que la Communauté accorderait le traitement de la nation la 
plus favorisée en échange de concessions réciproques de la part des pays du CAEM); la 
création d’un cadre (sous la forme d’un comité mixte) à l’intérieur duquel seraient étudiées 
les possibilités de libéralisation des procédures d’importation; l’étude cas par cas des 
problèmes liés aux importations de produits agricoles; la création d’un mécanisme de 
sauvegarde tenant compte des différences entre les régimes économiques; et l’adoption de 
dispositions relatives aux problèmes de paiement et aux crédits à l’exportation 233.

Les pays du CAEM sont généralement restés indifférents aux propositions de la 
Communauté234. En février 1976, à la suite de contacts entre agents de la Commission de la

229 Ibid., p. 750. Voir également Chapitre 3 et tableau A-21 en Annexe.
230 Ibid., p. 751.231 Voir Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 155; et Christopher Cviic, art. cit., p. 124. Après avoir d’abord refusé de reconnaître la CEE , un certain nombre de pays membres du CAEM l’ont reconnue implicitement en «signant des accords que la CEE avait 

signés et en négociant avec un organe de la CEE des questions relatives au commerce de certains produits agricoles». Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 156.232 La presque totalité des accords commerciaux à long terme déjà nécociés par les Etats 
membres de la CEE avec les pays d’Europe de l’Est sont venus à échéance le 31 décembre 1974, les autres le 31 décembre 1975. «La Communauté européenne et les pays de l’Europe de l’Est», Information, n° 163/77, Commission des Communautés européennes, Relations extérieures, Bruxelles, p. 6.233 Renseignements fournis par un représentant de la Communauté économique européenne. 
Voir également Max Baumer et Hanns-Dieter Jacobsen, art. cit., p. 1006.234 On a fait observer que «les pays de l’Est ont chacun apprécié différemment l’offre que leur faisait la Communauté de négocier avec des pays à économie planifiée, et le CAEM ne témoignait donc d’aucune unité de vues à cet égard. Aucun des partenaires de l’Union soviétique ne voulait, ou ne pouvait, faire le pas décisif en direction de Bruxelles avant l’Union soviétique— quelle qu’eût été l’utilité de cette démarche au regard des intérêts commerciaux en jeu». Cari A. Ehrhardt, art. cit., p. 169.
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CEE et du Secrétariat du CAEM, le CAEM proposa la conclusion d’un accord entre le 
CAEM et ses pays membres d’une part, et la Communauté européenne et ses Etats membres 
d’autre part 235. Ce projet d’accord contenait des dispositions d’une très grande portée sur les 
échanges, les crédits, les préférences, etc. 236. La CEE répondit en novembre 1976 par un 
projet d’accord-cadre prévoyant l’établissement de relations de travail entre les deux 
organismes. Ces relations n’ont cependant été établies que dans un petit nombre de 
domaines237.

A la suite d’un échange de lettres qui a lieu en juin 1977 et d’une première rencontre à 
Bruxelles, en septembre 1977, des négociations ont été entamées à Moscou en mai 1978 et se 
sont poursuivies par des réunions à Bruxelles en juillet et en novembre 1978. A l’issue de 
cette dernière réunion, l’accord n’a été réalisé sur aucun point important. A ce sujet, le 
Financial Times indiquait que si les entretiens de Bruxelles n’avaient pas permis d’établir 
une base commune de négociations en vue d’un accord en bonne et due forme entre les deux 
organisations, «le secrétaire du CAEM, M. N. Fadev, d’Union soviétique, a accepté que le 
CAEM étudie une proposition de compromis présentée par la Commission de la CEE... 
L’accord envisagé par la Commission serait limité dans sa teneur à l’échange de 
renseignements en matière de statistiques industrielles et commerciales, de planification 
économique et de questions relatives à l’environnement. Son texte porterait aussi sur les 
relations commerciales entre les deux organisations. A titre d’incitation supplémentaire, la 
CEE a offert de faire droit aux demandes du CAEM qui cherche à se faire plus largement 
reconnaître au plan international en formulant l’idée que l’accord qui serait finalement 
convenu serait officiellement conclu, du côté de la Communauté européenne, par son 
Conseil des ministres. Mais c’est la Commission qui resterait chargée de mener les 
négociations» 238. Mais quelle que soit l’issue des négociations entre la CEE et le CAEM, il est 
patent que les pays du CAEM surmontent peu à peu la réticence qu’ils manifestaient au 
départ pour traiter avec la CEE en matière commerciale.

235 Le libellé du projet d’accord témoigne d’un conflit fondamental qui a constamment fait obstacle à l’élaboration d’un accord entre la CEE et le CAEM, et qui tient à la position adoptée par la 
CEE: pour celle-ci, «le CAEM n’est pas un partenaire se trouvant sur un pied d’égalité avec la Communauté (c’est-à-dire ayant compétence en droit), avec lequel la Communauté puisse résoudre le problème capital des règles de droit applicables, sur le plan international, au développement des 
échanges Est-Ouest». Axel Lebahn, «RGW und EG-Faktoren des Ost-West-Handels», Aussenpolitik, 
n° 2, 1978, p. 126. La proposition du CAEM tendant à ce que les deux parties ne soient pas désignées comme étant le CAEM et la CEE, mais «les nations membres» de chaque organisation «a suscité un déluge de critiques au sein de la CEE». L’article 11 du projet du CAEM prévoyait dans son premier 
paragraphe que «chacune des questions relatives au commerce et aux relations économiques entrant dans le champ d’application du traité-cadre serait réglée au moyen d’accords bilatéraux et multilatéraux conclus entre les Etats membres des deux parties». Mais, selon le deuxième paragraphe, «les questions concrètes pourraient aussi être tranchées «sur la base des principes du présent accord» au moyen de contacts, arrangements et accords directs «entre les nations membres du CAEM et les autorités de la CEE et entre les nations membres de la CEE et les autorités du CAEM, ainsi qu’entre leurs organismes 
économiques compétents». Selon l’interprétation qu’on en donne, cette formule facilite la disparition de tous les obstacles ou n’en élimine aucun». Cari A. Ehrhardt, art. cit., pp. 174-175.

236 La liste des sujets proposés par le CAEM dans son projet s’inspire de la 2e partie de la «2e corbeille» de l’Acte final d’Helsinki. Ibid., p. 174. Voir F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., pp. 268-271, où l’on trouvera le texte du projet.
237 Axel Lebahn, «RGW und EG-Faktoren des Ost-West-Handels», art. cit., p. 130.238 Guy de Jonquières, «EEC and Comecon Fail to Agree on Basis for Talks», Financial Times,27 novembre 1978. D ’après les comptes rendus qui ont été donnés de la réunion de novembre, la proposition du CAEM de 1976 serait abandonnée. De plus, la délégation du CAEM a admis que les questions commerciales sont du ressort des gouvernements des Etats membres. «La CEE a systématiquement rejeté les prétentions du bloc de l’Est à la conclusion d’un accord commercial en bonne et due forme parce que le CAEM n’a pas les pouvoirs voulus pour traiter de questions commerciales puisqu’il n’applique pas de règles communes relativement aux tarifs douaniers, aux contingents ou à la libre circulation des marchandises. La CEE a toujours soutenu que les accords commerciaux, quels qu’ils 

soient, doivent en l’occurrence être conclus bilatéralement entre Bruxelles et chacun des pays d’Europe de l’Est.» Ibid. Pour certains, «cet excès de formalisme juridique tient à la crainte qu’éprouve la CEE de 
voir l’Union soviétique se servir d’un tel accord pour renforcer le contrôle qu’elle exerce sur les initiatives commerciales de ses satellites d’Europe de l’Est». «Hitch in EEC Trade Talks with Comecon», Times, 27 novembre 1978.
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Entre-temps, la CEE a conclu un certain nombre d’accords avec des pays membres du 
CAEM dans des secteurs déterminés comme ceux des textiles et des produits sidérurgiques, et 
des accords techniques concernant les produits agricoles. Certains de ces accords techniques 
concernant l’importation de produits agricoles ont été conclus, par exemple, avec la 
Pologne, la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie. Un accord sur les textiles conclu avec la 
Roumanie a été paraphé le 10 novembre 1976239. Par ailleurs, au début de février 1979, les 
ministres du Marché commun ont donné à la Commission de la CEE «le feu vert pour 
négocier un accord commercial avec la Roumanie»240.

Il y a lieu de signaler par parenthèse «que le traitement de la nation la plus favorisée 
continue d’alimenter les controverses comme en témoigne l’Acte final de la Conférence 
d’Helsinki qui, sur ce point, n’a guère donné satisfaction aux pays de l’Est241. Mais c’est un 
fait nouveau et important que de rattacher la notion de réciprocité au traitement de la nation 
la plus favorisée car la réciprocité est définie dans l’Acte final comme «permettant, dans 
l’ensemble, une répartition équitable des avantages et des obligations d’ampleur compara
ble». L’interprétation peut en être la suivante: du fait que les régimes économiques sont 
différents, chacune des parties doit considérer les avantages concrets qu’elle accorde et 
qu’elle reçoit plutôt que le caractère formel des concessions faites de part et d’autre 242.

5. Les relations entre les Etats-Unis et les pays de l’Est
Il est très manifeste dans l’évolution de la politique des Etats-Unis qu’elle s’oriente vers 

la libéralisation des relations commerciales. En ce qui concerne les restrictions à 
l’exportation, par exemple, les Etats-Unis, dans la seconde moitié des années 60, ont décidé 
de modifier leurs critères d’application de l’embargo stratégique et économique pour les 
rendre plus conformes aux critères déjà adoptés par les pays occidentaux. A l’automne de
1966, des centaines de produits ont donc été radiés de la liste unilatérale des Etats-Unis, ce 
qui a rétabli un «consensus» de fait sur une gamme restreinte mais très souple de produits 
frappés d’embargo»243. L’adoption du US Export Administration Act de 1969 (loi sur 
l’administration des exportations des Etats-Unis) marque un tournant dans les relations 
commerciales entre les Etats-Unis et les pays du CAEM qui constitue en fait le prélude à la 
détente économique. L’évolution de l’attitude des Etats-Unis en ce qui concerne les échanges 
avec les pays de l’Est, telle qu’elle ressort de cette loi, reflète une politique générale visant à 
«jeter des ponts» (processus ultérieurement appelé «détente») qui s’est généralisée vers le 
milieu des années 60. En effet, cette loi «reconnaissait expressément le principe des échanges 
de biens à usage pacifique entre les entreprises américaines et tous les pays avec lesquels les

239 Ce fut le premier accord commercial conclu par la Communauté avec un pays d’Europe de 
l ’Est. Information, 163/77, art. cit., p. 8. En fait, ledit accord comportait «la mise en application, du point de vue technique et du point de vue administratif, de l’accord multilatéral dit « accord multifibres » dans le cadre du GATT, dont la Roumanie, au titre de son adhésion au GATT, était signataire». Cari 
A. Ehrhardt, art. cit., p. 172.240 «EEC to Offer Trade Pacts to Rumania, Yugoslavia», International Herald Tribune, Paris,
7 février 1979, p. 1. On lit dans le même article que la Roumanie a demandé la conclusion d’un accord «en se démarquant à cet égard des autres membres du CAEM. Les négociations entre le CAEM et la Commission de la CEE butent sur la question de savoir si l’organisation commerciale communiste seule, 
ou bien ses pays membres considérés individuellement, ont le droit de conclure des accords commerciaux avec le Marché commun».241 A la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, les « pays du bloc de l’Est ne sont pas parvenus à faire admettre dans la «deuxième corbeille», comme ils le réclamaient, que le traitement 
de la nation la plus favorisée est un principe général». Cari A. Ehrhardt, art. cit., p. 165.242 La définition de la réciprocité peut également constituer une restriction très importante 
puisqu’il est généralement admis qu’au sens qui lui est normalement donné, la réciprocité ne peut jouer que lorsque la concurrence s’exerce. La CEE étend de facto le traitement de la nation la plus favorisée en matière de tarifs douaniers à tous les pays de l’Europe de l’Est, et de jure sur tous les points à ceux d’entre 
eux qui ont adhéré au GATT.

243 Nicolas Spulber, art. cit., p. 110.
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Etats-Unis avaient des relations commerciales»244. La référence à la signification économi
que d’une exportation découlait de l’adoption de la loi de 1969. En outre, la loi prévoyait la 
levée de l’interdiction d’exporter dans les cas où il pouvait être démontré que les pays 
communistes étaient en mesure d’acheter des biens proscrits à d’autres pays de l’Ouest ou au 
Japon245. A bien des égards, ces dispositions ont rapproché la position des Etats-Unis de la 
«règle pratique» que les autres membres du mécanisme de coordination avaient adoptée 
beaucoup plus tôt en ce qui concerne les restrictions aux exportations. Aux termes des 
amendements apportés en 1977 à l’«Export Administration Act», il fut décidé que la 
politique des Etats-Unis en matière d’exportation vis-à-vis d’un pays quelconque ne devait 
pas être exclusivement déterminée d’après la «qualité de communiste ou de non 
communiste s’attachant à ce pays» mais devait se fonder sur l’état actuel et l’état potentiel 
dés relations entre ce pays et les Etats-Unis246. Ces amendements ont également prorogé 
l’application de l’Export Administration Act jusqu’au 30 septembre 1979. Comme on 
pouvait s’y attendre, l’organisation du contrôle des exportations dans le cadre du commerce 
Est-Ouest a focalisé l’attention du Congrès lors de ses discussions des projets de loi sur 
l’extension et l’amendement de l’Act. Les débats ont fait ressortir deux thèmes principaux: 
«la menace pour la sécurité nationale des Etats-Unis constituée par la vente au monde 
communiste de techniques à double application (civile et militaire) et l’importance, en ce qui 
concerne l’intérêt national des Etats-Unis, d’une balance commerciale positive, et donc 
d’un secteur sain des exportations». Ces deux thèmes se reflètent dans l’Export Adminis
tration Act de 1979 en vigueur jusqu’au 30 septembre 1983. Les demandes de licence qui

244 Rogers Morton, op. cit., p. A-7.
245 Marshall I. Goldmann, Détente and Dollars, Doing Business with the Soviets (Détente et dollars. Faire du commerce avec les Soviétiques), Basic Books Inc., New York, 1975, p. 50. Voir 

également Thomas W. Hoya, «The Changing US Regulations of East-West Trade», Columbia Journal 
o f Transnational Law, Vol. 12, n ° l ,  1973. Les amendements apportés en 1974 à l’«Export 
Administration A ct» modifient et étendent les pouvoirs dont le Président des Etats-Unis et le ministre 
du Commerce disposaient en vertu de cette loi pour réglementer les exportations des Etats-Unis. D ’autres lois américaines instituent le contrôle des exportations, notamment le «Munitions Control Act», le «Trading with the Enemy Act» et le «Equal Export Opportunity Act» de 1972. Voir A 
Factbook concerning the Relationship between Technology and Trade ÇDzs faits concernant le lien entre 
la technologie et le commerce), Vol. II, Legal/Institutional Data, Centre for Policy Alternatives, MIT, Cambridge, Massachusetts, août 1976, section 3.246 Public Law 95-52, 22 juin 1977, 95e Congrès, 91 Stat. 235, «Export Administration 
Amendments o f 1977 », 22 juin 1977, H.R. 5 840. Voir également Export Administration Regulations, 
1er juin 1977, US Department of Commerce, Domestic and International Business Administration, Bureau of East-West Trade, Office of Export Administration, Washington, D.C. ; Export Administra
tion Act o f 1969, As Amended, Public Law 95-223 (H.R. 7 738), 91 Stat. 1 625, approuvée le28 décembre 1977; et Export Administration Act o f  1969 as Amended and Extended, Public Law 
95-435,10 octobre 1978. On trouve le texte de cette dernière loi dans Export Administration Bulletin, Supplement to Export Administration Regulations, n° 189, US Department of Commerce, Wash
ington, D.C., 26 octobre 1978. On a fait remarquer que «les amendements de 1977 représentent, de la 
part du Congrès, un effort important pour renforcer le cadre des échanges Est-Ouest en facilitant ¡’exportation des marchandises et de la technologie américaines, tout en clarifiant et en simplifiant le 
processus d’octroi des licences d’exportation». Voir Ronda A. Bresnick: «The Setting: The Congress and East-West Commercial Relations», art. cit., p. 2. Technology and East-West Trade, Office of 
Technology Assessment, Congress of the United States, Washington, D.C., novembre 1979, p. 124. L’Export Administration Act de 1979 (Public Law 96-72) «suit de près H.R. 4034 et S.737», la 
législation fondamentale examinée par le Congrès. Les deux textes législatifs cherchaient essentiellement à renforcer le contrôle sur les transferts de technologie vers l’Union soviétique. Il est évidemment 
trop tôt pour se prononcer, mais on peut se demander si ces éléments nouveaux signifient qu’on est en 
train de délaisser la «tendance à la libéralisation» apparue au milieu des années soixante. Il y a lieu de noter que les articles susceptibles d’être exportés bénéficient d’une autorisation donnée, soit au moyen 
d’une «licence générale», soit au moyen d’une «licence authentifiée». Des distinctions sont également 
faites en fonction du critère du «pays de destination». Il faut consulter la «Commodity Control List» (CCL) (répertoire de la réglementation applicable aux produits) pour savoir si un article déterminé est 
exportable sous bénéfice d’une autorisation délivrée au moyen d’une licence générale, ou si c’est une 
licence authentifiée qui est exigée, et pour laquelle il faut déposer une demande. Pour tous les produits 
auxquels l’Office of Export Administration accorde une licence, le CCL indique les destinations pour lesquelles chaque produit doit être accompagné de l’attestation de licence.
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ont été agréées au cours du quatrième trimestre de 1976 en vue d’exportations à destination 
de l’URSS, de l’Europe de l’Est (et de la République populaire de Chine) visaient des 
marchandises dont la valeur totale était de 123.6 millions de dollars, total sur lequel la 
fraction la plus importante est allée à la Roumanie (27.3 millions de dollars). La plupart des 
autorisations accordées concernaient du matériel électronique, des magnétophones et leurs 
pièces détachées, des aéronefs à ailes fixes et leurs accessoires, et du matériel de 
télécommunication247. Une nouvelle réglementation de contrôle de l’exportation a été 
annoncée le 1er août 1978 par le Department of Commerce. Il est prévu «un examen cas par 
cas des exportations projetées à destination de l’URSS de matériels de recherche et 
d’exploitation de pétrole et de gaz naturel, ainsi que des données techniques correspondan
tes... De très nombreuses demandes de licences d’exportation ont déjà été examinées et 
approuvées au titre de cette réglementation et aucune n’a été rejetée»248. Les demandes 
approuvées comprenaient notamment «vingt-deux licences couvrant des éléments très 
divers, depuis une station de forage en mer jusqu’à une installation de production de 
paraffine. L’arriéré des demandes relatives aux secteurs du pétrole et du gaz a été résorbé. Les 
demandes approuvées au titre des directives d’août représentent à ce jour un montant total de 
276 millions de dollars»249.

6. Les restrictions à l’importation
En ce qui concerne les importations, question qui a toujours intéressé les pays d’Europe 

occidentale, la tendance à la libéralisation qui a commencé à se manifester au début des 
années 60 se poursuit sans fléchir. Comme on a pu le faire observer, la plupart des «pays 
d’Europe occidentale, depuis un certain temps, appliquent de jure ou de facto, aux 
importations en provenance d’Europe orientale, un régime tarifaire non discriminatoire ou

247 Voir Export Administration Report, l l th  Report on US Export Controls to the Président and 
the Congress, Semi-annual : October 1976-March 1977, (Rapport sur l’administration des exportations, onzième rapport sur les restrictions à l’exportation des Etats-Unis, présenté au Président et au Congrès, rapport semestriel: octobre 1976-mars 1977), US Department of Commerce, Domestic and International Business Administration, Bureau of East-West Trade, Washington, D.C.248 Extraits d’une allocution prononcée le 6 décembre 1978 à Moscou par M. W. Michael 
Blumenthal, Secrétaire du Trésor des Etats-Unis, lors de la séance d’ouverture du Conseil économique et commercial de l’URSS, après la clôture, le 5 décembre 1978, de la septième session de la Commission soviéto-américaine du commerce et des relations économiques. Voir également Export Administration 
Bulletin, Supplément à la réglementation de l’Export Administration, n° 185, US Department of 
Commerce, 1er août 1978.249 W. Michael Blumenthal, op. cit. Voir également «US-USSR Trade Relations at a Tuming 
Point?», Business Eastern Europe, Vol. 7, nos 51 et 52,22 décembre 1978. Les licences d’exportation pour ce qu’on a appelé les «projets Verity» (une série de 28 projets établis conjointement par M. C. William Verity, président d’Armco Steel, et M. Vladimir N. Sushkov, vice-ministre soviétique du Commerce extérieur) ont également reçu un accueil favorable de l’administration Carter. Comme l’a noté le sous-secrétaire américain au Trésor, « l’administration accueille avec plaisir la participation 
d’entreprises américaines à des projets qui sont à l’avantage des deux pays... La licence pour l’un de ces projets — l’usine Akron Standard de fabrication de gros pneumatiques — a déjà été approuvée par l’administration ; de plus, nous avons approuvé trois autres projets et délivré les licences d’exportation 
pour certaines fractions de ceux-ci ; il s’agit d’équipement élévateur à gaz, de données techniques pour la fabrication de tubes de télévision, et de renseignements techniques concernant une fonderie d’alumi
nium ». Deux projets de cette liste ont été confiés à des entreprises non américaines : «la société française 
Technip S. A. doit fournir l’équipement élévateur à gaz pour le gisement de pétrole de Samotlor, et une entreprise japonaise s’est vu attribuer le marché principal pour une usine de récepteur TV couleur». Voir W. Michael Blumenthal, op. cit., et «US-USSR Trade Relations at a Tuming Point?», Business 
Eastern Europe, art. cit.Les auteurs ignorent si ces licences (américaines) seront affectées par la décision du gouvernement 
des Etats-Unis d’interrompre toutes les exportations de techniques et de machines sophistiquées vers l’Union soviétique, après l’invasion par ce pays de l’Afghanistan (décembre 1979). Le département du commerce «réexaminera les licences d’exportation déjà approuvées pour la vente de produits à haute technicité à l’URSS afin de déterminer s’il faut annuler ou suspendre ces licences — en partie ou en 
totalité — à la suite des mesures prises par le Président Carter pour limiter ce type de transferts après l’invasion soviétique de l’Afghanistan». Aviation Week andSpace Technology, 14 janvier 1980, p. 16. 
Voir aussi Chapitre 4 du présent volume.
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celui de la nation la plus favorisée» 25°. C’est ainsi que la France, en 1968, ne maintenait plus 
sur sa liste de produits soumis à restriction que 200  articles environ251 ; mais il n’y avait plus 
en 1969 que 97 positions douanières contingentées et il n’y en avait plus que dix à la fin de 
1974252 QUant à l’Italie, elle a procédé en 1967 à une révision exhaustive de ses 
contingentements à l’importation pour éliminer 80% environ des restrictions qui étaient 
encore en vigueur253. Dans l’ensemble, tous les pays d’Europe occidentale ont libéralisé leur 
politique d’importation. Comme nous l’avons déjà signalé— exception faite des transactions 
entre la République démocratique allemande et la République fédérale d’Allemagne — les 
accords bilatéraux de clearing ont fait place au règlement en devises convertibles.
7. La politique du crédit à l’égard des pays de l’Est

Beaucoup des restrictions appliquées à l’octroi de crédits ont été levées. On peut dire 
que les relations économiques Est-Ouest se sont développées au début des années 70 grâce 
aux crédits consentis par l’Ouest254. Là encore, on constate que la politique des Etats-Unis 
s’est adaptée plus lentement que celle de ses partenaires d’Europe occidentale qui, de leur 
côté, avaient assoupli les conditions d’octroi de crédits dès le début des années 60.

En ce qui concerne les Etats-Unis, l’amendement apporté par le Congrès en 1964 à 
l’Export-Import Act de 1945 n’autorisait à accorder des crédits de l’Eximbank en vue de 
ventes destinées aux pays de l’Est que dans le cas où le Président estimait que cela servait

250 Thomas A. Wolf, «East-West European Trade Relations», art. cit., p. 1 044.
251 Samuel Pisar, op. cit., p. 106.252 «Les relations commerciales de la France avec les pays de l’Europe de l’Est à commerce 

d’Etat», Journal officiel, Avis et rapports du Conseil économique et social, Paris, 22 octobre 1976, 
p. 1005.253 Samuel Pisar, op. cit., p. 106. Les Etats-Unis n’imposent que de très légères restrictions aux importations en provenance des pays de l’Est. Une nouveauté intéressante est la requête effectuée par un «groupe de producteurs d’ammoniaque» des Etats-Unis qui demande au gouvernement d’élever une 
barrière tarifaire contre les importations d’ammoniaque en provenance de l’URSS. Ce groupe affirme que «les importations bon marché ralentissent l’activité des producteurs américains et menacent la 
stabilité de l’agriculture américaine... Cette plainte est la première du genre contre un produit soviétique, et seulement la troisième action intentée en vertu du Trade Act de 1974, pour la sauvegarde 
des intérêts américains face aux importations d’un pays communiste». «US Ammonia Makers Seek 
Protection from the USSR», International Herald Tribune, Paris, 13 juillet 1979.254 Voir Peter Knirsch, art. cit., p. 15. On a émis l’idée que les banquiers, par opposition aux économistes et aux milieux gouvernementaux qui débattent volontiers entre eux du point de savoir si l’Europe de l’Est peut supporter la charge de la dette qu’elle a contractée envers l’Ouest, ne paraissent 
guère éprouver d’appréhension. «Le volume des emprunts nouveaux a augmenté en 1977, et même la Pologne, dont la dette extérieure atteint un montant total propre à susciter le plus d’inquiétudes, n’a pas eu de mal à obtenir récemment un crédit de 2 milliards de Deutschmarks. » «Les banques occidentales ne s’inquiètent guère des emprunts contractés par le bloc de l’Est», International Herald Tribune, 1re partie, Paris, décembre 1977, p. 1. D ’après le même article, « le volume des emprunts n’a guère baissé 
bien que le déficit du commerce extérieur des pays du CAEM avec l’Ouest ait diminué... Le montant total des prêts des banques américaines est modeste en raison des restrictions auxquelles ces banques 
sont assujetties». Ibid., pp. 1 et 3. Il reste à savoir comment, après l’invasion de l’Afghanistan, la 
politique de crédit de l’Union soviétique va évoluer à long terme. Selon un article de Y International 
Herald Tribune, les Etats-Unis «demandent au Japon et aux pays d’Europe occidentale de réduire de moitié le montant des garanties de crédits accordés à Moscou par les organismes officiels et gouvernementaux et de renoncer aux crédits préférentiels à l’exportation pour protester contre 
l’invasion de l’Afghanistan par l’Union soviétique». «US Said Seeking Soviet Crédit Cut», Inter
national Herald Tribune, Paris, 9 janvier 1980, p. 7. Selon un article plus récent, les neuf pays membres du Marché commun ont décidé de ne plus octroyer de crédits à taux préférentiels à l’Union soviétique. 
Selon cet article, «la France, la Grande-Bretagne et l’Italie pouvaient appliquer des dérogations au consensus existant dans le cadre de l’OCDE et prévoyant un taux d’intérêt minimal sur les crédits 
accordés par ces pays à l’URSS de 7.75%. Les «N euf» sont convenus de ne plus appliquer ces 
dérogations». Le Figaro, Paris, 6 février 1980. Il convient de noter que certains banquiers et chefs d’entreprise occidentaux estiment que l’URSS est en fait moins susceptible que tout autre pays 
est-européen d’être soumise à d’éventuelles restrictions de crédit puisqu’elle a pu rembourser avant 
terme une partie substantielle de ses dettes. Voir, par exemple, «Crédit Squeeze: No Threat for Suppliers to the USSR», Business Eastern Europe, vol. 9, n° 7, 15 février 1980. Voir également Chapitre 6.
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l’intérêt national. En 1968, l’adoption d’une législation encore plus restrictive revenait en 
fait à ôter au Président toute prérogative en la matière, ce qui aboutit à interdire radicalement 
l’attribution aux pays de l’Est des crédits de l’Eximbank. Il fallut attendre 1971 pour voir 
rétablir la faculté de déroger à l’interdiction que la législation de 1964 avait déjà 
donnée 255.

La décision d’accorder des crédits officiels de l’Eximbank pour des raisons d’intérêt 
national a été prise en faveur de la Roumanie (novembre 1971 ), de l’URSS (octobre 1972), et 
de la Pologne (novembre 1972)256. Comme on l’a déjà signalé, le Trade Act de 1974 liait 
l’octroi de crédits bénéficiant du soutien du gouvernement des Etats-Unis à la libéralisation 
des conditions d’émigration. Des exceptions furent faites pour la Pologne et la Yougoslavie 
et, par la suite, des dérogations furent obtenues pour la Roumanie et la Hongrie 257. 
L’Eximbank a joué — et continue de jouer — un rôle de premier plan dans tout ce qui s’est 
fait récemment pour encourager et faciliter les échanges avec les pays du bloc de l’Est, mais 
les amendements de 1974 (P.L. 93-646) à la législtaion sur l’Eximbank, auxquels le Président 
Ford a donné force de loi le 4 janvier 1975, ont abouti à quelques changements importants 258. 
C’est ainsi que «les Etats-Unis continuent d’avoir pour politique de favoriser les 
exportations grâce à des financements officiels mais, à l’avenir, la portée des crédits devra 
être clairement évaluée en tenant compte des pénuries de matériel et de l’emploi. En outre, 
les prescriptions concernant les rapports que l’Eximbank est tenue de présenter au Congrès 
ont été considérablement renforcées»259.

255 Voir Thomas A. Wolf, «East-West Trade Credit Policy : A Comparative Analysis», art. cit., p. 175; et Rogers Morton, op. cit., p. A-5.
256 John P. Hardt and George D. Holliday, «East-West Financing by Eximbank and National Interest Criteria», dans Paul Marer, éd., US Financing o f East-West Trade, op. cit., pp. 291-295.257 «Le rôle de l’Eximbank est de faciliter les exportations américaines au moyen de prêts 

directs, ainsi que de garanties et d’assurance pour les prêts des banques commerciales... La Pologne est 
admise à bénéficier des crédits de l’Eximbank depuis 1972; l’URSS en a bénéficié de 1972 à la date 
d’adoption du Trade Act; la Roumanie a satisfait les conditions du Trade Act à partir de 1975, et la 
Hongrie à partir de 1978. Parmi les divers programmes de l’Eximbank, ce sont les prêts directs qui ont joué le plus grand rôle dans le financement des échanges Est-Ouest ; ces prêts représentent en effet 85% du montant total des opérations de l’Eximbank avec la Pologne, la Roumanie et l’Union soviétique». 
Allen J. Lenz et Lawrence H. Theriot, «The Potential Role of Eximbank Credits in Financing 
US-Soviet Trade», dans Issues in East- West Commercial Relations- A Compendium o f Papers, op. cit., p. 220.

258 L’obligation faite par la loi à l’Eximbank de n’accorder prêts, garanties et assurance que 
lorsque le Président le décide en fonction de l’intérêt national «découle de ce qu’on croit généralement 
que, dans les échanges commerciaux avec des pays communistes, il faut considérer attentivement s’il y a divergence entre l’intérêt national et les intérêts commerciaux privés». John P. Hardt and George 
D. Holliday, «East-West Financing by Eximbank and National Interest Criteria», art. cit., p. 291. (La question capitale qui consiste à décider à quels critères il y a lieu de recourir pour déterminer ce qu’est 
« l’intérêt national» sera étudiée au Chapitre 4.)

259 Ibid. «Suivant les amendements de 1974 à la loi concernant l’Eximbank, le total des nouvelles autorisations pour des prêts et garanties directs (pour l’Union soviétique) ne peut excéder 300 
millions de dollars (sans qu’il soit besoin de l’approbation préalable du Congrès... Le plafond de 300 millions de dollars pourrait être relevé en fonction de l’intérêt national, sur décision du Président des Etats-Unis, et après approbation simultanée d’une résolution du Congrès», Allen J. Lenz et Lawrence 
H. Theriot, «The Potential Role of Eximbank Credits and Financing US-Soviet Trade», art. cit., 
pp. 220-221. On pense que l’Union soviétique s’est donné comme objectif prioritaire d’obtenir la suppression des restrictions auxquelles l’Eximbank est assujettie. On a rapporté, par exemple, qu’à l’époque ou M. Brejnev a donné son accord à la «liste des projets Verity» dont nous avons parlé plus haut, il «a souligné que la seule façon d’assurer une augmentation significative des échanges est de lever 
les dispositions restrictives concernant le traitement de la nation la plus favorisée et les dispositions concernant le crédit de l’Eximbank qui figurent dans les amendements Jackson-Vanik et Stevenson... 
Les Soviétiques n’ont cessé de dire que les grands projets industriels, par exemple ceux qui visent l’extraction de produits énergétiques en Sibérie, font nécessairement appel à l’octroi de crédits garantis 
par les pouvoirs publics, comme en accordent l’Allemagne, le Royaume-Uni et le Canada. «US-USSR Trade Relations at a Turning Point?», Business Eastern Europe, art. cit., p. 402. Une proposition a été faite (voir H.R. 1835) de «fixer aux crédits consentis par l’Eximbank pour aider les exportations des Etats-Unis vers les pays à économie de marché le nouveau plafond de 2 milliards de dollars. Voir Ronda A. Bresnick, «The Setting: The Congress and East-West Commercial Relations», art. cit., p. 2.
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8. Le développement des courants commerciaux et des flux de technologie (incorporée)
Comme on l’a vu, les échanges se sont rapidement développés depuis 1965. Le montant 

des importations de l’Europe de l’Est en provenance des pays de l’OCDE a été pratiquement 
multiplié par huit, en prix courants, entre 1965 et 1977. Celui des exportations a été 
multiplié par six. La Pologne et l’Union soviétique ont enregistré l’augmentation la plus forte 
des importations ( 10 fois plus importantes). Dans les importations en provenance des pays de 
l’OCDE, la part de l’Union soviétique, qui était de 38.8% en 1965, est passée en 1977 à 
49.7 % de toutes les importations des pays du CAEM. La part de la Pologne est passée de 14 % 
en 1965 à 18.3% en 1977.

Le montant des importations est resté presque stationnaire en 1977. Alors qu’entre 
1965 et 1975 l’accroissement moyen des importations en provenance des pays de l’OCDE 
s’est établi à 22 %, il n’était que de 5.8 % en 1976 et de 0.8 % en 1977. Quant aux exportations 
des pays du CAEM destinées aux pays de l’OCDE considérés ensemble, elles ont enregistré 
un accroissement moyen de 16.5% entre 1965 et 1975. En 1976, l’accroissement a été de 
19.1% et en 1977 de 9.8%.

Les importations de machines en provenance des pays de l’OCDE ont occupé une large 
place dans les importations totales, passant de 29.5 % en 1965 à 36.1 % en 1975, et à 37.2 % en1977260.

Il serait utile de savoir si les taux de croissance élevés du commerce Est-Ouest de 1965 à
1975 avaient un caractère exceptionnel ou s’ils étaient caractéristiques de la tendance 
générale au renforcement de la division internationale du travail. Dans les chapitres suivants, 
nous tenterons de donner quelques éléments de réponse.

260 Les chiffres proviennent ou ont été calculés d’après des données des tableaux 9, 10 et 11 du rapport. On trouvera au Chapitre 2 une étude détaillée des variations des échanges entre l’Est et l’Ouest.
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ÉVALUATION STATISTIQUE DES TRANSFERTS 
DE TECHNOLOGIE

Chapitre 2

1. LES DIFFICULTÉS DE MESURE

Dans l’introduction, nous avons souligné que la technologie n ’est pas un bien comme 
un autre, que c’est un savoir, un art et que son transfert n’intervient que si cet art appliqué aux 
fins de production par une organisation déterminée est utilisé par une autre organisation ou 
entreprise. L’entreprise bénéficiaire doit donc être en possession de droits de propriété ou 
d’usage et être effectivement en mesure d’appliquer la technologie qui lui a été fournie. Il 
convient donc d’établir une distinction entre l’achat d’un produit ou d’une information 
technique simplement introduits dans la production et le transfert du savoir permettant de 
reproduire ce produit nouveau *.

La première difficulté provient de ce qu’une partie seulement des transferts de 
technologie est mesurable, sous la réserve que nous venons de mentionner. Il s’agit de l’achat 
des biens matériels ou de leur location. Echappent à la mesure les formes de transfert 
suivantes :

— transmission des informations (observation directe des processus technologiques, 
consultation d’experts et acquisition de documentation);

— augmentation des qualifications (formation professionnelle normale et par 
l’apprentissage);

— transmission à Voccasion de la mobilité du personnel (rotation du personnel à 
l’intérieur de la même entreprise ou entre les entreprises, recrutement de nouveau 
personnel permanent ou temporaire).

Notons que les phénomènes cités n’échappent pas entièrement à l’investigation 
statistique: on peut évaluer le nombre d’échanges ou de stages, le nombre de spécialistes 
formés, le coût de la formation et les mouvements du personnel, mais même si l’on dispose de 
données sur la quantité de personnes concernées par ce processus et le coût de l’opération, 
comment évaluer la qualité du savoir transmis à cette occasion? Pratiquement, on en tient 
compte dans la partie résiduelle des calculs qui comprend aussi bien les transferts recherchés 
que la marge d’erreur de calcul des autres facteurs plus ou moins saisissables pour mesurer les 
transferts.

1 C’est ainsi, comme l’indique Philip Hanson, qu’une machine-outil spécialisée peut être 
installée, par exemple, dans l’usine Togliatti pour la production de voitures Zhiguli et utilisée d’une façon efficace dans la production, sans que les Soviétiques soient capables d’en reproduire les plans ou l’outillage qui y est incorporé. Philip Hanson, «External Influences on the Soviet Economy Since the Mid-1950s; The Impact of Western Technology», CREES Discussion Paper, N° 7, art. cit., p. 9.
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Des études de caractère monographique et limitées à certains secteurs sont cependant 
très utiles, à condition de bien définir leur objet et leur portée. La partie «mesurable» des 
transferts se limite donc aux transferts de technologie intégrée dans les produits entrant dans 
le commerce et dans la concession des licences et l’enregistrement de brevets2. Cependant, 
même la partie «mesurable» des transferts n’est pas facile à saisir et pose des problèmes 
méthodologiques et statistiques difficiles. On peut distinguer dans ce domaine les essais 
d’évaluation du commerce des produits à «haute densité de recherche» et de ceux de 
« technologie avancée ».

2. LE COMMERCE EXTÉRIEUR DES PAYS DE L’EST EUROPÉEN 
ET LA PART DES PRODUITS A FORTE DENSITÉ DE RECHERCHE

L’évaluation du commerce des produits à «forte densité de recherche» pose des 
problèmes à la fois méthodologiques et statistiques.

Dans la littérature disponible, les avis ne semblent pas unanimes quant aux méthodes de 
calcul de cette «densité». En 1970, les experts de l’OCDE ont retenu 50 groupes de produits 
à forte densité de recherche répartis entre différentes catégories de la CTCI3. Le groupe le 
plus vaste est celui des machines (18 groupes de produits), mais on y trouve aussi de 
nombreux autres produits tels que produits chimiques, instruments, produits du fer et de 
l’acier, etc.

Depuis la parution de l’étude de l’OCDE, en 1970, cette Organisation a poursuivi des 
recherches sur les méthodes d’évaluation des dépenses de Recherche-Développement. Les 
trois indicateurs principaux proposés sont :

— dépenses de R-D/production brute ;
— dépenses de R-D/valeur ajoutée ;
— dépenses en personnel de R-D/dépenses pour l’ensemble du personnel4. 

D’autres indicateurs concernent le financement propre de la R-D en pourcentage des 
bénéfices d’exploitation, l’achat de brevets, de licences et de know-how en pourcentage des 
dépenses intramuros de R-D, et les ventes en pourcentage des achats de brevets, de licences et 
de know-how.

Il n’existe pas encore d’études portant sur le commerce Est-Ouest qui tiennent compte 
de ces nouveaux indicateurs. Même les indicateurs anciens portant sur 50 groupes de 
produits choisis par l’OCDE n’ont pas été entièrement retenus dans les études entreprises 
jusqu’à présent.

L’étude qui, par sa méthode, se rapproche le plus de la classification de l’OCDE des 
produits à forte densité technologique est celle des Nations Unies publiée en 19765. Elle 
concerne 204 groupes représentés par les rubriques à quatre chiffres de la Classification type 
pour le commerce international (CTCI) (Standard International Trade Classification —

2 L’étude la plus avancée des transferts de technologie au moyen de l’évaluation du commerce des machines est celle de Wemer Beitel, «Technological Co-operation with the Soviet Union», dans: 
Echanges de technologie Est-Ouest, Colloque 1976, OTAN, Direction des Affaires économiques, op. 
ciL, pp. 275-313. L’étude des cessions de licences et des enregistrements de brevets est incluse dans la même publication, pp. 197-239: Jiri Slama et Heinrich Vogel, «Technology Advances in Comecon 
Countries: An Assessment». Compte tenu des problèmes particuliers que pose l’évaluation des 
transferts de technologie à l’aide de cessions de licences, nous traiterons cette question séparément dans le Chapitre 3 de ce rapport.

3 Voir tableau A-l de l’Annexe.
4 Les calculs provisoires effectués jusqu’à présent font ressortir de fortes nuances entre les indicateurs. Les dépenses de R-D sont relativement plus importantes dans les industries électrique, chimique et aéronautique, et moins importantes dans les services et l’agriculture.
5 Bulletin économique pour l ’Europe, Nations Unies, New York, 1976, Vol. 28, p. 132 (préparé par le Secrétariat de la Commission économique pour l’Europe, Genève).
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Tableau 1
Exportations et importations occidentales à destination et en provenance de l’Europe de l’Est et de rUnion soviétique: répartition selon la densité des facteurs de production utilisés

Echantillon de dix pays occidentaux: exportations et importations totales = 100
Forte densité de Forte densité de Forte densité de
main-d’œuvre de ressources technologique

Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations

Tous produits:
1965-1968 27 27 22 60 51 131971-1974 30 26 24 59 46 151974 33 24 21 62 46 14

Productions spécialisées a
1965-1968 17 14 6 45 37 2
1971-1974 19 12 10 44 33 4
1974 22 14 6 47 33 4

Productions spécialisées b
1971-1974 14 12 9 18 16 6

Union soviétique
Tous produits: «

1965-1968 32 8 14 85 54 71971-1974 33 11 24 81 43 81974 40 7 17 85 43 8
a) Paris supérieures à la m oyenne pour 204 groupes de produits:
Im portations :
A forte densité de main-d'œuvre : viande, conserves de fruits, bois sciés, huiles végétales, blooms, brames et rouleaux, barres, larges 

plats et tôles fortes (tous ces produits en fer et en acier), vêtements (bonneterie ou non), chaussures.
A forte densité de ressources : animaux vivants, légumes frais, pelleteries (non apprêtées), bois de trituration, grumes de sciage, coton 

brut, engrais bruts, soufre, minerai de fer et concentrés, déchets de fer et d’acier, charbon, coke, pétrole brut, carburant pour moteurs, 
distillais (huiles légères), huiles lourdes, fonte, cuivre, nickel, aluminium.

A forte densité technologique : hydrocarbures, engrais potassiques, machines-outils pour le travail des métaux, voitures, navires et 
bateaux.

Exportations :
A forte densité de main-d'œuvre : produits pour l’alimentation du bétail, fibres synthétiques, tissus synthétiques et bonneterie, barres et 

profilés, larges plats et tôles fortes, autres tôles, tôles étamées, bateaux et navires, tubes et tuyaux (en fer ou en acier), éléments de 
construction finis, ouvrages en métal, vêtements (bonneterie), chaussures.

A forte densité de ressources : blé, maïs, cuivre ouvré, certains types de filés.
A forte densité technologique : peintures, émaux, vernis, produits de condensation, produits de polymérisation, insecticides, fongicides 

et désinfectants, machines-outils pour le travail des métaux et autres machines à travailler les métaux, machines textiles, machines pour 
l’industrie du papier et de la pâte à papier, machines pour la construction et l’exploitation minière, machines à trier, à concasser ou à 
mouler les matières minérales, machines et appareils pour le chauffage et la production du froid, pompes et centrifuges, équipement 
mécanique de manutention, outils mécaniques, autres machines non électriques, machines et engins mécaniques, appareillage pour 
circuits électriques, câbles et fils électriques isolés, machines et appareils électriques, carrosseries, châssis sans moteur et cadres pour 
véhicules, navires, instruments scientifiques.

b) Taux de croissance en volume supérieur à la moyenne:
Pour la liste des produits, voir la section relative à la croissance en volume. Bulletin économique pour l'Europe, op. cit.
Note : Produits à forte densité de m a in -d ’œuvre : textiles, préparations alimentaires, autres produits de l’industrie légère, ouvrages en 

métal et en bois.
Produits à forte densité de ressources : produits bruts de l’agriculture et de la sylviculture, matières industrielles, combustibles, produits 

minéraux non métalliques, métaux ferreux et non ferreux.
Produits à forte densité technologique : produits chimiques et machines.
Source: Nations Unies. Statistiques du commerce, d'après le Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 28. op. cit., p. 132.

SITC) et, compte tenu de la désagrégation d’un certain nombre de ces rubriques, le nombre 
total des groupes de produits retenus est de 2446. Le texte publié n’indique pas combien de 
ces groupes représentent les produits à forte densité de recherche retenus dans les travaux de 
l’OCDE7. Une confrontation sommaire des produits à forte densité technologique (ou de 
recherche) retenus respectivement dans l’étude de l’ONU (tableau 1 ) et dans la classification 
de l’OCDE (tableau A-l en Annexe) montre que l’OCDE retient davantage de branches

6 L’étude des Nations Unies utilise le terme «forte densité technologique», (voir tableau 1) et l’OCDE utilise le terme « forte densité de recherche » (voir tableau A -1 en Annexe). Il est possible que ces deux définitions ne soient pas identiques.
7 Ibid., pp. 132-133.

79



industrielles (autres que la chimie et les industries mécaniques) mais un nombre plus 
restreint de produits des industries mécaniques.

Les résultats des calculs des Nations Unies reproduits dans le tableau 1 font apparaître 
que près de la moitié des importations — en provenance de l’Ouest — des pays de l’Est, 
pendant la période 1965-1974, étaient constituées de produits à forte densité technologique, 
alors que leurs exportations de ces produits vers FOuest, pendant la même période, ne 
comptaient que pour 13 à 15% du total (environ 8 % seulement pour FUnion soviéti
que).

Comme le soulignent les auteurs de l’étude de l’ONU, l’intensité des facteurs de 
production n ’est pas définie de façon bien nette8. Si, dans l’ensemble, la production de 
machines absorbe beaucoup de technologie, un certain nombre de sous-groupes de produits 
nécessitent beaucoup de ressources naturelles et de main-d’œuvre. Les exportations des pays 
de l’Est de machines et d’équipement sont dominées par des produits à forte intensité de 
main-d’œuvre et de matières premières, tandis que les exportations occidentales consistent 
essentiellement en machines plus perfectionnées qui demandent davantage d’usinage, de 
recherche intensive et, en général, de procédés de fabrication plus complexes9. Les valeurs 
unitaires reflètent ces différences, et pour presque tous les groupes les pays occidentaux ont 
reçu pour leurs exportations un prix à la tonne beaucoup plus élevé que celui qu’ils ont payé 
pour leurs importations, cette différence s’étant accentuée avec le tem ps10. En 1977, les 
Nations Unies ont diversifié leur classement des produits en introduisant une nouvelle 
catégorie : produits à forte densité de capital (voir tableau 2). Les statistiques publiées portent 
actuellement jusque 1977. La prépondérance des produits à forte densité technologique11 
dans les exportations occidentales vers l’Est est toujours aussi forte : leur part atteint 49 % en 
1976-1977 alors qu’elle n’est que de 12% pour les exportations vers FOuest (et de 7% 
seulement pour l’URSS). Avec une balance en faveur de l’Ouest de 10.2 milliards de dollars 
en moyenne en 1976-1977, les produits à forte densité technologique sont les principaux 
responsables du déficit de la balance commerciale de l’Est qui était de 6.9 milliards de dollars 
en moyenne en 1976-1977 (tableau 2).

Les transferts de technologie «avancée» entre l’Est et l’Ouest
Il est intéressant de remarquer que, dans certaines études, la notion de «densité 

technologique» est remplacée par celle de «technologie avancée» (high technology)12.
Nous avons reproduit la liste des produits de «technologie avancée» proposée par le 

«Bureau of East-West Trade» dans le tableau A-2. Une simple confrontation de cette liste 
avec celle publiée par l’OCDE en 1970 fait ressortir qu’elle est beaucoup plus restreinte et 
beaucoup plus précise, utilisant la classification CTCI à 4 et parfois 5 subdivisions. Elle

8 Ibid., p. 134.9 Ibid., p. 134.
10 Ibid., p. 134. Sur le problème des prix, voir la section concernant les aspects économiques des transferts.
11 Selon les Nations Unies, les produits à forte densité technologique se caractérisent par « l’emploi d’un personnel de spécialistes, de techniciens et de scientifiques représentant plus de 9 % de la 

main-d’œuvre des industries productrices. Jusqu’à ce qu’elles aient été mises au point, les informations 
relatives aux procédés de production utilisés gardent un caractère confidentiel, la technologie est instable et la production exige un personnel hautement qualifié. Une fois la mise au point achevée, les 
technologies se stabilisent, la nécessité de faire appel à un personnel qualifié au stade de la production 
diminue et les produits deviennent des produits traditionnels». Bulletin économique pour l'Europe, Vol. 30, N° 1, 1978, avant-tirage, p. 84.

12 Quantification o f Western Exports o f  High Technology Products to the Communist 
Countries, Office of East-West Policy and Planning, Bureau o f East-West Trade, October 17, 1977, 
Washington, D.C. Ce rapport a été présenté en 1978, puis en 1979 sous le même titre, sous le nom de John P. Young.
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Tableau 2
Composition par produits — selon l’intensité des facteurs — des exportations et des importations occidentales à destination et en provenance de l’Europe orientale et de l’URSS

Exportations et importations totales = 100

Forte densité Forte densité Forte densité de Forte densité
de capital de main-d’œuvre ressources naturelles technologique

Exp. Imp. Exp. Imp. Exp. Imp. Exp. Imp.
En pourcentage

Europe orientale et URSS
1965-1969 12 15 17 12 23 64 48 91973-1977 19 20 16 15 19 53 46 12dont: 1976-1977 18 21 15 17 18 50 49 12

Union soviétique
1965-1969 11 19 22 7 18 69 49 51973-1977 23 27 15 6 18 60 44 7dont: 1976-1977 21 25 15 8 17 60 47 7

Balance commerciale (f.o.b. - f.o.b.) (millions de dollars)

Europe orientale et URSS 
1965-1969

Total
39 —93 217 — 1 728 1 6431973-1977 5 967 1 092 1 023 —4 374 8 226dont: 1976-1977 6 879 814 852 —4 990 10 203

Union soviétique
1965-1969 —315 — 198 232 — 1 078 7291973-1977 2 237 200 1 016 —2 928 3 949dont: 1976-1977 2 938 251 1 095 —3 780 5 372

Source : Bulletin économ ique pour l ’Europe, vol. 30, n°  1, avant-tirage, tableau B-8.Ce tableau est présentéde manière à correspondre 
au tableau 1. La définition des groupes n’est pas indentique dans les deux tableaux; elle est la suivante pour ce qui concerne celui-ci :

Produits à forte densité de capital: boissons, tabacs manufacturés, fer et acier, véhicules routiers, produits du raffinage du pétrole et du 
charbon, savons et produits connexes, peintures et produits apparentés, tubes et autres articles en caoutchouc, ciment.

Produits à forte densité de m a in -d ’œuvre : pierre, articles en cuir, articles manufacturés en bois, contre-plaqués et meubles, articles en 
papier et imprimés, textiles (filés, fils, tissus et vêtements), articles manufacturés en métal, minéraux non métalliques et produits obtenus à 
partir de ces minéraux (béton, matériaux de construction en argile, verrerie et poterie), matériel de chauffage, d’éclairage et de plomberie, 
appareils à usage domestique, pneumatiques, véhicules ferroviaires, navires et bateaux, récepteurs de radiodiffusion et de télévision, 
articles de bureau, articles en matière plastique, jouets et articles pour divertissements, bijouterie et argenterie, et biens de consommation divers.

Produits à forte densité de ressources naturelles : produits agricoles (à l’exclusion des tabacs manufacturés), caoutchouc naturel, bois, 
pâte à papier, déchets de papier, papier, engrais minéraux, soufre, minerais et concentrés de fer, minerais métalliques non ferreux, charbon, 
coke, briquettes, pétrole brut, gaz naturel, pierres précieuses, perles, métaux non ferreux.

Produits technologiquement avancés: produits chimiques organiques et inorganiques, produits pharmaceutiques et médicaments, 
matières plastiques et matières synthétiques, produits chimiques divers, machines génératrices, machines agricoles, machines de bureau, 
machines à travailler les métaux, machines pour industries spécialisées, machines pour la distribution d’électricité, appareils électriques 
divers, appareils de télécommunication, aéronefs, instruments et appareils connexes, fournitures photographiques, horlogerie, armes à feu 
et munitions.

La classification de base est empruntée à H. Giersch : The International Division o f  Labour, Problems and Perspectives, J. C. B. Mohr 
(Paul Siebeck) Tübingen. Pour la ventilation des produits traditionnels, il a été fait appel au concours de P. B. W. Rayment: «T he  
Homogeneity o f  Manufacturing Industries with Respect to Factor Intensity : The Case o f  the U K » , dans Oxford Bulletin o f Economics and 
Statistics, vol. 58, n° 3, août 1976, et de H. B. Lary : Imports o f  Manufactures from Less Developed Countries, National Bureau of  
Econom ic Research, New York, 1968.

inclut surtout les machines et les instruments, mais exclut les produits chimiques, les aciers 
spéciaux, etc.

La différence entre la «forte densité de recherche» et la «technologie avancée» paraît 
importante (on peut dépenser beaucoup pour la R-D sans obtenir une technologie avancée) 
et il est intéressant de reproduire quelques résultats.

Le tableau 3 montre que la part de technologie avancée dans le total des exportations 
des 15 pays industrialisés vers les pays de l’Est n’a pas beaucoup varié de 1972 à 1977. Elle 
était la plus élevée dans les exportations vers l’Union soviétique (de 14 à 17.6%) mais avec
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Tableau J
GympgraliOn d ii  esportati»«! cniüïes df technologie avancée- 

di l i  mn  IndmîPlâi|§M d§ rCinesi vfp§ rçnsembte du mondi uvee celles vers iti 
pays flg r is i*  19?2% Î974, Ì97é et 1977

Miìimns da diìUars US
m i 1*474 vm< m

Tûtal il tfe Tatai Technolavangee <% Total a S t t % Totai Technol. m
URSS 3 317 112 17 J 6 210 1 036 16,6 11 653 1 627 14,0 11 412 2 003 17.6Europe de l’is t 3 098 m !2J 1! 322 ! 223 10J 12 7|7 1 525 12,0 12 866 1 741 13.5Youioslavie 2 117 270 12,8 4 503 482 10.7 4 014 561 13.9 5 40? 101 14.8Cuba 257 27 m 117 42 5.1 942 13 8,8 993 93 9 4
Chini 144 64 4.5 4 369 414 9.5 3 423 343 10.0 3 515 241 6 J

Total payi communistes 12 234 1 562 12.8 27 261 3 197 11.7 32 808 4 140 12,6 34 263 4186 14,3
Tâtai ensemble du mandi 271 041 19 092 10-7 498 470 49 314 9,9 190 833 64 366 10J 669 393 7! 576 10-7

P m  in d m irm lim  de r tJ u m :  htats-Unis, L^nada, japon, Bfìgigue.Luxemhourg, hranee, Képublique_fi§déra!e d’AHemagne, Italie, PayfcBas, Autriche, Norvège, Suède, Suisse, Royaume-Uni, Uanemark. Europe de l ’t.s i:  Bulgarie. 1 chécoslovaquic. République démocratique allemande, Hongrie. Pologne. Roumanie, Î. KSS.
S o u r c e John P, Young, Quantification o f Western Exports o f  High Technology Products io thè to m m u n is t tau ntries, ap. eit, p. 10.



une tendance vers la baisse. Elle était stable pour les exportations vers l’ensemble des pays de 
l’Est (de 11.7 à 13.5%) et légèrement plus élevée que la part moyenne pour l’ensemble des 
pays du globe (de 9.9 à 10.9%).

Tableau 4
Cinq des plus importants groupes de produits à technologie avancée exportés par les pays occidentaux industrialisés vers les pays communistes en 1976 et en 1977

1976 1977

CTCI Produits Valeur 
(millions 

de dollars)

*Vo des export, 
totales de 

technologie 
avancée

°7o des 
export, 
totales

Valeur 
(millions 

de dollars)

°Io des export, 
totales de 

technologie 
avancée

°/o des 
export, 
totales

7151 Machines-outils pour le travail 
des métaux

1 110 26.8 3.4 1 257 25.7 3.7
7192 Pompes et centrifuges 648 15.7 2.0 775 15.9 2.3
7299

71992
Machines et appareils électriques 
Articles de robinetterie

451 10.9 1.4 560 11.5 1.6

72952
et organes similaires 

Autres appareils électriques
438 10.6 1.3 495 10.1 1.4

de mesure et contrôle 255 6.2 0.8 307 6.3 0.9
Total des cinq groupes 2 902 70.2 8.8 3 394 69.5 9.9

Source .John P. Y oung. Quantification o f  W estern Exports o f  High Technology Products to the Comm unist Countries, op. cit., p. 12 ; et 
2e projet 1979. p. 12.

Il est intéressant de noter que cinq groupes de produits (tableau 4) seulement 
représentaient environ 70% de la valeur des exportations de technologie avancée en 1976 et 
en 1977. L’Allemagne fournit la plus grande part de technologie avancée à l’Union 
soviétique (de 34 à 36% du total de 1972 à 1977)(tableau 5); elle est suivie du Japon (14.4% 
en 1972 et 16.9% en 1977) et de la France. La part des Etats-Unis, qui était de 6.7% 
seulement en 1972,est passéeà 12.7%en 1976 pour descendre à 9.1 % en 1977.11 apparaîtau 
tableau 6 que les exportations des Etats-Unis vers les pays communistes comportaient en 
1977 12.1 % de produits à technologie avancée, alors que dans les exportations totales des 
Etats-Unis cette part était de 17.3%.

Les auteurs de cette étude sont parfaitement conscients des déficiences de l’évaluation 
de la «technologie avancée». Le niveau de désagrégation des postes du CTCI est souvent 
insuffisant, ce qui donne des résultats exagérés13. La liste qu’ils proposent n’est pas 
unanimement admise et, de toute manière, elle est appelée à varier rapidement. Les 
rubriques du CTCI omises contiennent des parts variables de technologie avancée, ce qui 
tend à sous-évaluer les résultats. Il est donc évident qu’avec ces surévaluations et 
sous-estimations, l’évaluation globale reste imparfaite, mais elle présente l’intérêt de faire 
ressortir les exportations de technologie de pointe. Une confrontation de ces résultats avec 
ceux portant sur le commerce des machines s’impose cependant.

13 La catégorie CTCI 7142, par exemple, «machines à calculer et comptables», inclut les ordinateurs de complexité variable et de simples machines de calcul et de comptabilité, ce qui tend à surestimer la part de technologie avancée. Quantification o f Western Exports o f High Technology 
Products to the Communist Countries, op. cit., p. 1.
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Tableau 5
Importations soviétiques de technologie avancée en provenance des pays industrialisés de l’Ouest*7

1972 1974 1976 1977
En milliers 
de dollars % En milliers 

de dollars 0/0 En milliers 
de dollars °?0 En milliers 

de dollars 0/0

Etats-Unis 39 008 6.7 137 581 13.3 207 109 12.7 182 748 9.1
Canada 1 330 0.2 729 0.1 8 587 0.5 7 267 0.4
Japon 83 916 14.4 88 559 8.6 225 506 13.9 338 700 16.9
Belgique/Luxembourg 2 690 0.5 13 685 1.3 14 390 0.9 14 849 0.7
France 66 077 11.3 155 501 15.0 177 187 10.9 228 703 11.4
Allemagne 209 484 36.0 352 446 34.0 560 777 34.5 683 962 34.1
Italie 62 463 10.7 78 713 7.6 136 713 8.4 223 540 11.2
Pays-Bas 2 315 0.4 41 214 4.0 39 148 2.4 19 007 1.0
Autriche 9 036 1.6 20 446 2.0 38 469 2.4 72 880 3.6
Norvège 417 0.1 1 316 0.1 7 231 0.4 1 364 0.1
Suède 11 769 2.0 41 197 4.0 49 265 3.0 75 196 3.8
Suisse 32 211 5.5 63 511 6.1 100 503 6.2 98 311 4.9
Royaume-Uni 56 062 9.6 36 391 3.5 53 594 3.3 43 434 2.2
Danemark 5 662 1.0 4 919 0.5 8 627 0.5 13 234 0.7

Total 582 440 100.0 1036 208 100.0 1627 106 100.0 2 003 195 100.0
a) Pour la définition des pays industrialisés de l'Ouest. voir note du tableau A -l en Annexe.
Source: John P. Young. Quantification o f Western Exports o f  High Technology Products to the Com m unist Countries, op. cit., p. 15 .et 

2e projet 1979. p. 12.

Tableau 6
Exportations de technologie avancée des Etats-Unis vers les pays communistes 

et vers l’ensemble du monde en 1976 et 1977
milliers de dollars

1976 1977

Pays destinataire Exportations de 
technologie 

avancée
Exportations

totales
Part de 

technologie 
avancée (%)

Exportations de 
technologie 

avancée
Exportations

totales
Part de 

technologie 
avancée (%)

Cuba 3 89 3.4 126 600 21.0République populaire de Chine 22 907 135 390 16.9 15 147 171 300 8.8Yougoslavie 60 307 296 882 20.3 86 680 356 300 24.3Bulgarie 2 872 43 320 6.6 4 713 23 900 19.7Tchécoslovaquie 8 716 147 470 5.9 7 073 74 000 9.6République démocratique 
allemande 1 462 64 770 2.3 1 192 36 100 3.3

Hongrie 4 068 62 960 6.5 12 876 79 700 16.2
Pologne 38 703 621 040 6.2 37 014 436 500 8.5
Roumanie 20 158 249 030 8.1 23 569 259 400 9.1
URSS 207 109 2 305 930 9.0 182 748 1 623 500 11.3

Total pays communistes 366 305 3 926 871 9.3 371 144 3 061 300 12.1
Exportations totales

des Etats-Unis 19 445 897 113 323 145 17.2 20 443 800 117 962 800 17.3
Source:John P. Young, Quantification of Western Exports oj High Technology Products to the Com m unist Countries, op. cit., p. 16 ,et 2e projet 1979, p. 12.
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3. L’IMPORTANCE DES MACHINES ET DU MATÉRIEL 
DE TRANSPORT DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR 

DES PAYS DE L’EST EUROPÉEN

L’intérêt d’une étude des transferts de technologie à l’aide des statistiques du commerce 
des machines a été souligné par Wemer Beitel :

«Le problème reste de savoir si l’analyse du transfert des machines et des matériels de 
transport peut être considérée comme représentative du transfert du progrès technique 
en URSS. Puisque ce dernier ne peut pas être mesuré directement, il faudrait calculer les 
progrès de productivité obtenus grâce à l’utilisation des machines et de l’équipement 
importés par rapport aux progrès obtenus par d’autres formes de transfert, et par 
rapport aux autres biens d’investissement. Aussi longtemps que cette question ne peut 
être résolue, la portée des autres formes précises de transfert de technologie reste 
incertaine. L’un des indicateurs possibles serait l’ordre d’importance des importations 
de biens d’équipement et des achats de licences. » 14
Les machines et le matériel de transport jouent un rôle considérable dans le commerce 

extérieur des pays de l’Est européen. L’aperçu le plus agrégé, tel qu’il est présenté dans 
l’Annexe (tableau A-3a) fait ressortir que ce groupe représentait en 1975 31.8% des 
exportations totales de ces pays et 36.7 % de leurs importations. Le commerce de machines et 
de matériel de transport a connu une expansion considérable au cours des années 1969 à
1977, les taux de croissance étant les plus élevés en 1975 15.

Ce tableau équilibré et cette expansion continue du commerce en général — et du 
commerce de machines et de matériel de transport en particulier — ne se confirment pas si 
nous examinons la situation par grandes zones : pays développés à économie de marché, pays 
en développement, et pays de l’Europe de l’Est.

Le tableau A-4 de l’Annexe réunit les données principales de l’évolution du commerce 
extérieur des pays de l’Europe orientale par zone, de 1960à 1975. L’expansion la plus rapide 
se remarque dans le commerce avec les pays développés à économie de marché (9 fois), puis 
avec les pays en développement (8.4 fois); elle n’est que de 4.6 fois seulement entre les pays 
d’Europe orientale. Cependant, si les importations et les exportations entre pays d’Europe de 
l’Est s’équilibraient très nettement, il en était différemment pour le commerce avec les pays 
développés à économie de marché: les exportations vers ces pays se sont accrues 7.3 fois, 
alors que les importations en provenance des pays développés à économie de marché ont 
augmenté 10.5 fois, causant un déséquilibre de la balance commerciale globale de 
5 milliards de dollars en 1974 et de 11 milliards de dollars en 1975.

Dans ce contexte, la répartition par zone de commerce et par groupe de produits prend 
une importance particulière. Le tableau 7 reflète la situation telle qu’elle se présentait en 
1970: les exportations de machines et de matériel de transport de l’Europe occidentale vers 
l’Europe de l’Est représentaient moins de 5% des exportations occidentales de machines, ce 
qui équivalait à 37.5 % des exportations totales de ces pays vers l’Est. Dans le sens inverse, les 
exportations de machines vers l’Europe de l’Ouest ne représentaient que 6.1% des 
exportations de machines de l’Europe de 1 Est et 9.6 % seulement de leurs exportations vers la 
même destination. Un déséquilibre important existait aussi dans l’industrie chimique où la 
part des exportations occidentales vers l’Est était de 12.3% et celle des exportations de 
l’Europe de l’Est vers l’Europe de l’Ouest de 5.6% seulement.

14 Wemer Beitel, art. cit., p. 278.
15 Les données statistiques présentées dans les tableaux 7,8, 12,15, 18, 19 et 20 ainsi que celles données dans plusieurs tableaux de l’Annexe (A-3, A-4 et autres) sont tirées des statistiques nationales 

des pays de l’Est européen. Compte tenu des délais d’enregistrement des calculs f.o.b. et c.a.f. qui diffèrent d’un pays à l’autre, les résultats ne sont pas identiques à ceux tirés des statistiques des pays de l’Ouest utilisées dans les calculs de l’OCDE.
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Tableau 7
Composition par produits des courants d’échanges commerciaux d’Europe occidentale et d’Europe de l’Est (1970)

Europe occidentale Europe de l’Est

Commerce Exportations Exportations Commerce
Exportations entre pays vers vers entre pays Exportations

totales d’Europe l’Europe l’Europe d’Europe totales
occidentale de l’Est occidentale de l’Est

En millions de dollars des Etats-Unis(f.o.b.)
Machines et matériel de transport 47 190 28 390 2 180 590 7 010 9 560
Produits chimiques 13 400 8 380 720 340 870 1 500
Fer et acier 9 300 7 440 580 475 1 470 2 300
Métaux non ferreux 4 450 3 480 195 260 390 750
Matières brutes, huiles et graisses 7 960 6 660 365 1 010 1 610 3 120
Textiles 7 110 5 050 275 130 200 520
Vêtements 3 250 2 570 130 125 570 730
Autres articles manufacturés 24 450 15 010 810 530 2 190 3 410
Produits alimentaires, boissons,

tabac 13 970 10 280 490 1 010 1 570 3 260
Combustibles minéraux et matières

similaires 4 610 3 780 54 1 100 1 530 3 010
Transactions et produits divers 1 810 780 41 550 1 040 2 370

Total 137 500 91 850 5 840 6 120 18 480 30 530
Répartition en pourcentageMachines et matériel de transport 34.3 30.9 37.3 9.6 38.1 31.3

Produits chimiques 9.7 9.1 12.3 5.6 4.7 4.9
Fer et acier 6.8 8.1 9.9 7.8 7.9 7.5
Métaux non ferreux 3.2 3.8 3.4 4.2 2.1 2.5
Matières brutes, huiles et graisses 5.8 7.3 6.3 16.5 8.7 10.2
Textiles 5.2 5.5 4.7 2.1 1.1 1.7
Vêtements 2.4 2.8 2.2 2.0 3.1 2.4
Autres articles manufacturés 17.8 16.4 13.9 8.7 11.9 11.1
Produits alimentaires, boissons,tabac 10.2 11.2 8.4 16.5 8.5 10.7
Combustibles minéraux et matièressimilaires 3.3 4.1 0.9 18.0 8.3 9.9
Transactions et produits divers 1.3 0.8 0.7 9.0 5.6 7.8

Source: Nations Unies, Bulletin mensuel de statistiques, avril et juillet 1972, tableau spécial C, «Com position par produits selon la 
CTCI révisée», cité dans Rapport analytique sur la coopération industrielle entre les pavs de la CEE, Nations Unies, Genève, 1973. 
p. 76.

Il convient de remarquer qu’au cours des années 1974et 1975, les importations des pays 
de l’Est de machines et de matériel de transport en provenance des pays occidentaux se sont 
accrues de façon particulièrement forte (de 35 % en 1974 et de 55 % en 1975) ; cette expansion 
était due surtout aux importations de matériel de transport (voir tableau 8). En dehors des 
machines, les importations en provenance d’Europe occidentale se sont également accrues 
pour les équipements et les instruments, dont le montant a augmenté de 34% en 1974 et de 
23% en 1975 “>.

Un renversement de la situation se produisit en 1976 : les importations de machines en 
provenance des pays occidentaux industrialisés restèrent stationnaires et une baisse de 5 et 
10% intervint concernant les machines électriques et le matériel de transport (tableau 8). 
Cette baisse ne semble pas avoir touché l’URSS pour laquelle, en 1976, l’augmentation était 
encore de 7% pour l’ensemble des machines. En 1977 et en 1978, une certaine reprise (10%
16 Bulletin économique pour l'Europe, vol. 28, op. cit., p. 107.
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Tableau 8
Commerce Est-Ouest de machines
Importations des pays occidentaux en 

provenance de l’Est (c.a.f.)
Exportations des pays occidentaux 

vers l’Est (f.o.b.)

Valeur 
en millions 
de dollars

Variations en pourcentage par rapport 
à la période correspondante 

de l’année précédente
Valeur 

en millions 
de dollars

Variations en pourcentage par rapport 
à la période correspondante 

de l’année précédente

1978 1974 1975 1976 1977 1978 1978 1974 1975 1976 1977 1978

Total Europe de l’Est 2 395 
dont:
URSS 543

12 32 7 18 18 
16

10 988 
5 819

35 55 0 10 16 
7

dont:Machines non électriques (total Est) 1 008 
dont:URSS 215 Machines électriques (total Est) 435 
dont:URSS 57

Matériel de transport (total Est) 952 
dont:URSS 271

27 38 1 1 15 

21 16 11 18 17

— 10 34 12 43 22

7 674 

1 834

1 480

26 48 4 13 14 

46 38 —5 24 17

87 109 —10 — 16 24

Europe de l'Est : URSS, Bulgarie, Hongrie, Pologne, République démocratique allemande, Roumanie. Tchécoslovaquie. Le commerce entre la République fédérale d’Allemagne et la République démocratique 
allemande n'est pas compris dans ces statistiques.

Pays de l’Ouest: Pays de l’OCDE (Europe de l'Ouest. Etats-Unis, Canada, Japon).
Sources: Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 28, op. cit., p. 107. Bulletin économique pour l ’Europe, Nations Unies, vol. 30, avant-tirage, tableaux 3.4 et 3.9.; vol. 31, avant-tirage, tableau 3.9.



en 1977 et 16% en 1978) des importations de machines en provenance des pays occidentaux 
industrialisés a pu être observée (tableau 8), mais cette reprise coïncidait, dans les pays de 
l’Est, avec un ralentissement général de l’accroissement des importations en provenance des 
pays occidentaux (tableau 9). A l’exception de la Hongrie et de la Roumanie, les pays du 
CAEM réduisirent leurs importations globales en 1977, alors que les importations de 
machines en provenance des pays de l’OCDE augmentèrent17. La part des machines dans les 
importations augmenta en conséquence, atteignant 37.2 % en moyenne, soit le niveau le plus 
fort atteint depuis 1965 (tableau 9).

Les conséquences de ce renversement de la situation sur le commerce Est-Ouest ne sont 
pas encore connues. On peut cependant observer une certaine réorientation du commerce 
extérieur soviétique intervenue en 1977 et 197818.

4. LES MACHINES ET LE MATÉRIEL DE TRANSPORT 
DANS LE COMMERCE DE L’EUROPE DE L’EST AVEC LES PAYS DE L’OCDE

La répartition du commerce entre les pays de l’OCDE et l’Europe de l’Est par groupe de 
produits est présentée dans les tableaux A-5, A -6 et A-7 de l’Annexe.

Si nous examinons les importations des pays de l’OCDE, nous remarquons que les 
machines et le matériel de transport y jouent en permanence un rôle restreint. Dans les 
exportations des pays de l’OCDE, les machines et le matériel de transport jouent au contraire 
un rôle très important (de l’ordre de 30 à 37 %). Il est intéressant de relever à ce propos que les 
balances par produits pour les matières premières et les combustibles (tableau A-8) sont en 
permanence déficitaires pour les pays de l’OCDE, le déficit s’aggravant au cours des années 
1974-1977 à cause de l’augmentation du prix des combustibles et des carburants,9. Pour les 
articles manufacturés, par contre, la balance par produits est excédentaire, cet excédent 
s’étant beaucoup accru depuis 1973, passant de 0.9 milliard de dollars en 1973 à 
3.1 milliards en 1977, après un point culminant de 4.8 milliards en 1975. Mais la réduction 
de l’excédent en 1977 ne concerne pas les machines et le matériel de transport, l’excédent des 
pays de l’OCDE se maintenant au même niveau de 8.4 milliards de dollars en 1977 
(tableau A-8).

L’évolution du commerce concernant les machines et le matériel de transport entre les 
pays de l’OCDE et de l’Europe de l’Est mérite d’être examinée plus en détail à l’aide de

17 Sauf pour ce qui concerne la République démocratique allemande et la Bulgarie. Les importations polonaises de machines n’ont que légèrement baissé.
18 L’Union soviétique s’est surtout efforcée de renforcer ses liens commerciaux avec les pays du CAEM. Ses importations en provenance de ces pays ont augmenté de 13.7% en 1977 et de 22.2% en 

1978, et les exportations de 16.9% en 1977 et de 13.3% en 1978. Dans son commerce avec les pays non 
socialistes, l’Union soviétique a surtout cherché à accroître ses exportations — qui ont augmenté de 24.6% entre 1976 et 1978 — et à contenir ses importations — qui n’ont augmenté que de 1.3% entre1976 et 1978. Vneshnyaya Torgovlya SSSR  v 1977 godu (Le commerce extérieur de l’URSS en 1977), 
Moscou, 1978, p. 8; Commerce extérieur de l ’URSS, Supplément n° 3, 1979. Pour interpréter ces chiffres, il faudrait tenir compte des variations des importations soviétiques de céréales (qui ont 
augmenté en 1978) et des rentrées provenant des ventes soviétiques de pétrole qui, pour les principaux pays importateurs de l’OCDE (17 pays sur 23: Portugal, Turquie, Canada, Etats-Unis, Australie et 
Nouvelle-Zélande non inclus) sont passées de 4.36 milliards de roubles en 1977 à 4.22 milliards de roubles en 1978, Vneshnyaya Torgovlya SSSR v 1978, Moscou, 1979, p. 61.

19 De 1973 à 1976, les exportations totales de pétrole et de produits pétroliers de l’URSS ont augmenté en tonnes de 26%, et en valeur de 219%. L’URSS n’a cependant répercuté qu’avec retard les hausses de prix des combustibles sur ses exportations vers les pays du CAEM, alors qu’elle a fait supporter aux pays occidentaux des hausses plus fortes que la hausse moyenne du pétrole de l’URSS. Les exportations de pétrole et de produits pétroliers vers la France ont augmenté de 7.5% seulement entre 
1973 et 1976, alors que les prix payés par la France ont augmenté 4.1 fois au cours de la même période. 
Calculé d’après Vneshnyaya Torgovlya SSSR  (Le commerce extérieur de l’URSS), Recueil statistique pour 1974 et 1976, pp. 9 et 201 et 26 et 189.
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TâbiiâU 9
Lspurtations totales dès pays de l’OCDE ¥êrs I®§ §ept pays d? P Europe de PEst

i i  ë*pnfiiilûn§ dê michlnêS ëï de mpilrtïl dt transport de Î9éi à W ll  (Sëêïiôn 7 CTCI)15
A ux prix mumnm m  milliom de dollm  E U*

SÉjit pays di \m vm ilfâ 1̂ 73 i m ïm ?
vmrm âë vm Total Section 7 CTCI % fêtai Section 7CTCI Taiaî Sëêïiên 7 CTCI % Tülà! Stctiên 7 CTCI m Total Sêëllon 7 CTCI r« Tetai §mtm 7 CTCI %

URSS î 346 462 34.3 2 643 1 021 38.9 7 501 2 309 30,1 12 510 4 376 36.6 13 755 4 909 35.7 13 736 5 375 39=1
Rëpubiiqui démo

cratique allemandi^ 295 36 19,0 438 159 36.6 i m 220 22=1 1 131 336 29.6 ï 302 372 28.6 1 196 306 25.6
Pologne 484 113 23=3 112 241 2 7 J 4 551 î 121 15.5 5 483 2 084 38,0 5 509 i m 36,1 5 071 1 865 36,S
Tchécoslovaquie 445 110 24,7 784 214 36=2 î 727 166 32=8 1 174 619 36.8 2 080 707 34,0 2 084 719 37.9
Hongrie 293 67 22,9 625 140 22=4 1 784 408 22=9 1 130 471 25.7 1 822 l i s 29.4 2 321 721 31.2
Roumanie 319 142 44,3 703 266 38,0 2 042 719 35,2 i m 696 35,0 2 014 114 26.5 3 342 113 37.7
Bulgarie 221 72 32,4 327 102 31=2 844 210 27=2 1 099 491 43.1 941 405 43.0 905 340 37,6

Total 3 461 1 022 29,3 6 404 2 219 34.6 19 450 5 980 30.7 25 917 9 351 36.1 27 427 9 451 34.5 27 656 10 283 37 J
a) CTCÎ — Classification type pour le cotnmcrcc international.b) Les échanges cômfnefeiàüx ê'ntrë la République fédérale d’Allemagne et la République démoeratiqug allemande et Berlin-Ëst ne sont pas compris dans ces statistiques; 
Source; Caïeuïè à partir de Sm ihiiquêk du commerce extérieur, «Echanges par produits, résumés par marchés». OCDE, Paris.



Tibitau 10
Impyri&iiani fsillëi ûm pgyi d§ rôCDE m  prevêngBQi d§§ 1 pgy§ df !* Europe de ym t et impririüiion* de machina* §t de mâférîi!

df transport dt 19*1 à 1977 (Siêtism 7 CTCI)«
A m prm  eaumms m  miiiiom de âùllm  E= IL

Sëÿi pays de ÎS7S i?74 !S?I î m î§f?
rturepê ûs vm TeiaJ * im Sect-7CTCI a Tetai W i l m Totai m ? % Tstâi Sèéî» 7 ÇTÇÎ % fatal aest.7CTCI %

U R IS  î 749 4 | 2*7 2 554 93 3,6 7 915 238 !?Q 8 490 372 4 ,4 10 761 462 4,3 12 128 371 3.1République démocratique 
allemande* 257 36 21J 410 93 22,7 912 2 1 | 22.9 1 039 229 22,0 1 Û7| 257 2 I J 1 144 271- 24,3

Pologne 611 16 2.5 1 Û6 î 62 J.8 2 170 241 8.4 3 172 364 11,5 3 191 481 13.4 3 129 604 1 IJTehéeeliovaqule 421 69 16,4 721 135 18,7 1 129 234 15,3 1 631 217 17.5 1 696 274 î#,2 1 896 303 16, !
Hongrie 279 12 4.3 536 34 6,3 1 343 95 7.1 1 25Ô 116 9,3 1 436 141 9.8 1 675 169 10.1
Roumanie 214 2 0,7 154 30 5,4 1 571 19 1,6 î 162 114 #,Q 1 972 152 7.7 1 911 151 1,3
Bulgarie 151 3 1,9 240 17 7,1 415 31 7,f 192 |4 8.7 4SI 42 1,6 517 44 1,5

Total 3 841 201 3.3 6 071 464 7.6 16 602 1 147 6 J 17 643 1 516 S.6 21 022 1 809 8.6 23 090 1 927 8.3
a) c l t î  =  Cîassinçation type pour le commerce international
h) Les échanges commerciaux entre ja République fédérait d’Allem agnt et la République démocratique allemande et Seriin-Ëst ne sont pas compris dans ces statistiques. 
Sauree-:- Calculé à partir de Statistiques du commerce extérieur, «Echanges par produits, résumés par marchés», OCDE, Paris.



statistiques qui tiennent compte de la situation respective de tous les pays de l’Est 
européen.

Le tableau 9 présente les exportations de machines et de matériel de transport des pays 
de l’OCDE vers l’Europe de l’Est. Nous avons déjà mentionné que la part de ces exportations 
se situait autour de 30-38% du total. Ce qui compte, c’est sa répartition entre les différents 
pays de l’Est.

L’expansion la plus forte a été celle des exportations de machines et de matériel de 
transport vers la Pologne dont la part dans les exportations totales des pays de l’OCDE est 
passée de 23.3% en 1965 à 38.0% en 1975 et à 36.8% en 1977. Une part relativement faible 
(de 22 à 31%) caractérise la Hongrie, malgré la politique de ce pays d’ouverture vers 
l’extérieur. La forte dépendance de ce pays envers les matières premières et les produits 
semi-finis étrangers pourrait expliquer cette «anomalie» (voir Annexe, tableau A-3). Les 
chiffres concernant la République démocratique allemande sont quelque peu faussés (les 
échanges entre la République démocratique allemande et la République fédérale d’Allema
gne n’étant pas du commerce extérieur, les données les concernant ne figurent pas dans les 
statistiques de l’OCDE bien que les échanges de technologie y soient importants). Un 
accroissement très net des exportations des pays de l’OCDE autres que l’Allemagne est 
perceptible. Concernant les autres pays de l’Europe de l’Est, les exportations de machines des 
pays de l’OCDE sont très importantes par rapport au total des exportations, atteignant 
souvent 3 5 à 45 %. Ces pourcentages varient cependant d’une année à l’autre et, pour certains 
pays, comme l’URSS et la Roumanie, les proportions élevées atteintes en 1970 n’ont été 
retrouvées qu’en 1977. Il semble d’ailleurs que ces exportations de machines obéissent à 
certains facteurs difficilement prévisibles comme l’octroi de crédits ou la signature de 
contrats, et les thèses sur 1’« internalisation de la production» ne semblent pas se confirmer 
dans ces échanges.

Le tableau 10 présente, pour les pays de l’OCDE, les importations de machines en 
provenance des pays de l’Est. La part de ces importations est faible (de 5.3 à 8 .6 % des 
importations totales) et l’augmentation récente est relativement modeste. Ce qui compte 
surtout, c’est la grande disparité observée entre les pays. Dans les importations à partir de la 
République démocratique allemande et de la Tchécoslovaquie, les machines et le matériel de 
transport jouent un rôle important, mais cette part évolue dans le sens inverse : elle augmente 
pour la République démocratique allemande et diminue pour la Tchécoslovaquie. La 
République démocratique allemande profite-t-elle de ses accords commerciaux avec la 
République fédérale d’Allemagne pour le perfectionnement de son progrès technique? La 
Tchécoslovaquie a-t-elle du mal à innover et à suivre le progrès technique occidental, ou 
est-elle trop absorbée par ses exportations de technologie vers les pays de l’Est?

Il est intéressant de remarquer qu’en 1965 les importations de machines des pays de 
l’OCDE à partir de la Pologne, de la Roumanie et de la Bulgarie sont quasi insignifiantes et 
qu’elles ont fortement augmenté entre 1974 et 1977, pour se situer autour de 8 à 16 % du total 
des importations OCDE en provenance de ces pays. Le pays le plus défaillant dans ce 
domaine est l’Union soviétique qui fournit toujours peu de machines et de matériel de 
transport aux pays de l’OCDE. La part de ce groupe, qui était de 2.7 % seulement en 1965, n’a 
atteint que 4.3 % en 1976 pour tomber à 3.1 % en 1977. En chiffres absolus, l’URSS a exporté 
vers les pays de l’OCDE, en 1977, moins de machines et de matériel de transport que la 
Pologne et un peu plus que la Tchécoslovaquie et la République démocratique allemande, 
malgré les différences énormes de son potentiel économique par rapport à celui de ces 
pays.

Le tableau 11 résume les principales tendances du commerce de machines et de matériel 
de transport entre les pays de l’OCDE et les pays de l’Est européen.

Au cours des années 1965-1970, dans presque tous les cas20, l’expansion du commerce

20 A l'exception des exportations de machines et de matériel de transport des pays de l’OCDE vers la Roumanie et la Bulgarie qui ont eu un taux de croissance légèrement inférieur à celui des exportations totales des pays de l’OCDE vers ces pays.
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Tableau 11
Taux d’accroissement des échanges commerciaux des pays de l'OCDE avec les sept pays de l’Europe de l’Est et échanges de machines et de matériel de transport (Section 7 CTCI)a

Accroissement en %
Sept pays de 

l’Europe de l’Est
1970/1965 

(1965 = 100)
1975/1970

(1970=100)
1976/1975 

(1975 = 100)
1977/1976

(1976=100)
Total Section 7 

CTCI Total Section 7 
CTCI Total Section 7 

CTCI Total Section 7 
CTCI

URSS A 196 222 473 445 110 107 99.9 109.5
B 146 193 333 400 127 124 112.7 80.3

République démo A 149 284 258 211 115 111 91.9 82.2
cratique allemande B 160 166 254 246 104 112 106.1 108.2

A 182 213 621 865 100 95 92.0 93.7Pologne B 168 388 299 214 113 132 106.6 126.6
Tchécoslovaquie A 176 258 239 243 111 103 100.2 111.6

B 171 196 226 213 104 95 111.2 110.6
Hongrie A 213 209 293 336 100 114 127.4 135.5

B 192 283 233 341 115 122 116.6 119.9
Roumanie A 220 187 283 262 101 77 116.3 165.4

B 195 159 300 380 119 133 96.9 103.9
Bulgarie A 148 142 335 488 86 81 96.2 84.0

B 152 567 163 1 134 124 124 105.9 104.8

Total Sept pays A 185 217 405 421 106 101 100.8 108.8B 158 226 290 327 119 119 109.8 106.5
a) CTCI — Classification type pour le commerce international.
A = Exportations des pays de l’OCDE vers les sept pays de l’Europe de l’Est.
B = Importations des pays de l’OCDE en provenance des sept pays de l’Europe de l’Est.
Source: Calculé à partir des tableaux 5 et 6.

de machines a été plus forte que celle du commerce en général, et elle a été particulièrement 
impressionnante. Au cours de la période 1971-1975, on constate un accroissement 
considérable du commerce des machines, suivi par celui du commerce avec les pays de 
l’OCDE en général. Ceci est surtout vrai pour l’Union soviétique, la République 
démocratique allemande et la Tchécoslovaquie, et partiellement pour la Roumanie et la 
Bulgarie. Seule la Pologne a connu une expansion extraordinaire des achats de machines, 
suivie par celle plus lente des autres importations en provenance des pays de l’OCDE.

Un changement important s’est produit cependant en 1976 et en 1977. Les exportations 
de machines et de matériel de transport des pays de l’OCDE vers les pays du CAEM ont été 
réduites à destination de la Pologne, de la République démocratique allemande et de la 
Bulgarie et leur expansion ralentie à destination de l’URSS. Seules la Roumanie et la 
Hongrie ont accru leurs importations de machines. Les pays du CAEM se sont efforcés en 
même temps de vendre le plus possible aux pays occidentaux industrialisés et il semble qu’ils 
y soient parvenus, surtout l’URSS.

5. LA PART DES MACHINES DANS LE COMMERCE 
ENTRE LES PAYS DE L’EST EUROPÉEN ET LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

Nous avons souligné plus haut la forte expansion du commerce des pays de l’Europe de 
l’Est avec les pays en développement. De 1960 à 1975 cette expansion multiplie par 10.8 les 
exportations vers les pays en développement et par 8.8 seulement les importations en 
provenance de ces pays, donnant aux pays d’Europe de l’Est un excédent global de la balance 
commerciale21. Dans quelle mesure les machines et le matériel de transport ont-ils permis 
une telle évolution?
21 Voir Annexe, tableau A-4.
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Il ressort du tableau 12 que les machines et le matériel de transport jouent un rôle 
notable dans les exportations vers les pays en développement. A cet égard, les pays de l’Est 
occupent une place comparable à celle des pays de l’OCDE. Mais c’est l’URSS qui fait 
fonction de pays «plus développé» en fournissant un pourcentage supérieur de machines, 
alors que dans le commerce avec les pays de l’OCDE la part des machines importées par 
l’URSS est parmi les plus élevées du bloc oriental22. Quant aux importations en provenance 
des pays en développement, leur part est très similaire à celle de l’ensemble du bloc socialiste 
envers les pays de l’OCDE23. .

Il faut également noter un certain essoufflement des exportations de machines et de 
matériel de transport vers les pays en développement ; la part qu’elles avaient au cours des 
années 1965 et 1970 n’a plus jamais été retrouvée et, en 1974, elle avait nettement diminué. 
Il serait intéressant de connaître les raisons d’une telle évolution: est-ce la politique des 
crédits qui est en cause ou la concurrence des pays de l’OCDE qui fournissent une 
technologie plus avancée?

Tableau 12
Part des machines et du matériel de transport dans le commerce entre l’Europe de l’Est et les pays en développement (Section 7 CTCI)

En pourcentage du total des exportations ou des importations
1965 1970 1973 1974 1975

Exportations vers les pays en développementEurope de l’Est 42.6 45.2 41.3 30.7ûforti.URSS 47.3 33.7 36.9
Importations en provenance des pays en développement 

Europe de l’Est 6.8 5.2 5.4 4.5dont.VRSS 3.7 3.9 4.7
Source: Tableaux A-9 et A -10 de l’Annexe.

6 . LES TRAITS PARTICULIERS DU COMMERCE DE MACHINES 
ET DE MATÉRIEL DE TRANSPORT DE L’UNION SOVIÉTIQUE

Il a été souligné plus haut que l’Union soviétique est fortement tributaire des 
importations de machines et de matériel de transport en provenance des pays de l’OCDE. Les 
tableaux 13, 14 et 15 présentent des données sur la répartition géographique du commerce 
des machines de l’URSS avec les pays de l’OCDE et avec les pays «non socialistes». Les 
tableaux 13 et 14 ont été établis à partir des Statistiques du commerce extérieur de l’OCDE, 
et le tableau 15 à partir des statistiques soviétiques officielles. Nous sommes donc en 
présence de deux évaluations, celle du pays exportateur et celle du pays importateur, qui 
ne se recoupent pas toujours24. Il est cependant possible de déceler les principales 
tendances.

22 Voir plus haut, tableau 9.23 Voir plus haut, tableau 10.
24 Pour une comparaison des statistiques américaines et soviétiques du commerce entre les Etats-Unis et l’URSS, voir Anne de Tinguy, «Les relations économiques et commerciales soviéto- américaines de 1961 à 1974», art. cit., pp. 132-139.
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Tableau 13
Part des pays de l’OCDE principaux exportateurs de machines et de matériel de transport vers l’URSS (Section 7 CTCI)

1961 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

Exportations totales de machines et de matériel de transport vers l’URSS 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
dont:
Etats-Unis 4.7 1.1 4.4 7.0 5.1 11.8 9.7 12.0 12.3 7.0
Japon — 13.0 10.0 13.0 16.2 9.7 10.0 12.2 13.9 14.3
Finlande — 21.0 12.1 7.0 7.0 9.3 9.4 8.4 13.1 14.7
France 15.8 5.8 13.8 15.3 9.7 9.7 12.6 12.5 8.4 10.7
Allemagne 31.9 17.3 16.0 18.7 30.4 33.3 32.9 29.5 28.5 28.0
Italie 8.0 6.9 16.9 15.5 10.6 8.9 7.4 8.5 ?.3 10.4
Royaume-Uni 21.1 10.8 9.8 9.3 8.0 6.0 3.0 4.6 4.2 3.6

Source: Statistiques du commerce extérieur, OCDE, Paris.

Tableau 14
Part des pays de l'OCDE principaux importateurs de machines et de matériel de transport en provenance de l’URSS (Section 7 CTCI)

1961 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
dont:Etats-Unis — — 1.1 0.7 2.7 0.7 0.8 1.4 0.9 0.9Japon — 4.6 5.9 6.5 3.4 2.5 3.6 1.5 1.6 4.0Finlande — 36.9 15.3 15.1 14.2 17.3 20.3 24.9 21.3 20.9France 4.0 4.0 8.0 6.2 5.2 6.0 8.9 9.7 8.6 10.8Allemagne 9.5 6.0 18.6 9.2 7.4 1 1 .0 2.5 10.0 12.3 9.6Italie 5.0 1.5 5.7 2.2 3.3 4.9 6.6 4.1 3.3 6.8Royaume-Uni 13.5 4.0 5.9 6.6 8.0 9.6 12.3 9.5 6.9 11.5

Source: Statistiques du commerce extérieur, OCDE, Paris.

Les importations soviétiques de machines et de matériel de transport (ou exportations 
des pays de l’OCDE vers l’URSS— voir les tableaux 13 et 15) proviennent essentiellement de 
six pays fortement industrialisés et de la Finlande. La place dominante est occupée 
actuellement par l’Allemagne qui fournit à elle seule, en 1977, 28% des importations en 
provenance des pays de l’OCDE (tableau 13) ou 20.8 % des importations en provenance des 
pays non socialistes (tableau 15). Ce qui est très important, ce sont les changements 
intervenus depuis 16 ans dans l’importance des principaux fournisseurs occidentaux. La 
remontée principale a été celle des Etats-Unis qui ne fournissaient en 1965 que 1.1 % des 
importations soviétiques de machines et de matériel de transport en provenance des pays de 
l’OCDE et qui ont fourni, en 1975, 12.0% des mêmes importations, et en 1977, 7.0% 
seulement.

Le tableau 13 fait également ressortir des variations fréquentes de la part des différents 
pays industrialisés dans leurs exportations de machines et de matériel de transport vers 
l’URSS. L’Allemagne, dont la part était très élevée en 1961 (31.9%), l’a vu tomber à 16.0% 
en 1970 puis, après une remontée spectaculaire à 33.3% en 1973, retomber à 28% en 1977. 
Une certaine hausse semble être intervenue en 197825.

25 Les importations soviétiques totales en provenance d’Allemagne ont augmenté de 1 745 à1 942 millions de roubles entre 1977 et 1978. Vneshnvaya Torgovlva SSSR v 1978 godu, op. cit., p. 10.
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Tableau 15
Structure des échanges commerciaux de machines et de matériel de transport 

entre l’URSS et les pays non socialistes
Section «Machines et matériel de transport» = 

En millions de roubles
100

A. Exportations
1970 1975 1976 1977 1978

Exportations totales de l’URSS vers
les pays non socialistes 3 990 9 446 11 575 14 154 14 414

dont:
Machines et matériel de transport 735 1 198 1 391 1 305 1 507
Machines (en pourcentage du total) 18.4 12.7 12.0 9.2 10.5
Part des principaux pays (en pourcentage):

— Royaume-Uni 0.1 1.9 1.5 1.9 2.1
— Italie 0.6 1.2 0.8 1.2 1.6
— France 0.8 1.6 2.4 2.2 2.1
— Allemagne 3.5 2.1 3.0 2.0 2.3
— Finlande 1.8 7.3 4.9 4.0 4.3
— Egypte 20.2 7.1 5.8 6.2 4.7
— Iran 19.5 16.1 12.2 13.1 10.2
— Syrie 4.1 5.4 5.7 3.4 4.8

B. Importations

Importations totales de l’URSS enprovenance des pays non socialistes 3 686 12 702 13 627 12 926 13 812
dont:
Machines et matériel de transport 1 045 3 852 4 709 4 461 4 826
Machines (en pourcentage du total) 28.4 30.3 34.6 34.5 34.9
Part des principaux pays (en pourcentage):

— Italie 16.9 8.0 6.8 10.9 9.9
— Etats-Unis 2.1 11.8 13.2 7.9 5.7
— Allemagne 11.7 26.2 23.2 23.2 20.8
— Finlande 11.5 8.1 11.0 15.0 15.2
— France 14.9 11.0 10.8 12.7 14.3
Source: Vneshnvaya Torgovlva SSSR  v 1973 godu( Le commerce extérieur de l’URSS en 1973)pp. 10, 19, 53-54,94 ; en 1975,pp. 8, 

17, 51-52, 91 ; en 1976, pp. 8, 46, 47, 83; en 1977, pp. 8, 1 8 ,4 5 ,4 6 , 80; et en 1978, pp. 8, 1 8 ,4 5 ,4 6 , 80.

La part de la France a subi une forte réduction entre 1961 et 1965, puis, après une 
remontée assez forte en 1971, elle semble varier d’une année à l’autre. Celle du 
Royaume-Uni a tendance à diminuer de façon nette et celle de la Finlande, souvent élevée, 
devient très forte (14.7%) en 197726.

Les exportations soviétiques de machines et de matériel de transport vers les pays de 
l’OCDE (ou non socialistes) (voir tableaux 14 et 15) connaissent de multiples variations si 
l’on examine la position de chaque pays pris individuellement. La part de la Finlande est 
particulièrement élevée bien que les données soviétiques et occidentales diffèrent fortement. 
On a même l’impression qu’une partie du trafic transite simplement par la Finlande, mais la 
question doit être étudiée. Plus généralement, les fluctuations des exportations soviétiques de 
machines vers les pays occidentaux restent à expliquer. Les marchandages qui ont cours à 
l’occasion de la conclusion des accords commerciaux pourraient jouer ici un rôle 
prépondérant.

La structure interne des importations de machines et de matériel de transport par 
l’Union soviétique est d’une importance capitale pour l’étude des transferts de technologie

26 Voir tableau 13. On est un peu surpris de trouver la Finlande en tant qu’un des principaux fournisseurs de machines à l’URSS. Cette question mérite une étude plus détaillée.
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Structure dès importations dê machine* et de matériel de transport des pays de l'OCDE en provenance de l’URSS pour ira années 1961-1977
Tableau 17

Pourcentages
mi !%5 1970 1971 1972 1973 1974 1973 1976 mi
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vers l’Est. Les statistiques soviétiques sont ici beaucoup moins détaillées que les statistiques 
des pays de l’OCDE, mais une confrontation des données pourrait être tentée. Concernant les 
statistiques de l’OCDE, il faudrait analyser les rubriques à cinq chiffres — ce qui représente 
un travail considérable — pour rechercher les tendances sur plusieurs années.

Nous avons réuni au tableau 16 les calculs en pourcentage des principales sous- 
rubriques du groupe «Machines et matériel de transport» des exportations des pays de 
l’OCDE vers l’URSS.

Il apparaît que le groupe le plus important dans les importations soviétiques de 
machines est celui des machines autres qu’électriques (groupe 71 de la CTCI). La part de ce 
groupe varie de 78.4% en 1961 à 48.5% en 1965, 81% en 1973 et 72.7% en 1977. A 
l’intérieur de ce groupe, c’est le sous-groupe «Machines et appareils et pièces détachées» 
(719 de la CTCI) qui est de loin le plus important et qui obéit à des fluctuations assez fortes. 
Sa part dans les importations totales de machines et de matériel de transport de l’URSS en 
provenance des pays de l’OCDE était de 38.8% en 1961, 27.5% en 1970 pour atteindre 
43.4% en 1973, puis descendre à 36.2% en 1975 et remonter à 44% en 1977. D’autres 
fluctuations non moins importantes concernent le matériel de transport (Groupe 73 de la 
CTCI) dont la part dans les importations totales en provenance des pays de l’OCDE était de 
7.5% en 1961, 41.6% en 1965, 7.9% en 1973, 19.2% en 1976 et 13.6% en 197727.

Ces fluctuations des importations soviétiques dans ces différentes catégories de 
machines seraient sans doute plus importantes si l’on analysait les sous-rubriques des 
catégories retenues. Les fluctuations dans les importations de machines diverses et de pièces 
détachées (sous-groupe 719) semblent témoigner de l’absence d’une politique nette en ce 
domaine. Plus généralement, des recherches importantes restent à faire: il faudrait non 
seulement calculer des données plus précises quant aux groupes de machines importées, 
mais relier les résultats obtenus aux données ressortant des contrats et des renseignements 
concernant la politique commerciale, d’une part, et à la conjoncture interne et aux plans 
annuels et quinquennaux soviétiques, d’autre part.

L’étude des exportations soviétiques de machines et de matériel de transport reste aussi 
à faire. Quelques données sur les groupes principaux et les sous-groupes du secteur des 
machines ont été réunies au tableau 17. On est frappé par la part importante jouée par le 
matériel de transport et surtout par les voitures de tourisme à partir de l’année 1974 (43.1 % 
en 1977). L’implantation de l’usine Fiat en URSS a fortement contribué à cette expansion 
des exportations. Des fluctuations dans la part du sous-groupe navires et bateaux 
(sous-groupe 735) restent aussi à expliquer.

7. L’IMPORTANCE DES MACHINES DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR 
DES PAYS INDUSTRIALISÉS DE L’EST

Dans les statistiques du commerce extérieur de l’OCDE concernant l’Allemagne, le 
commerce entre la République fédérale d’Allemagne et la République démocratique 
allemande n*est pas pris en compte. Des travaux supplémentaires restent à faire pour 
l’inclure, mais on peut cependant faire quelques comparaisons quant au commerce des 
machines à partir des statistiques nationales.

Le tableau 18 donne des informations concernant le commerce des machines et du 
matériel de transport de la République démocratique allemande avec divers groupes de 
pays.

Ce qui frappe dans les exportations de la République démocratique allemande, c’est la 
part relativement faible des machines dans les exportations vers les pays industrialisés et la

27 Voir tableau 16 et tableau A -13 de l’Annexe.
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Tableau 18
Part des machines et du matériel de transport dans le commerce extérieur de la République démocratique allemande

Moyenne annuelle
1965 1970 1971 1974 1975 1976 J * * '  1977 1978

Exportations:Vers les pays industrialisés a — —
Vers les pays de l’OCDE b 20.2 22.5Vers PAllemagnec — —Vers les pays endéveloppement — —

Importations :En provenance des pays
de l’OCDE* 18.7 36.6 — 22.1 29.6 — — — — -

En provenance derAllemagnec — — — — 22.8 28.9 22.9 23.8 30.3 31.0
a) Statistiques officielles de la République démocratique allemande. Voir Statistisches Jahrbuch der DDR . 1973, p. 301 ; 1974, 

p. 299; 1975, pp. 263, 279; 1976, p. 281.
b ) Statistiques de l’OCDE. Voir tableaux 9 et 10 (sans le commerce entre la République fédérale d'Allemagne et la République 

démocratique allemande).
c) Statistiques de la République fédérale d ’Allemagne. Voir tableau A -15 de l’Annexe.

part très considérable — beaucoup plus forte que la moyenne des pays de l’Est — des 
exportations vers les pays en développement. H est aussi intéressant de constater la différence 
sensible dans la part des machines exportées vers les pays de l’OCDE (non compris le 
commerce entre la République fédérale d’Allemagne et la République démocratique 
allemande) et vers la République fédérale d’Allemagne. Alors que la République démocra
tique allemande vend une grande partie de ses machines aux pays de l’OCDE (Allemagne 
non comprise), la part des exportations de machines vers la République fédérale d’Allema
gne est de moitié plus faible.

Pour ce qui concerne les importations de machines de la République démocratique 
allemande, la comparaison de la part des importations en provenance des pays de l’OCDE 
(Allemagne non comprise) avec celle occupée dans le commerce entre la République 
fédérale d’Allemagne et la République démocratique allemande présente trop de lacunes 
pour permettre une conclusion. Les différences ne paraissent pas très grandes, mais des 
recherches seraient nécessaires pour calculer la part véritable des machines dans le 
commerce de la République démocratique allemande avec les pays occidentaux industria
lisés.

La répartition des échanges de machines et de matériel de transport de la Tchécoslo
vaquie selon les destinations est présentée au tableau 19. Il est intéressant de noter que la 
moitié des importations proviennent d’Allemagne et d’Autriche, cette part ayant tendance à 
croître depuis plusieurs années. Pour les autres pays occidentaux, fournisseurs traditionnels 
de la Tchécoslovaquie, il est difficile de déceler une tendance nette, bien que les importations 
en provenance de France semblent prendre une légère avance aux dépens de celles en 
provenance de Suède et du Royaume-Uni — une chute a cependant été observée pour ce 
dernier pays en 1977. Les exportations tchécoslovaques semblent bien réparties entre les 
différents pays, avec une part importante mais décroissante vers l’Egypte et l’Inde et une part 
assez importante vers l’Irak. Alors que la part des machines importées par la Tchécoslo
vaquie en provenance d’Allemagne augmente fortement — représentant un tiers du total en 
1977 — les exportations tchèques de machines vers l’Allemagne sont beaucoup plus 
faibles.

18.7 13.4 — 
— — 9.9 10.5 13.7 10.7 11.0 10.5

51.7 56.9 —
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Tableau 19
Part et structure des exportations et des importations de machines et de matériel 

de transport dans les échanges commerciaux de la Tchécoslovaquie avec les pays non socialistes
(Section 7 — CTCI)
En millions de Kcs

A. Exportations de la Tchécoslovaquie
1970 1975 1976 1977

Exportations totales 8 017 13 274 13 436 15 486
dont:Machines et matériel de transport 2 370 3 757 3 980 4 604
Part en pourcentage 29.6 28.3 29.6 29.7

dont(*):France 3.1 3.8 4.0 2.7
Allemagne 10.0 6.9 6.7 7.9
Royaume-Uni 2.5 5.6 5.4 5.0
Irak
Inde 8.9 5.1 5.1 2.8
Egypte 7.4 5.7 5.5 5.8
Italie 3.2 4.0 4.0 3.8

B. Importations de la Tchécoslovaquie

Importations totales 8 143 15 318 16 890 19 020
dont:
Machines et matériel de transport 2 338 4 500 4 952 5 839
Part en pourcentage 28.7 29.4 29.3 30.6

dont (*):France 12.1 8.3 11.8 5.2
Italie 12.7 7.2 6.6 3.9
Allemagne 27.3 34.4 32.8 33.6
Autriche 10.9 16.4 15.6 28.1
Suède 7.5 4.3 3.3 3.3
Royaume-Uni 6.9 5.5 4.1 3.6
* Exportations (importations) de machines et de matériel de transport = 100.
Sources: Annuaire du commerce extérieur tchécoslovaque, 1977, p. 81. et 1978, p. 77. Editions de la Chambre de commerce deTchécoslovaquie.
Statisticka Rocenka CSSR  (Annuaire statistique de la Tchécoslovaquie). 1977, pp. 472-476. et 1978, pp. 474-480.

Dans le tableau 20, nous avons tenté de comparer la composition du commerce de 
machines et de matériel de transport des pays industrialisés de l’Europe de l’Est selon trois 
sous-groupes.

Dans les exportations à destination des pays de l’OCDE, la Hongrie semble jouer un rôle 
à part. Ses exportations sont dominées par les machines et appareils électriques (plus de la 
moitié) dont la part tend à croître. Pour les autres pays, les machines et appareils non 
électriques occupent une place très forte mais en légère diminution. A l’intérieur de ce 
groupe, la place la plus importante est occupée par les machines pour le travail des métaux 
(surtout en Tchécoslovaquie), mais la part de ce sous-groupe tend partout à diminuer28.

Le matériel de transport occupe également une part importante dans les exportations 
vers les pays de l’OCDE. Elle est particulièrement élevée en Pologne (de 30 à 54% du total 
des machines au cours des années 1961 et 1977) en raison notamment de ventes de navires et 
de bateaux. Elle est aussi élevée en Tchécoslovaquie et en République démocratique

28 Voir Annexe, tableaux A -17, A -19, A-22, A-25.
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Tableau 20
Répartition entre trois groupes principaux du commerce de machines 

et de matériel de transport de certains pays de l’Europe de F Est
En pourcentage du total de la catégorie machines et matériel de transport 

Section 7 = 100
Exportations à destination des pays de l’OCDE

1961 1965 1970 1974 1975 1976 1977

Division 71. Machines
République démocratique allemande:

— statistiques de l’OCDEa
— statistiques nationales b

70.0 41.7 58.1
50.3 46.365.7 41.9 42.0 41.4

TchécoslovaquiePologneHongrie
53.844.438.0

53.656.333.3
67.4
43.638.2

62.8
47.331.6

62.4 
51.934.5

61.537.229.8
57.4
34.4 
30.8

Division 72. Machines et appareils 
électriques

République démocratique allemande:
— statistiques de l’OCDE a— statistiques nationales b 16.7 23.2 30.115.1e 28.929.6 32.8 30.0 34.2

TchécoslovaquiePologne
Hongrie

9.6
11.150.0

7.2 
 ̂ 12.5 50.0

10.4
14.5 50.0

16.216.256.8
13.6
13.556.0

16.5
12.356.7

18.811.4
55.0

Division 73. Matériel de transport
République démocratique allemande:

— statistiques de l’OCDE a
— statistiques nationales b 13.3 32.1 11.8

34.6
25.24.7 25.3 30.1 24.5

TchécoslovaquiePologne
Hongrie

34.644.4
12.5

39.131.2 
16.7

23.0
41.911.8

20.936.511.6
23.7
34.6
10.3

22.350.513.5
23.7
54.1
13.9

Importations en provenance des pays de l’OCDE

Division 71. Machines
République démocratique allemande 

statistiques de l’OCDE 45.5 55.4 74.2 68.2 57.4 51.1 60.0
TchécoslovaquiePologne
Hongrie

71.7
74.5
63.9

73.671.7
62.7

78.2
67.2 
63.6

73.969.4
70.8

74.766.1
69.1

73.1 69.369.2
75.2
70.0
69.7

Division 72. Machines et appareils électriques
République démocratique allemande statistiques de l’OCDE 45.5 16.1 11.3 12.7 10.4 9.7 13.4
Tchécoslovaquie
PologneHongrie

21.7
21.7
27.8

19.022.1 
23.9

14.819.5
23.6

19.3 
14.521.3

18.9
14.623.8

20.7
17.6
21.5

18.9
18.221.7

Division 73. Matériel de transport
République démocratique allemande 

statistiques de l’OCDE 9.1 28.6 13.8 18.6 32.4 39.0 26.6
TchécoslovaquiePologneHongrie

6.7
3.8 
8.3

9.16.813.4
7.0

13.313.6
6.916.18.1

6.519.2
7.4

6.2
13.19.5

6.011.98.8
a) Non compris le commerce entre la République démocratique allemande et la République fédérale d’Allemagne.
b) Commerce avec les pays non socialistes (il n’est pas possible d’établir si ces chiffres comprennent ou non le commerce entre la 

République démocratique allemande et la République fédérale d’Allemagne.
c) Année 1971.
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allemande, mais une tendance à la baisse — surtout des voitures automobiles — est 
perceptible en Tchécoslovaquie29.

Dans les importations en provenance des pays de l’OCDE, ce sont les machines et 
appareils non électriques qui occupent une place dominante dans tous les pays. Leur part est 
relativement stable [sauf pour la République démocratique allemande] 30 et se situe autour de 
70%. Les machines et les pièces détachées représentent la moitié environ de ce groupe31 et 
leur part reste assez stable, contrairement à ce qui se passe pour l’URSS où elle est plus élevée 
et obéit à des mouvements divers.

La part du matériel de transport importé par les pays industrialisés de l’Est européen 
varie fortement selon les pays. Alors qu’elle est très élevée depuis 1965 en République 
démocratique allemande (à cause surtout des importations de matériel roulant pour les 
chemins de fer)32, elle est assez faible en Tchécoslovaquie où elle n’atteint que 6 à 7% des 
importations totales de machines. Un mouvement dans le sens inverse peut être observé en 
Pologne et en Hongrie. Si en Pologne la part du matériel de transport a augmenté (de 3.8 % en 
1961 à 19.2% en 1975 pour tomber à 11.9% en 1977), elle diminue en Hongrie où elle 
comprend l’importation des véhicules automobiles33. Notons que les importations de 
matériel de transport par les pays industrialisés de l’Europe centrale sont beaucoup moins 
instables que celles de ¡’Union soviétique et que l’importation de véhicules automobiles et de 
matériel roulant ferroviaire y joue un rôle plus important34. Dans l’ensemble, les 
importations de matériel de transport par les sept pays du CAEM en provenance des pays de 
l’OCDE présentent cependant des fluctuations importantes: 6 .8 % du total en 1961, 26.6% 
en 1965, 9.4% en 1973, 18.2% en 1975 et 12.5% en 197735.

29 Ibid
30 Sans le commerce entre la République démocratique allemande et la République fédérale d’Allemagne indiqué au tableau A -l 5.
31 Voir Annexe, tableaux A -16, A - l8, A-21, A-24.
32 72 millions de dollars en 1975, soit 21.4% du total des importations de machines en 

provenance des pays de l’OCDE (commerce République démocratique allemande/République fédérale d’Allemagne non inclus): Statistiques du commerce extérieur, «Echanges par produits, résumé par marché», Série C, Vol. n i, janvier-décembre 1975, OCDE, Paris, p. 439; et tableau A-16 de l’Annexe.
33 Voir tableau A-25 de l’Annexe.
34 Voir tableau 16 ; tableaux A -16, A -18, A -21, A-24 de l’Annexe.35 Voir tableau A -l 1 de l’Annexe.
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Chapitre 3
LES FORMES DE TRANSFERT

1. LES ACCORDS INTERGOUVERNEMENTAUX 
EN MATIÈRE DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

L’étude des accords intergouvemementaux en matière scientifique et technique conclus 
entre l’Est et l’Ouest constitue un domaine très vaste et nécessite certainement des recherches 
spéciales. Plusieurs pays occidentaux ont conclu des accords, et parmi ceux conclus avec 
l’Union soviétique, on peut citer1 :
France : Accord du 30 juin 1966, remplacé par l’accord de dix ans du 

27 octobre 1971, complété lui-même par les accords des 10 et 
27 juillet 1973.

Etats-Unis : Onze accords conclus les 23 et 24 mai 1972, le 19 juin 1973, les 21 et 
28 juin 1974.

Royaume-Uni : Accord de janvier 1968, complété en avril 1974.
Italie: Accord d’avril 1966, modifié en février 1974.
Suède: Accord de 1970.
Allemagne : Accord négocié en 1973, signé. En mai 1978 a été signé un accord 

général de coopération économique pour 25 ans avec l’URSS.
Finlande: Accord du 16août 1955. Programme de lOansdu 16octobre 1974et 

du 28 octobre 1975. Programme de 15 ans du 18 mai 1977.
Canada: Accord de 1971.
Japon: Accord d’octobre 1973.
Australie: Accord de janvier 1975.

Les pays de l’Est autres que l’Union soviétique ont également conclu des accords de 
coopération scientifique et technique avec les pays occidentaux industrialisés2. En 1973, 
plus de 80 accords Est-Ouest de coopération dans le domaine scientifique et technique 
étaient en vigueur3. Ces accords, conclus habituellement pour une période de cinq à dix ans, 
sont généralement complétés par des protocoles annuels. Ils sont souvent placés sous l’égide 
d’une commission conjointe présidée pour chaque partie par un ministre. Ils prévoient

1 «Les relations commerciales de la France avec les pays de l’Europe de l’Est à commerce 
d’Etat», Journal officiel, op. cit., Paris, 22 octobre 1976, p. 1031 ; Lawrence H. Theriot, «Governmental and Private Industry Co-operation with the Soviet Union in the Fields of Science and Technology», dans Soviet Economy in a New Perspective, op. cit., pp. 740, 752-755. Voir également Chapitre 1.2 J. Wilczynski, Technology in Comecon, op. cit., p. 298.

3 Ibid.
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souvent la création de groupes de travail. Dans certains cas, en dehors de la coopération 
scientifique et technique, la coopération dans le domaine industriel, économique ou même 
culturel est également prévue4.

Depuis 1973, le nombre des accords bilatéraux à long terme de coopération 
commerciale, économique, scientifique et technique a continué à augmenter. En 1978, il 
existait 250 accords de ce genre, dont 83 intéressant la coopération commerciale et 155 la 
coopération économique, industrielle, scientifique5. Ces accords deviennent plus 
complexes; c’est le cas de celui signé en mai 1978 entre l’Union soviétique et l’Allemagne. 
Pour comprendre la portée de ces accords, nous examinerons à titre d’exemple ceux conclus 
par la France et par les Etats-Unis avec l’Union soviétique. Le premier accord français6 de 
coopération scientifique, technique et économique conclu le 30 juin 1966 a été amendé le 
27 octobre 1971 par un accord de dix ans sur la coopération économique, technique et 
industrielle, puis complété par deux accords: celui du 10juillet 1973 constituant le 
programme de développement de la coopération franco-soviétique dans le domaine de 
l'économie et de l'industrie pour une période de dix ans, et celui du 27 juillet 1973 
constituant le programme pour l'approfondissement de la coopération franco-soviétique 
dans le domaine de la science et de la technique pour une période de dix ans.

On voit ainsi que la coopération franco-soviétique dans le domaine scientifique et 
technique a été, depuis 1973, précisée dans un accord séparé de celui de coopération 
industrielle. Les organes d’exécution de ces deux accords restent cependant les mêmes, tels 
qu’ils étaient prévus dans l’accord de 1971.

L’ensemble de la coopération économique, scientifique et technique franco-soviétique 
est dirigée par la Commission mixte franco-soviétique, dite «Grande commission» qui se 
réunit au moins une fois par an, alternativement à Paris et à Moscou. La délégation française 
est présidée par le ministre de l’Economie et des Finances, et comprend les ministres du 
Commerce extérieur, de l’industrie et de la Recherche, ainsi que des hauts fonctionnaires. La 
délégation soviétique est présidée par le président du Comité de la science et de la technique 
de l’URSS (qui est aussi vice-président du Conseil des ministres de l’URSS) et elle comprend 
le ministre du Commerce extérieur, le vice-président de la Commission du Plan d’Etat, le 
président du Comité d’Etat pour l’énergie atomique, etc.

Si la «Grande commission» détermine les orientations générales de la coopération, elle 
confie les affaires particulières à la «Petite commission» (Commission mixte franco- 
soviétique de coopération scientifique, technique et économique) qui se réunit également 
une fois par an, alternativement à Paris et à Moscou. La délégation française est présidée par 
le Directeur des affaires économiques et financières du ministère des Affaires étrangères, et la 
délégation soviétique par un des vice-présidents du Comité d’Etat pour la science et la 
technique. Elle anime et coordonne l’activité des «groupes sectoriels de coopération» 
(14 groupes mixtes qui correspondent chacun à un secteur industriel et trois groupes à 
compétence générale) qui se réunissent régulièrement et arrêtent un programme de 
coopération comprenant la constitution des sous-groupes spécialisés, les rencontres, les 
échanges d’experts, les missions, etc. Les groupes sectoriels s’occupent aussi de la 
coopération scientifique et technique dans leur domaine respectif.

L’accord de coopération scientifique et technique franco-soviétique prévoit aussi les 
domaines principaux auxquels il doit s’appliquer. Le domaine des sciences fondamentales et 
appliquées comprend surtout celui de l’énergie nucléaire, de la recherche spatiale, de la 
protection de l’environnement et des travaux en commun sur la télévision en couleur, la 
physique théorique des basses et des hautes températures, les semi-conducteurs, la médecine 
et la santé publique, l’élaboration de nouveaux types de plantes et de nouvelles races 
d’animaux, etc. Les différents secteurs industriels concernés par la coopération dans le

4 lbid., pp. 297-298.
5 Bulletin économique pour l'Europe, Nations Unies, Avant-tirage, Vol. 30, n° 1, p. 54.6 «Les relations commerciales de la France avec les pays de FEurope de l’Est à commerce d’Etat», art. cit., pp. 1031-1035 et 1066-1070.

104



domaine technique y sont énumérés avec spécification des différentes productions et des 
nouveaux procédés.

Les travaux de la «Grande» et de la «Petite» commissions franco-soviétiques ont eu un 
certain retentissement en France où un grand nombre d’articles et de commentaires y furent 
consacrés dans les journaux et les périodiques. Aucun travail d’ensemble sur les résultats de 
cette coopération n’a cependant été publié.

Les renseignements dont nous disposons sur les accords gouvernementaux soviéto- 
américains en matière de coopération scientifique et technique sont beaucoup plus 
abondants. D’excellentes publications du Congrès des Etats-Unis présentent le contenu de 
ces accords et analysent les résultats obtenus7.

Les Etats-Unis et l’URSS ont conclu jusqu’à présent onze accords séparés de 
coopération scientifique et technique dans les domaines suivants :

— coopération scientifique et technique (24 mai 1972);
— coopération dans le domaine de la protection de l’environnement (23 mai 

1972);
— coopération dans le domaine de la science médicale et de la santé publique (2 3 mai 

1972);
— coopération dans le domaine de l’espace (19 juin 1973);
— coopération dans le domaine de l’agriculture (19 juin 1973);
— coopération dans le domaine des transports (19 juin 1973);
— coopération dans le domaine de l’étude des océans (19 juin 1973);
— coopération scientifique et technique dans le domaine de l’utilisation pacifique de 

l’énergie atomique (21 juin 1973);
— coopération dans le domaine de l’énergie (28 juin 1974);
— coopération dans les recherches sur le cœur artificiel (28 juin 1974);
— coopération dans le domaine de la construction d’habitations et d’autres construc

tions (28 juin 1974).
L’accord principal entre les deux pays est celui de la coopération scientifique et 

technique puisque — comme il a été indiqué au Chapitre 1 — il a constitué le cadre formel et 
le modèle pour les dix autres accords. Son article 4 est le plus important du point de vue 
commercial. La section 2 de cet article stipule que toute exportation de technologie ou 
d’équipement américain «doit être faite conformément aux lois des deux pays», c’est-à-dire 
être conforme à YExport Administration Act des Etats-Unis (et aux lois soviétiques bien 
entendu).

Neuf des onze accords de coopération scientifique et technique soviéto-américains ont 
établi des commissions conjointes ayant pour tâche de les mettre en application8. Ces 
commissions se réunissent au moins une fois par an. Entre les réunions, les responsabilités 
correspondantes incombent aux organes gouvernementaux, au niveau ministériel ou du 
département. Du côté américain, trois organes gouvernementaux (National Science 
Foundation, Department of State, et Department of Commerce) ont une responsabilité 
particulière dans la mise en application de ces accords. Du côté soviétique, cette 
responsabilité est surtout exercée par le Comité d’Etat pour la science et la technique, 
l’organisme du commerce extérieur Vneshtechnika et l’organisme spécialisé dans la 
concession des licences Licencintorg.

7 Voir entre autres: Background Materials on US- USSR Co-operative Agreements in Science 
and Technology, Committee on Science and Technology, US House of Representatives, 94e Congrès, l re Session, Washington, novembre 1975; Review ofU S-U SSR Co-operative Agreements on Science 
and Technology, op. cit.; Lawrence H. Theriot, art. cit., pp. 739-766; Technology Transfer and 
Scientific Co-operation between the United States and the Soviet Union: A Review, préparé pour le 
Subcommittee on International Security and Scientific Affairs, Committee on International Relations, Congressional Research Service, Library of Congress, 95th Congress, 1st Session, US Government Printing Office, Washington, D.C., 26 mai 1977.

8 Lawrence H. Theriot, art. cit., p. 740.
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Les commissions conjointes se sont occupées de la gestion générale des accords et de la 
préparation des projets de recherche en commun. Vers la fin de 1975, il y avait 206 projets 
communs admis et 89 en préparation. On remarque une large gamme de problèmes 
scientifiques et techniques, mais seuls les spécialistes concernés par ces échanges peuvent se 
prononcer sur leur portée véritable. Notons que les commissions conjointes ont aussi 
patronné l’échange de personnes. Cet échange a permis de faire passer le nombre des 
Américains séjournant à ce titre en URSS de 262 en 1972 à 910 en 1975, et celui des 
Soviétiques séjournant aux Etats-Unis de 246 en 1972 à 900 en 19759.

Les résultats de ces échanges et projets communs ont donné lieu à des enquêtes auprès 
des participants américains menées par les responsables gouvernementaux ou sous leur 
patronage. Plusieurs réunions du Comité de la science et de la technologie de la Chambre des 
représentants ont été consacrées à ce sujet et ont tenté d’évaluer les avantages et les 
inconvénients de ces accords. Des recommandations ont ensuite été présentées qui, avec 
certaines réponses aux questionnaires, sont citées dans les documents publiés.

Ce qui frappe à la lecture de ces documents — qui ne constituent qu’une faible partie de 
l’évaluation faite aux Etats-Unis — c’est l’ampleur, qui n ’a pas d’équivalent dans les autres 
pays occidentaux, de la réflexion au sujet des accords de coopération scientifique et 
technique avec l’URSS. La portée politique de ces accords explique évidemment cette 
attitude. On y trouve des remarques très critiques, comme celles concernant le caractère 
bureaucratique des accords, le peu d’intérêt de ceux-ci, la passivité et le manque de réponse 
des coopérants soviétiques, ainsi que l’infiltration de policiers «idiots» déguisés en 
traducteurs10. Cependant, les réponses approfondies ne manquent pas dans l’évaluation des 
projets scientifiques.

La portée réelle des accords intergouvemementaux de coopération scientifique et 
technique reste à préciser. Il s’agit d’accords-cadres — qui facilitent mais n’impliquent pas la 
conclusion de contrats commerciaux privés — conclus le plus souvent à la demande des pays 
du CAEM, et très rarement à la demande des pays de l’Ouest. Ils facilitent les processus 
administratifs à l’intérieur des pays du CAEM et, en conséquence, les contacts à prendre par 
les firmes occidentales. Selon les experts, leur nombre n’a qu’une valeur toute relative. Ils 
constituent une prise de position favorable, une expression de bonne volonté et dépendent 
souvent des facteurs politiques qui rendent de telles prises de position nécessaires. Toutefois, 
quand il s’agit de les mettre en œuvre, en passant à «la pratique des affaires», le marchandage 
est aussi aigu que s’ils n’existaient pas. De ce fait, le nombre d’accords appliqués réellement 
est assez restreint.

2. LES ACCORDS DE COOPÉRATION INDUSTRIELLE CONCLUS 
ENTRE LES FIRMES OCCIDENTALES ET LEURS PARTENAIRES DU CAEM

APERÇU GÉNÉRAL

a) La nature des contrats
Il a été indiqué au Chapitre 2 que plusieurs formes de transfert de technologie échappent 

à la mesure: transmission des informations, augmentation des qualifications, etc. Ces 
transferts peuvent être saisis en partie par l’étude des contrats de coopération indus
trielle.

Dans un sens général, les contrats de coopération industrielle peuvent être définis 
comme des «accords par lesquels les producteurs acceptent de mettre en commun certains 
biens et, conjointement, de coordonner leur utilisation dans le but de réaliser des objectifs

9 Technology Transfer and Scientific Co-operation between the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., p. 13.10 Ibid.
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complémentaires» 11. «En tant que moyen de coordination internationale des relations entre 
les producteurs, la coopération constitue un intermédiaire entre le marché et l’entreprise. 
C’est une solution hybride, combinant les attributions des deux autres mécanismes par 
rapport auxquels elle apparaît comme une solution de rechange de base»,2.

Les définitions de ce que signifient (ou recouvrent) les accords de coopération 
industrielle diffèrent. On peut distinguer, avec Cari H. McMillan, trois types de classifica
tion:

/) La définition large qui inclut la totalité des contrats énumérés au tableau A-26 de 
l’Annexe. Elle semble avoir la préférence des Soviétiques. Elle a été aussi utilisée 
par Paul Marer et Joseph C. Miller dans l’étude qu’ils ont faite pour le département 
du Commerce des Etats-Unis (voir tableau A-27 de l’Annexe). Les catégories plus 
larges utilisées par les pays du CAEM la retiennent, sauf pour la vente 
d’équipement pour usines complètes et d’usines «clefs en main» (catégorie 1 du 
tableau A-26).

ii) La définition intermédiaire utilisée par les Nations Unies, qui comprend les 
catégories 6 à 14 du tableau A-26 de PAnnexe, que Cari H. McMillan utilise 
également. Cette définition s’applique aux contrats suivants13:
— cession de licences avec ou sans paiement en produits fabriqués grâce à ces 

licences14 ;
— fourniture d’usines «clefs en main» ou de chaînes de production complètes, 

avec ou sans paiement en produits fabriqués au moyen de ces équipe
ments;

— coproduction et spécialisation dont:
— coproduction d’un produit final avec spécialisation pour la produc

tion de ses éléments,
— spécialisation dans une gamme déterminée de produits finals,
— coproduction et spécialisation portant exclusivement sur la recher

che-développement ;
— sous-traitance à court et à long terme ;
— opérations en association (joint ventures)

— portant uniquement sur la commercialisation,
— portant sur la production, la commercialisation et les activités de 

recherche-développement ;
— soumission en association ou projets communs;
— coopération tripartite.

iiï) La définition restreinte qui ne comprend que les catégories 7 à 13 du tableau A-26, 
excluant la sous-traitance, les ventes d’usines et d’équipements complets avec 
paiement sous forme de compensation et certaines opérations en association (joint 
ventures).

b) Relation entre la forme des contrats et l’efficacité des transferts
Les définitions de la coopération industrielle présentées plus haut présentent surtout un 

intérêt statistique. Elles permettent de comparer l’étendue et la portée des différentes
11 Cari H. McMillan, «East-West Industrial Co-operation», art. cit., p. 1178.12 Ibid., p. 1178.
13 Rapport analytique sur la coopération industrielle entre les pays de la CEE des Nations Unies, Genève, 1973, pp. 8-16. Voir aussi F. Levcik et J. Stankovsky, Industrielle Kooperation zwischen Ost und West, op. cit., p. 38.
14 La définition utilisée par Cari H. McMillan n’est pas acceptée par tout le monde. La définition 

la plus généralement acceptée de la coopération industrielle comprenant la cession de licences retient les contrats prévoyant un paiement en produits fabriqués grâce à ces licences. On s’accorde à considérer que 
les autres formes sont du commerce. Cette définition a été acceptée par la Commission économique pour l’Europe et par des pays comme la Suède.
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enquêtes. L’étude des transferts de technologie nécessite cependant une autre classification, 
celle qui grouperait les contrats en fonction de l’efficacité des transferts qu’ils permettent de 
réaliser. Ce qui compte en effet, c’est moins le contenu du savoir-faire transmis qut l a  façon 
dont il est transféré, façon permettant son utilisation effective dans le pays importateur. Les 
formes de transfert ou, en d’autres termes, le contenu des contrats passés, ont ici une 
importance capitale.

Pour apprécier l’efficacité des contrats, une première distinction a été faite entre les 
transferts «uniques» et des relations de longue durée entre les entreprises de l’Est et de 
l’Ouest. Le tableau 21 reproduit le modèle simple construit par Eric W. Hayden et Henry 
R. Nau. La distinction essentielle proposée par Hayden et Nau entre le transfert «unique» et 
le transfert «continu» n’est pas dans la durée de la transaction mais dans l’engagement de 
continuer les relations au-delà de la phase de la production. Les relations continues doivent, 
selon ces auteurs, comprendre la combinaison des facteurs suivants:

— assistance technique portant sur le transfert de la technique courante et nouvelle 
mise en pratique pendant la durée de l’accord;

— engagement concernant l’utilisation de la marque ;
— paiement par compensation avec les produits obtenus à la suite de cette 

association.

Tableau 21
Modèles de relations entre les entreprises dans les transferts de technologie entre l’Est et 1’Ouest

Transfert unique Transfert continu

Définition Vente d’équipements, de licences 
et/ou d’usines, comptant ou contre des produits autres que ceux concernés par cette vente

Stipulations concernant l’assistance technique et/ou le paiement 
comptant et/ou l’achat des produits se rapportant à cette assistance

Durée Contrat terminé avec la finition de l’objet Habituellement de 5 à 15 ans

Contenu Contrat pour la conception, 
la production et la fourniture de l’équipement

Modèle A
Assistance technique seulement 

Modèle B
Assistance technique plus les droits d’utilisation de la marque
Modèle C
Assistance technique plus les droits d’utilisation de la marque, plus l’achat des produits

Exemples Entreprise Swindell-Dressler 
(Etats-Unis) et l’usine de Kama en Union soviétique

Modèle A
Contrat de la firme General Tire, en Roumanie
Modèle B
Contrat de Honeywell en Pologne 
Modèle C
Contrat d’international Harvester et de Singer en Pologne

Source: Eric W. Hayden et Henry R. Nau, «East-West Technology Transfer: Theoretical Models and Practical Experiences», Columbia Journal o f  W orld Business, automne 1975.
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Une autre distinction entre les formes de transfert de technologie a été faite en fonction 
de l’attitude plus ou moins active du vendeur15. Ont été considérés comme transferts actifs et 
fortement efficaces les formes de transfert suivantes:

— fourniture d’usines «clés en main»;
— licence avec un apprentissage intensif;
— opération en association (joint venture) ;
— échanges techniques avec un contact soutenu;
— formation dans les domaines de technologie avancée ;
— fabrication de l’équipement avec le savoir-faire.
Des transferts tels que la cession de documents et de données techniques, la consultation 

et les licences (avec savoir-faire) sont considérés comme efficaces alors que d’autres tels que 
les visites commerciales ou les propositions de vente le sont comme modérément 
efficaces.

Ont été classés comme transferts peu actifs et peu efficaces ceux impliquant une attitude 
passive du vendeur comme :

— la vente de licences sans savoir-faire ;
— la vente de produits sans provisions pour l’entretien et l’exploitation;
— les propositions non documentées;
— la littérature commerciale ;
— les foires et expositions.
D ’autres auteurs occidentaux confirment généralement ces appréciations. Notons, par 

exemple, les recherches de Jürgen Nôtzold et Jiri Slama qui examinent les différentes formes 
de transfert de technologie et leur influence sur l’utilisation, la diffusion et le développement 
de la technologie concernée16. Nôtzold et Slama donnent des réponses nuancées et font 
ressortir les avantages et les inconvénients de chaque forme de transfert. Des recherches plus 
approfondies dans cette direction paraissent souhaitables.

c) Aperçu général des accords de coopération industrielle
Le nombre et le contenu des accords signés entre des firmes occidentales et leurs 

partenaires des pays de l’Europe de l’Est sont en général très mal connus à cause du secret qui 
les entoure de deux côtés. Un essai d’évaluation, pour l’année 1976, a été fait par Cari
H. McMillan: il est reproduit dans le tableau 22.

Il apparaît qu’une partie de ces accords, conclus fréquemment par l’Union soviétique 
par l’intermédiaire du Comité d’Etat pour la science et la technique, sont également des 
accords-cadres. Le plus grand nombre des accords concrets ont été conclus par la 
Yougoslavie, la Hongrie et la Pologne. L’URSS n’a conclu que 196 accords — ou 14.7% du 
total de la catégorie II du tableau 22 — mais la valeur de ces accords est très élevée. Les 
observateurs occidentaux estiment que la valeur totale des accords conclus par l’URSS est 
nettement supérieure à celle des accords de coopération conclus par tous les autres pays de 
l’Europe de l’E st17.

L’absence de données sur la valeur des contrats de coopération industrielle enlève 
beaucoup d’intérêt aux évaluations en pourcentage présentées dans le tableau 22. Il en est de 
même pour les statistiques faisant apparaître un accroissement substantiel du nombre des 
accords conclus depuis quelques années. On peut seulement indiquer que le nombre de ces

15 An Analysis o f Export Control o f United States Technology — A DOD Perspective, op. cit., 
p. 6. Cette analyse est aussi reproduite dans Technology Transfer and Scientific Co-operation between 
the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., p. 68.16 Jürgen Nôtzold et Jiri Slama, «Der Transfer von Technologie zwischen den beteiligten 
Volkswirtschaften», Osteuropa Wirtschaft, n° 1, 1975, pp. 39-48.17 Paul Marer et Joseph C. Miller, «US Participation in East-West Industrial Co-operation 
Agreements», Journal o f International Business Studies, automne-hiver 1977, p. 21.
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Tableau 22
Univers estimé des accords de coopération industrielle Est-Ouest conclus par les pays de l’Est

(Situation à la fin de 1976)a
Catégorie d’accords^ Nombre estimé 

d’accordsc
En pourcentage 

des totaux partiels

I. Accords généraux de coopération avec les entreprises
occidentales:
Bulgarie 15 4.4
Tchécoslovaquie 4 1.2
République démocratique allemande 4 1.2
Hongrie 5 1.5
Pologne 14 4.1
Roumanie 22 6.5
URSS 275 81.1
Yougoslavie d —
Total 339 100.0

II. Accords de coopération ne comportant pas de partici
pation en capital avec les entreprises occidentales:Bulgarie 56 4.2Tchécoslovaquie 53 4.0République démocratique allemande 26 2.0Hongrie 228 17.1Pologne 216 16.2Roumanie 77 5.8URSS 196 14.7Yougoslavie 478 35.9
Total 1 330 100.0

III. Opérations communes comportant des participations en
capital (par pays):1. Dans les pays de l’Est qui autorisent les investissementsétrangers sous forme de participations:

Hongrie 3 2.0
Pologne 0 0
Roumanie 6 3.9
Yougoslavie 144 94.1
Total 153 100.0

2. Dans les pays industrialisés de l’Ouest:
Bulgarie 18 3.8
Tchécoslovaquie 12 2.5République démocratique allemande 12 2.5Hongrie 49 10.2Pologne 39 8.1Roumanie 27 5.6
URSS 58 12.1
Yougoslavie 265 55.2
Total 480 100.0

Total général 2 302 —

a ) Tous les accords unissent des organisations économiques des pays de l’Est et des entreprises occidentales; aucun accord de 
coopération industrielle n’est inclus. On ne dispose pas d’information sur la participation de l'Albanie à des accords de coopération 
industrielle Est-Ouest et on suppose qu’elle est nulle. Les partenaires aux accords figurant dans le tableau sont situés dans les pays 
occidentaux suivants: Autriche. Belgique. Canada, Danemark. Finlande. France. Allemagne. Italie. Japon. Pays-Bas, Norvège. Espagne. 
Suisse, Royaume-Uni et Etats-Unis.

b) Définition des catégories:
I. Accords généraux: accords ou protocoles conclus avec des entreprises occidentales dans lesquels les signataires expriment leur 

intention de coopérer et où sont définies les conditions générales de la coopération mais non ses modalités. Il s'agit donc d'accords « cadres » 
en vertu desquels d’autres accords d’application sont conclus entre les partenaires.

II. Accords particuliers : accords établissant des relations correspondant aux types 7 à 13 du tableau A-26.
III. Accords du type 14.
c) Saut quelques exceptions, les chiffres indiqués correspondent au nombre total de cas individuellement attestés dans le « East-West 

Project», de l'Institute o f Soviet and East European Studies, Carleton University. Ottawa. La documentation sur ces accords est fondée sur
(Suite page 111)
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accords est passé, selon la définition adoptée par les Nations Unies (définition intermédiaire
— voir plus haut), de 600 au début de 1973 à 1 000 fin 1975 18 et que leur valeur, selon les 
estimations des Nations Unies, était vers 1977 de l’ordre de 3 à 4% du chiffre d’affaires total 
du commerce, dont 10 à 15% probablement pour le commerce des produits manufactu
rés 19.

Ces lacunes sont comblées en partie par des enquêtes sur les accords de coopération 
Est-Ouest portant sur un échantillon plus ou moins grand d ’accords. Notons à ce propos les 
enquêtes entreprises par la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies, par 
la Carleton University d’Ottawa et celle faite en commun par le Bureau d’informations et de 
prévisions économiques (BIPE) et l’Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS) de 
Paris.

Les enquêtes effectuées par les Nations Unies se sont développées depuis le début des 
années 1970. Le nombre de contrats retenus (sans la Yougoslavie) était de 202 en 1972, de 
658 au 1er juin 1976, et de 314 à la fin septembre 1978 (voir tableau 23).

Les Nations Unies indiquent elles-mêmes les limitations de leurs enquêtes. En dehors 
du fait que la valeur des contrats retenus n’est pas connue, les différents pays ne sont pas 
suffisamment représentés. Le nombre de contrats connus conclus par la République 
démocratique allemande, et dans une certaine mesure par la Bulgarie et la Tchécoslovaquie, 
est tellement réduit qu’il est difficile de le considérer comme représentatif20.

18 Paul Marer et Joseph C. Miller, art. cit., p. 24. Les auteurs n’estiment pas directement ce 
nombre pour la fin de 1976 à l’aide des statistiques du tableau 22 (qu’ils connaissent). Ils estiment en termes comparables le chiffre de Cari H. McMillan pour fin 1976 à 861 (sans la Yougoslavie ni les 
projets en association — pour la commercialisation — à l’Ouest et sans les accords scientifiques et 
techniques) et le chiffre des Nations Unies pour fin de 1975 à 750 (sans la Yougoslavie). Notons que Maureen R. Smith, dans «Industrial Co-operation Agreements: Soviet Expérience and Practice», Soviet Economy in a New Perspective, op. cit., p. 771, a estimé à 1 000 environ le nombre total des 
accords de coopération industrielle conclus par les pays du CAEM avec les pays occidentaux. Selon le Bulletin économique pour l'Europe, op. cit., p. 88, «actuellement, le nombre d’accords [de coopération 
économique] dépasse le millier».19 Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-W est 
Industrial Co-operation. Note du Secrétariat des Nations Unies, Conseil économique et social, 
Commission économique pour l’Europe, Comité du développement du commerce, TRADE/R.373,
31 août 1978, p. 33.

20 Dans l’échantillon du 1er juin 1976 (sans la Yougoslavie), l’URSS compte pour 29.8% dans le 
nombre total des contrats, la Hongrie pour 25.2%, la Pologne pour 18.8 % et la Roumanie pour 14.9%, soit 88.7 % pour ces quatre pays. Parmi les pays à économie de marché, l’Allemagne compte pour 21 .4 % 
du nombre total (sans la Yougoslavie), la France pour 14.4%, l’Italie pour 9.1 %, le Japon pour 7.4%, l’Autriche et le Royaume-Uni pour 7% chacun et la Suède pour 6.2%, soit 86.2% pour les sept pays. 
Aperçu statistique de l ’évolution récente de la coopération industrielle, Note du Secrétariat de la Commission économique pour l’Europe, Genève, 14 novembre 1977, op. cit., p. 2.

Dans l’échantillon de fin septembre 1978, la Bulgarie est représentée par 3,5% de contrats, la Tchécoslovaquie par 2.9 %, et la République démocratique allemande par 2.2 %, alors que l’URSS figure avec 41.1%, la Hongrie 24.2%, la Pologne 17.2% et la Roumanie 8.9%. Promotion o f  Trade Through 
Industrial Co-operation — Statistical Outline o f Recent Trends in Industrial Co-operation, op. cit., 
graphique 1.
(Fin de la note c) du tableau 22)
une liste d’accords fournis par les organisations officielles et non officielles (de l'Est et de l'Ouest) et sur des rapports publiés, ajustés pour 
tenir compte de la définition intermédiaire (types 6 à 14 du tableau A-26). Les exceptions sont : (a) les estimations des accords généraux 
conclus par l’URSS qui sont fondées en partie sur des données publiées par le Comité d'Etat de l'URSS pour la science et la technologie, (b) 
la partie des estimations qui correspond à des accords signés avec des partenaires américains et qui sont fondées sur les conclusions d’un 
projet de recherche de l’Indiana University. ajustées pour correspondre aux définitions de la Com mission économique pour l'Europe 
(Marer et. al., 1975. chapitre 4). (c) les chiffres pour la Yougoslavie relevant des catégories II et III A sont fondés sur des documents officiels 
yougoslaves présentés aux Nations Unies mais ne sont pas entièrement comparables avec les chiffres des autres pays figurant dans ce 
tableau car ils ne sont pas exactement conformes aux définitions de la Commission économ ique pour l'Europe et représentent la situation 
au milieu de 1976 en ce qui concerne les accords conclus avec des partenaires étrangers en général (UN-ECE. Trade/AC. 3./R . 8 et 2. 24 
septembre 1976). Les estimations pour la Yougoslavie relevant de la catégorie III B sont fondées sur des sources secondaires occidentales et 
orientales (voir McMillan. «Direct Soviet and Eastern European Investment in the Industrialized Econom ies». Working Paper No. 7. 
Institute o f Soviet and East European Studies. Carleton University. Ottawa, février 1977. p. 6).

d) Non disponible.
Source: Cari H. McMillan. «East-West Industrial Coopération», dans East European Econom ies Post-Helsinki, op. cit.. 

p. 1186.
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Tableau 23
Répartition des accords de coopération industrielle Est-Ouest par type d’accord

(en pourcentage)
Pays Total Cession de 

licences0
Livraison
d’usines Spécialisation Sous-

traitance
Projets en 
association 

(Joint ventures)
Opérations 

en association 
(Joint projects)

Coopération
tripartite

Total pays du CAEM 
(sans la Yougoslavie)

1972 100.0 28.2 11.9 37.1 7.9 14.9 — —
1975 100.0 26.1 21.7 33.3 6.8 2.9 9.2 —
1er juin 1976 100.0 17.1 20.5 39.3 7.4 10.5 5.1 1.1
Fin septembre 1978 100.0 6.1 17.4 45.2 3.8 16.9 4.2 6.4

Total pays du CAEM 
(y compris la Yougoslavie)

1975 100.0 24.2 18.7 30.2 5.9 13.6 7.4 —
1er juin 1976 100.0 15.6 17.6 32.8 6.4 22.4 4.4 0.8
Fin septembre 1978 100.0 6.1 13.3 37.6 2.7 31.3 3.1 5.9

Par pays
Bulgarie 1975 100.0 62.5 25.0 12.5 — — — —
1er juin 1976 100.0 17.1 25.7 31.4 11.4 3.0 11.4 —
Fin septembre 1978 100.0 — — 63.7 9.1 27.3 — —

Tchécoslovaquie 1975 100.0 35.7 _ 28.6 7.1 — 28.6 —
1er juin 1976 100.0 27.3 — 22.7 9.1 18.2 22.7 —
Fin septembre 1978 100.0 22.2 — 11.1 — 66.7 — —

République démocratique allemande
1975 100.0 — — 66.7 — — 33.3 —
1er juin 1976 100.0 — 23.5 14.2 7.1 24.6 9.2 —
Fin septembre 1978 100.0 — 71.4 28.6 — — — —

Hongrie 1975 100.0 32.3 13.2 44.1 7.4 — 3.0 —
1er juin 1976 100.0 29.5 16.3 32.6 9.6 10.2 1.2 0.6
Fin septembre 1978 100.0 2.6 1.3 44.7 9.2 17.1 5.2 19.7
Pologne 1975 100.0 25.0 16.1 37.5 3.6 1.8 16.0 —
1er juin 1976 100.0 21.7 24.2 32.3 6.4 6.4 8.0 1.0
Fin septembre 1978 100.0 22.2 24.1 37.0 3.8 1.9 7.4 3.7

Roumanie 1975 100.0 22.8 34.3 8.6 14.3 14.3 5.71er juin 1976 100.0 19.4 25.5 14.2 7.1 24.6 9.2 —
Fin septembre 1978 100.0 — 3.6 14.3 7.2 67.9 — 7.1
URSS 1975 100.0 — b 56.6 34.8 4.3 _ 4.4 _
1er juin 1976 100.0 3.2 20.4 61.5 4.7 7.1 1.6 1.5Fin septembre 1978 100.0 2.4 27.2 57.4 — 8.6 3.9 0.8
Yougoslavie 1975 100.0 18.5 9.2 20.0 3.0 47.7 1.5 _
1er juin 1976 100.0 9.5 6.5 11.9 2.4 68.6 1.1 —
Fin septembre 1978 100.0 6.1 3.1 19.2 — 66.2 0.8 4.6

a) En échange au moins partiel des produits ou parties composantes de ces produits.
b) Il ressort des tableaux A-29 et A -30 que l’Union soviétique a conclu un grand nombre d’accords comportant la cession de licences. Ces accords n’incluent pas de paiements en produits résultant de leur 

application et, pour cette raison, ils n’ont pas été compris dans l’échantillon étudié par la Commission économique pour l’Europe.
Sources :
Année 1972 : Rapport analytique sur la coopération industrielle entre les pays de la CEE, op. cit. p. 6, 202 contrats de coopération industrielle ont été retenus.
Année 197 5 : Proceedings of the U N /E C E  Sem inar on the M anagem ent o f  the Transfer o f  Technology within Industrial Co- operation , Genève 14-17 juillet 1975, Commission économique pour l’Europe, ECE/SC T E C H ./10, 16 février 1976, p. 20, 275 contrats de coopération industrielle retenus (sans la Yougoslavie).
1er juin 1976 : Aperçu statistique de l'évolution récente de la coopération industrielle. Note du Secrétariat. Genève, 14 novembre 1977. Commission économique pour l’Europe, Comité pour le développement du commerce, TRADE/R.355/Add.2. Annexe, tableau 3. 826 contrats retenus (658 sans la Yougoslavie).
Fin septembre 1978 : Promotion of Trade Through Industrial Co-operation. Statistical Outline o f  Recent Trends in Industrial Co-operation. Note du Secrétariat, Conseil économique et social des Nations Unies, 

Commission économique pour l’Europe, Comité pour le développement du commerce, T RADE/R.373/Add.5, 19 octobre 1978, p. 8.



Table; au 24
Part des branches industrielles dans le total des contrats de coopération industrielle selon les pays

En pour centage
dont:

Pays Total Industrie
chimique

Métal
lurgie

Matériel
transport

Machines
outils

Industrie
mécanique Total Electronique Matériel

électronique Total Agriculture 
et alimentation

Industrie
légère Total Autres

secteurs
2 3 4 5 6 5 + 6 7 8 7 + 8 1 9 1 + 9 10

Bulgarie 8.6 17.1 2.01/6/1976 100.0 25.0 5.7 14.3 2.9 28.5 31.4 2.9 5.7 17.3 —
Fin septembre 1978 100.0 — — 9.1 — 45.5 45.5 9.1 9.1 18.2 27.3 — 27.3 —

Hongrie1/6/1976 100.0 17.5 3.6 13.3 4.8 20.5 25.3 7.2 10.8 18.0 4.2 12.1 16.3 6.0
Fin septembre 1978 100.0 14.5 2.6 11.8 3.9 13.2 17.1 11.8 21.1 32.9 5.3 11.8 17.1 3.9

Pologne1/6/1976 100.0 23.4 11.3 10.5 4.8 23.4 28.3 9.0 5.6 14.6 1.6 4.0 5.6 6.4
Fin septembre 1978 100.0 16.7 7.4 9.3 1.9 25.9 27.8 13.0 1.9 14.9 5.6 13.0 18.6 5.6

République démocratique allemande1/6/1976 100.0 23.5 23.5 6.0 17.6 17.6 35.2 __ 5.9 5.9 5.9 — 5.9 —
Fin septembre 1978 100.0 14.3 — 14.3 28.6 28.6 57.2 — — — 14.3 — 14.3 —

Roumanie1/6/1976 100.0 20.5 7.1 22.5 — 30.6 30.6 6.1 2.0 8.1 4.1 3.0 7.1 4.1
Fin septembre 1978 100.0 39.3 10.7 21.4 — 10.7 10.7 10.7 — 10.7 — 7.1 7.1 —

Tchécoslovaquie1/6/1976 100.0 22.7 — 22.7 9.1 36.4 45.5 — 9.1 9.1 — —. — —
Fin septembre 1978 100.0 33.3 — 11.1 22.2 22.2 44.4 — 11.1 11.1 — — — —

URSS1/6/1976 100.0 12.1 9.7 7.7 1.5 15.8 17.3 9.7 3.6 13.3 7.2 7.6 14.8 5.1Fin septembre 1978 100.0 36.4 13.2 5.4 3.9 16.3 20.2 9.3 3.1 12.4 2.3 6.2 8.5 3.9
Total1/6/1976 100.0 23.8 7.9 12.6 3.5 22.0 25.5 7.5 6.0 13.5 5.2 6.5 11.7 5.0

Fin septembre 1978 100.0 26.1 8.3 9.6 4.1 18.2 22.3 10.2 7.3 17.5 4.5 8.3 12.8 3.5
Yougoslavie1/6/1976 100.0 22.5 7.0 20.1 2.3 11.3 13.6 3.0 8.3 11.3 8.9 13.6 22.5 3.0Fin septembre 1978 100.0 20.8 6.2 15.4 2.3 10.8 13.1 5.4 13.8 19.2 6.9 13.8 20.7 4.6
Total1/6/1976 100.0 23.6 7.7 14.1 3.3 19.8 23.1 6.5 6.5 13.0 6.0 7.9 14.0 4.6Fin septembre 1978 100.0 24.5 7.7 11.3 3.6 16.0 19.6 8.8 9.2 18.0 5.2 9.9 15.1 3.8

Sources : 1er juin 1976 : Aperçu statistique de l ’évolution récente de la coopération industrielle. Commission économique pour l'Europe. Note du 
Secrétariat. Genève. 14 novembre 1977, op. cit. Annexe, p. 2.

Fin septembre 1978 : Prom otion o f  Trade Through Industrial Co-operation. Statistical Outline o f Recent Trends in Industrial Co-operation. 
Note du Secrétariat. Geneve. 19 octobre 1978, op. cit. p. 7 (anglais seulement).

1 Food and agriculture industry (includind beverages):
2 Chemicals industry (including pharmaceuticals):
3 Metallurgy (including mining) ;
4 Transport equipment : includes aircraft, automobiles, lorries, tractors (even for agriculture), rolling stock, earth-moving equipment, diesel engines (even stationary) ;
5 M achine-tools;
6 Mechanical engineering (all other non-electrical engineering) ;
7 Electronics (computers and other office equipment, radio and television sets, communication equipment):
8 Electrical equipment (all other including electric locom otives and household appliances):
9 Light industry (textiles, footwear, rubber, glass, furniture, consumer goods);

10 Other, such as construction, hotel management, tourism, etc.
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Il ressort du tableau 23 que la forme la plus répandue de la coopération industrielle est la 
spécialisation des partenaires qui apparaît sous la forme de coproduction21. En 1978, la part 
de cette coopération dans le total des accords de coopération Est-Ouest a atteint 45.2% 
(37.6% si l’on inclut la Yougoslavie) dont 63.7% pour la Bulgarie, 57.4% pour l’URSS, 
44.7% pour la Hongrie et 37.0% pour la Pologne.

La forme de coopération qui vient en seconde place est la livraison d’usines, dont la part 
a diminué entre 1976 et 1978; elle a atteint 17.4% seulement en 1978 pour les sept pays du 
CAEM (sans la Yougoslavie) dont 71.4% pour la République démocratique allemande, 
27.2% pour l’URSS et 24.1 % pour la Pologne.

Il serait cependant erroné d’en conclure que la spécialisation et la coproduction 
occupent une place plus importante que la livraison d’usines. En effet, selon les estimations 
des Nations Unies, en 1976, la part des livraisons d’usines représentait pour certains pays 
plus de 80% de la valeur totale des contrats de coopération industrielle22, alors qu’en 
moyenne, pour ce qui concerne le nombre de contrats pour sept pays (sans la Yougoslavie), 
cette part n ’était que de 20.5% (voir tableau 23).

Notons aussi que les statistiques concernant les projets en association (joint ventures) 
présentées dans le tableau 23 ne donnent pas une idée très nette de leur importance du fait 
qu’elles totalisent les contrats localisés à l’Est et à l’Ouest et les contrats portant sur la 
production et ceux portant essentiellement sur la commercialisation.

La réduction observée dans le tableau 23 de la part des contrats de cession de licences en 
contrepartie de produits fabriqués dans les usines à l’aide des équipements et licences (28.2 % 
en 1972, 17.1% en 1976 et 6.1% en 1978 — pour les sept pays du CAEM sans la 
Yougoslavie) pourrait aussi être plus apparente que réelle. En effet, une bonne partie des 
cessions de licences est réalisée dans le cadre de grands contrats de livraison d’usines ou de 
projets en association et n’apparaît pas séparément.

Les autres formes de coopération industrielle entre l’Est et l’Ouest n ’ont qu’un rôle 
secondaire. H faut cependant signaler l’accroissement récent de la part des accords de 
coopération tripartite (voir tableau 23).

Le tableau 24 indique la répartition des contrats de coopération par branche d’industrie 
citée dans les enquêtes des Nations Unies du 1er juin 1976etdefin septembre 1978.Comme 
le soulignent les auteurs, la coopération industrielle est surtout concentrée dans les industries 
où le progrès technique est primordial. En 1978, l’industrie chimique comptait pour 26.1 % 
des contrats retenus (Yougoslavie non comprise), l’industrie mécanique et les machines- 
outils pour 22.3%, les industries électriques et électroniques pour 17.5%, le matériel de 
transport pour 9.6% et l’industrie métallurgique pour 8.3%, représentant ensemble 83,8% 
du nombre total des cas retenus (voir tableau 24).

L’enquête effectuée par Cari H. McMillan à la Carleton University concerne 
218 accords de coopération industrielle en vigueur au début de 1975. Elle est fondée sur la 
même définition que les enquêtes des Nations Unies (essentiellement Catégorie II du tableau 
22) et ses résultats sont par conséquent comparables23. Son approche est cependant originale 
du fait qu’elle ne classe pas les accords de façon globale, mais en retient un certain nombre 
d’éléments composants24. Les éléments plus directement associés au transfert de technologie 
y sont déterminés très précisément : conception de l’usine ou de l’équipement, formation du

21 Selon certains experts suédois consultés, les véritables accords de spécialisation entre les 
partenaires, au sens réel du terme, sont rares dans la coopération industrielle Est-Ouest. Cette opinion 
semble surtout fondée dans le cas de l’Union soviétique qui surestime cette forme particulière de 
coopération industrielle.22 Promotion o f  Trade Through Industrial Co-operation — Recent Trends in East- West 
Industrial Co-operation, op. cit., p. 6.23 Les Nations Unies incluent cependant la catégorie III. 1 du tableau 22, alors que Cari
H. McMillan l’étudie séparément. Mais ces accords (joint ventures) sont très peu nombreux en Hongrie 
et en Roumanie et cette différence n’influe pas sur les résultats. Cari H. McMillan, art. cit., p. 1187.24 Dans les accords de spécialisation, par exemple, McMillan distingue entre assistance 
technique, licences, formation du personnel, etc.
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Tableau 21
Participation dsi principaux pays occidentaux dans lis différentes formes de coopération et dans la fourniture des biens d'équipement
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personnel, assistance technique, cession de licences, coopération dans la Recherche et le 
Développement. Selon l’enquête de Cari H. McMillan, les accords de coopération 
industrielle Est-Ouest sont des véhicules puissants de transfert de technologie vers l’Est. Près 
des deux tiers des accords retenus incluent des provisions intéressant l’assistance technique, 
et la moitié environ comprennent la cession de licences et la formation du personnel. Ces 
trois éléments apparaissent dans 30% des accords composant l’échantillon de la Carleton 
University. Des calculs séparés font ressortir que 75% des accords inclus dans l’échantillon 
contenaient au moins un des véhicules importants de transfert de technologie (éléments 4 à 7 
et 16 du tableau 26)25.

Cari H. McMillan estime que les accords de coopération industrielle constituent moins 
un élément d’acquisition de biens d’investissement26 qu’un moyen d’obtenir la technologie 
occidentale, notamment la technologie industrielle appliquée. L’accord de coopération 
industrielle dépasse ce seul aspect de l’acquisition par la création et le renforcement d’un 
système de liens techniques et commerciaux ouvrant un accès continu à la technologie du 
partenaire. Il permet d’obtenir la technologie nouvelle non standardisée, généralement non 
accessible sur le marché. Ceci résulte de l’intérêt soutenu du partenaire occidental pour 
l’application opérationnelle et commerciale des techniques transférées.

Une autre enquête récente de portée générale a été effectuée en 1978 par Jean Cheval, 
François Geze et Patrick Gutman du BIPE et de l’EHESS de Paris. L’objectif principal des 
auteurs était d’examiner si les interventions des principaux pays occidentaux dans le cadre de 
la coopération industrielle Est-Ouest reflètent la hiérarchie des systèmes de production de 
l’Ouest. Dans cette enquête, on a retenu au départ un peu moins de 800 cas de coopération 
industrielle ou pré-industrielle, pour en étudier finalement 474 qui correspondent aux 
formes de contrat étudiées. Les auteurs n ’ont malheureusement pas tenu compte de la valeur 
des contrats, indiquant seulement qu’elle est pour 90% connue pour les contrats français 
mais trop souvent inconnue pour les contrats étrangers27.

L’intérêt principal de cette étude consiste dans le fait qu’elle nous présente le rôle joué 
dans la coopération industrielle récente par six des principaux pays occidentaux: France, 
Allemagne, Etats-Unis, Japon, Italie et Royaume-Uni (tableau 25). L’importance des 
livraisons d’usines «clés en main» apparaît nettement (53% de l’échantillon), ce qui est plus 
proche de leur importance approximative en valeur (80%) estimée par les Nations Unies. La 
cession de licences joue aussi un rôle plus grand (21 %), ce qui paraît très proche de la réalité. 
Un résultat intéressant de cette enquête est qu’elle fait ressortir la part des contrats axés 
essentiellement sur les biens d’équipement. Alors qu’ils représentent 34.5% du total de 
l’échantillon, ils sont de 46% pour les Etats-Unis, 44% pour l’Allemagne et 29% pour la 
France. Les auteurs concluent que leur enquête confirme l’existence d’une hiérarchie des 
systèmes de production à l’Ouest, avec les Etats-Unis et l’Allemagne situés au niveau 
dominant et les quatre autres pays occidentaux retenus au niveau dominé, le niveau des pays 
de l’Europe de l’Est n ’étant pas spécifié. Il semble que cette conception de hiérarchisation des 
systèmes de production pourrait être intéressante pour l’étude des transferts de technologie 
entre l’Est et l’Ouest, mais des recherches plus approfondies seraient nécessaires.
d) Les accords de coopération industrielle conclus entre les pays de l’Est et certains pays

occidentaux
En dehors des enquêtes générales portant en principe sur l’ensemble des pays de l’Est et 

des pays de l’Ouest, certains chercheurs occidentaux ont essayé d’étudier particulièrement

25 Voir aussi Cari H. McMillan, art. cit., p. 1189.26 Ibid. pp. 1192-1193. Selon cette source, 20 à 30% des accords des échantillons des Nations 
Unies et de Carleton University incluent le transfert d’équipement ou d’usines.

27 Jean Cheval, François Geze et Patrick Gutman, Les accords de coopération industrielle 
Est-Ouest, rapport présenté au Colloque de la DGRST, «Division internationale du travail», 
Saint-Maximin, 19-20 octobre 1978, p. 18.
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Tableau 26
ËSémçBii dë§ aétnFdS dl anopéfatloïl induilHçHë ESt-Ou^t”

PoUrëiniage des accords du pays eonsldêi ê ÇQiiîsnant relimen i désigne
Pays Tëtâi

Tfih»a- KtpyBilguE iaugBlilgarig âêmoërstigyf HQngîlf FdSEHg R’jüüisïïi? tmjs Wê m?*glêvâquii allemsrifië̂
Nombre d?aeeofds étudiés 17 18 ê 75 51 30 21 2ÏS
Eléments:

1. Service de gestion 11.8 5.6 0 10.7 7.8 10.0 4.8 8.7
2. Vente d’équipements 29.4 22.2 0 29.3 23.5 50.0 19.0 28.4
3. Etablissement de modèles à la commande pour le matériel d’usine 41.2 11.1 33.3 5.3 19.6 33.3 42.9 20.24. Dessin donnant les spécifications concernant l’équipementdes usines 23.5 27.8 16.7 13.3 23.5 40.0 28.6 22.95. Formation de personnel du pays de l’Est 58.8 61.1 16.7 45.3 47.1 56.7 23.8 40.86. Assistance technique (savoir-faire) 58.8 66.7 33.3 60.0 62.7 60.0 57.1 60.17. Licence 47.1 50.0 16.7 44.0 54.9 45.7 47.6 47.28. Fourniture de pièces détachées au partenaire de l’Est 35.3 66.7 16.7 61.3 49.0 63.3 28.6 52.6
9. Fourniture par le partenaire de l’Est de pièces fabriquées selon

les spécifications occidentales et incorporées dans le produit
Oeêldêniai 35:3 66:7 p 44,P J4J 6P,P 23:1 41,110, Fourniture par le partenaire di T lit de produits yynfermes aux
Spécifications accidentait® il  diltinél â lift  êOmmêfêiaiisel
par le partenaire accidentai 41:2 2?,§ lê J 5&Q 33,3 33,3 13 J 3 fJ

IL Ipéêiiiilâtion de la production ët écftângi d il p iiiil dêtâêhô@i difâçan qui ëhâQUi pâriênftîrë fabrÎQue le même produit final 13:1 33:3 P 2P,Ô 13.7 23:3 I J lf:3
12, Ipéêlâliiaïiôn iî  éêhânië de productinn de façon que chaque

partenaire dilpâli d̂ Unê gamme complète de produits finals ILS 11:1 16:7 2:7 SJ ê J Ô 3.5
ÎI< Contrôlé di qualité 21J 22:2 P 31:7 19,1 ù â 0 13.2
14, Coqrdinâtiôn dil lifViêii di eommCfCiaiisatign 15 J 27 J 33:3 34:7 31,3 10,0 9.3 1L2
II: Projet! commun! dâni un pays tiers 15.1 22:2 66:7 17:3 31,4 2Í.7 94 24.1
16: R=D ëômmuni 21,5 f,ê 33:3 ¿6:7 17,1 20.0 47:6 21J
a) Les données sont fondées sur des questionnaires remplis en 1975 par des entreprises occidentales, parties aux accords. Des détails sur l’enquête et la méthodologie adoptée sont décrits dans Cari H. McMillan : 

« Forms and Dimensions o f East-West Inter-Firm Cooperation », dans East- West Cooperation in Business : Inter-Firm Studies, édité par G .T. Saunders, Vienne-New York, 1977. Le présent tableau est une version 
révisée du tableau V de l’annexe de cet article, basée sur un échantillon un peu plus large. Les accords inclus sont conformes à la définition de la Commission économique pour TEurope.

b) En ce qui concerne les pourcentages indiqués pour la République démocratique allemande, il ne faut pas perdre de vue le nombre réduit d’accords compris dans l’échantillon.
Source : Cari H. McM illan, « East-West Industrial Coopération», art. cit., p. 1190.



les relations de leur propre pays avec ceux du CAEM. Nous présentons brièvement ci-après 
trois de ces enquêtes effectuées aux Etats-Unis, en Suède et en France28.

L’enquête américaine a été effectuée à l’Indiana University par Paul Marer et Joseph 
C. Miller, en coopération avec John B. Holt, pour le compte du Department of Commerce 
des Etats-Unis. Ses principaux résultats sont présentés au tableau 27. L’échantillon adopté 
est à la fois plus restreint et plus large que celui des Nations Unies et de Carleton University. 
Il est plus restreint parce qu’il concerne uniquement le commerce des Etats-Unis avec 
l’Europe de l’Est ; il est plus large parce qu’il inclut les accords de coopération scientifique et 
technique conclus avec le Comité d’Etat de l’URSS pour la science et la technique, les 
transferts de savoir-faire, les cessions de licences et les importations de licences concédées par 
les pays de l’Est (voir tableau A-27). En plus des contrats en vigueur au 1er janvier 1976, 
l’enquête de l’Indiana University retient aussi les accords projetés.

L’enquête — qui s’applique à 434 accords en vigueur et à 283 accords projetés, soit un 
échantillon très important — ne concerne cependant que les accords conclus par les 
Etats-Unis. Les auteurs font ressortir que les Etats-Unis, qui avaient pris du retard au début 
des années 1970, l’ont amplement rattrapé, les accords signés au 1er janvier 1976 
représentant 25% environ des accords de coopération industrielle conclus avec l’Est29.

L’examen des accords de coopération passés par les Etats-Unis fait ressortir une certaine 
différence entre l’attitude de l’Union soviétique et celle des autres pays de l’Europe de l’Est. 
50% des contrats passés avec l’URSS par les Etats-Unis sont orientés vers l’investissement, 
30% vers la production industrielle intermédiaire (intermediate industrial) et 12% 
seulement vers la consommation30. Le tableau 27 montre que sur 112 accords de 
coopération conclus par les Etats-Unis avec l’URSS, 74 constituent des livraisons d’usines 
clés en m ain31. La part des livraisons d’usines dans les autres pays de l’Europe de l’Est ne 
dépasse pas un tiers, ces pays étant davantage intéressés par l’importation de technologie 
industrielle appliquée et de savoir-faire. Cela pourrait provenir du fait que les Soviétiques 
préfèrent minimiser les contacts entre leurs citoyens et les experts occidentaux pour des 
raisons politiques : les usines installées peuvent être davantage isolées géographiquement et 
les contacts restent temporaires32.

75 % environ des accords de coopération passés par les pays de l’Europe de l’Est avec les 
Etats-Unis sont conclus avec de grandes entreprises, pour la plupart multinationales33. La 
technologie qu’elles transfèrent permet souvent d’acheter de manière suivie les produits et les 
pièces détachées. Une certaine préférence envers les firmes américaines résulte moins du fait 
qu’elles sont seules à posséder la technologie de pointe que parce qu’elles fournissent l’accès 
aux sources de financement (y compris en dehors des Etats-Unis), des possibilités de 
continuer la Recherche et le Développement ainsi que des dimensions de production et de 
commercialisation à l’échelle mondiale.

L’enquête suédoise entreprise par B. Hôgberg et Andréas Adahl porte sur 53 accords de 
coopération, dont 47 étaient en vigueur en 1977. L’échantillon comprend 24 accords avec la 
Hongrie, 16 avec la Pologne, 5 avec l’URSS, 5 avec la Tchécoslovaquie, 2 avec la République 
démocratique allemande et un avec la Roumanie. 45% d’entre eux concernent l’industrie 
mécanique, 11% l’industrie électrotechnique, 9% la métallurgie et 8% l’industrie des 
équipements de transport.

La valeur des contrats n ’y est pas indiquée, mais on trouve une excellente analyse des 
difficultés qui apparaissent au moment de leur conclusion et de leur exécution. Les 
principales difficultés, telles qu’elles ont été signalées par les firmes suédoises, sont résumées

28 L’enquête allemande de Klaus Bolz et Peter Plôtz est présentée plus loin.
29 Paul Marer et Joseph C. Miller, «US Participation in Industrial Co-operation Agreements», Journal o f International Business Studies, automne-hiver 1977, p. 25.30 Ibid, p. 24.
31 Le chiffre de 112 accords ne comprend pas les 62 accords de coopération scientifique et technique qui sont surtout des accords-cadres.
32 Paul Marer et Joseph C. Miller, art. cit., p. 25.33 Ibid., p. 21.
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Tableau 28
Difficultés apparaissant dans la coopération industrielle Est-Ouest, selon une enquête auprès de 53 firmes suédoises

Pourcentage des cas:Nombre
de cas Où la Où la
étudiés difficulté difficulté se

apparaît maintient
1. Transfert de technologie

Documentation 42 31 23Formation 33 45 26Production (assimilation) 36 38 38
2. Qualité 41 69 51
3. Problèmes de livraison

Planification des livraisons de l’Est à destination deTOuest 41 29 29Planification des livraisons de TOuest à destination del’Est 32 19 19Exécution des livraisons prévues dans le sens Est-Ouest 41 44 43Exécution des livraisons prévues dans le sens Ouest-Est 32 10 7
Exécution des achats prévus dans le sens Est-Ouest 41 28 16Exécution des achats prévus dans le sens Ouest-Est 32 6 2Délai de livraison dans le sens Est-Ouest 41 66 65

4. Prix 41 42 30
5. Problèmes de commercialisationRépartition des marchés et respect

des accords dans ce domaine 28 26 22Problème des marques de fabrique (trade marks) 28 4 4
6. Gestion et coordination

Coordination entre les partenaires 46 48 36Gestion et coordination à PEst 46 55 51Gestion et coordination à TOuest 46 16 11
Source: B. Hogberg, Andreas Adahl, East- West Industrial Co-operation: A Survey o f  Swedish Firms, op. cit.

au tableau 28. Il est intéressant de voir les mêmes difficultés signalées selon qu’elles 
persistent ou non (3e colonne du tableau 28).

Il apparaît que les principales difficultés concernent la qualité et les délais de livraison 
des produits dans le sens Est-Ouest. Ces difficultés se maintiennent largement. Dans 26 % des 
cas, la qualité a pu être améliorée par les firmes suédoises mais à un coût assez élevé34. Les 
défaillances dans les livraisons de l’Est sont dues, tant à l’absence de flexibilité concernant les 
quantités, les délais, etc. qu’au défaut de livraison en général. La raison en est souvent les 
conflits entre les diverses organisations et entre l’industrie et les organismes du commerce 
extérieur de l’Est.

Le problème de gestion et de coordination est aussi aigu pour ce qui concerne la 
coordination entre les partenaires de l’Ouest et de l’Est que pour la coordination du côté 
oriental. Le partenaire oriental a souvent des difficultés à organiser une gestion efficace, et 
peu de possibilité de contrôle sur ses propres sous-traitants.

Des conflits au sujet des prix sont apparus. Initialement, les organismes de l’Est 
refusaient d’inclure des clauses relatives aux indices des prix, mais ils ont changé d’avis après 
la crise du pétrole. Le partenaire oriental a une idée assez vague des coûts de distribution et 
des prix des parties composantes. Il a aussi tendance à sous-estimer les coûts de la

34 B. Hôgberg et Andreas Adahl, East-W est Industrial Co-operation: A Survey o f Swedish Firms, n.d., 1978. A paraître chez Swedish Board in Technical Development, Stockholm.
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documentation et rencontre des difficultés pour former son personnel à l’Ouest, non 
seulement à cause de la langue, mais aussi du fait de l’envoi à l’étranger de personnes non 
prévues dans les contrats; c’est-à-dire que, souvent, ce ne sont pas des techniciens, mais des 
gestionnaires d’un grade élevé qui obtiennent ainsi des vacances à l’étranger. La forte 
mobilité du personnel spécialisé à l’Est pose aussi des problèmes. En général cependant, une 
certaine amélioration dans les transferts de technologie est perceptible35.

L’enquête française réalisée en décembre 1978 par le Centre d’études sur la coopération 
économique avec les pays de l’Ëst de la Faculté d’économie appliquée d’Aix-Marseille 
concerne les transferts de technologie chimique entre la France et l’Europe de l’E st36. Il s’agit 
à la fois d’une étude des contrats et d’une enquête effectuée auprès des exportateurs 
français.

L’étude des contrats concerne aussi bien l’échantillon étudié que les obligations des 
parties contractantes, les conditions de paiement, les garanties et les pénalités. L’enquête 
analyse en détail les réponses des exportateurs en tenant compte surtout des aspects 
économiques, des procédures de négociation, des clauses concernant le progrès technique, 
les litiges, les paiements et les compensations.

Dans la description de l’échantillon, l’enquête d’Aix-en-Provence nous donne ce qui 
manque dans les enquêtes des Nations Unies: une évaluation du caractère représentatif des 
données citées ainsi que la pondération des contrats retenus en fonction de leur valeur. La 
liste des 192 accords conclus entre 1970 et 1977 est assortie de l’indication de la valeur de 
chacun d’eux, pour une valeur totale de 15 118 millions de francs. Les 10 contrats retenus, 
dont la valeur totale est de 5 422 millions de francs, ne représentent que 5.2% du nombre 
total des contrats chimiques connus, mais 35.9% de leur valeur37. A l’intérieur de 
l’échantillon des 10 contrats retenus, deux portant sur des installations de séchage de gaz et 
une usine d’épuration du gaz naturel comptent pour 69% de leur valeur totale. Cette étude 
nous montre donc les erreurs qui peuvent être commises lorsque, dans les statistiques 
concernant les accords de coopération industrielle, on compte chaque accord pour une 
unité.

Une analyse en profondeur estime aussi, pour les 10 contrats retenus, la part française et 
la part étrangère de l’équipement chimique fourni. Cette part est de 72% en moyenne, mais 
pour le contrat le plus important (de 2 700 millions de francs) elle se situe à 52% seulement, 
et pour tous les autres entre 82 et 99 % 38.

e) Les études de cas concrets de coopération industrielle intéressant des entreprises et des
branches spécifiques
L’enquête effectuée à Aix-en-Provence par Henri Dunajewski montre clairement que 

seule une étude détaillée de cas peut mener à des conclusions exactes.
Il n’est malheureusement pas possible de les retenir toutes dans le présent rapport. A ce 

sujet, deux enquêtes récentes publiées par les Nations Unies ont un intérêt certain39.

35 Ibid.
36 Henri Dunajewski, assisté de Michèle Brami et de Gérard Double, Etude des transferts de la 

technologie chimique. Contrats France- URSS. Enquête France-Europe de l ’Est, Centre d’études sur la coopération économique avec les Pays de l’Est, Faculté d’économie appliquée d’Aix-Marseille, Aix-en-Provence, décembre 1978.37 Ibid., pp. 3-4 et 82-88.38 Ibid., p. 90.
39 Promotion ofTrade Through Industrial Co-operation. The Expérience ofSelected Western Enterprises Engaging in East- West Industrial Co-operation : Resuit s ofa Survey ofFifteen Forms in the Machine-Tool Sector, United Nations, Economie and Social Council, Economie Commission for 

Europe, Committee on the Development ofTrade, TRADE/R.375, Add. 4., 14 août 1978.
Promotion ofTrade Through Industrial Co-operation. Case Studies in Industrial Co-operation: Results o f a Survey o f Five Western Enterprises, United Nations, Economie and Social Council, 

Economie Commission for Europe, Committee on the Development ofTrade, TRADE/R.373/Add. 3, 18 septembre 1978.
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Un examen détaillé des différents types d’accords de coopération industrielle dépasse
rait le cadre de cette étude. Nous passerons cependant brièvement en revue les principales 
formes de transfert de technologie40:

— accords de coopération scientifique et technique au niveau des firmes privées;
— transactions en matière de licence;
— livraisons d’usines;
— coproduction et spécialisation ;
— projets en association (joint ventures);
— coopération tripartite;
— sous-traitance, soumission en association ou projets communs.

3. LES ACCORDS DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
AU NIVEAU DES FIRMES PRIVÉES

On a dit plus haut qu’une partie des accords de coopération signés par les firmes privées 
occidentales sont des accords-cadres41. Le plus grand nombre a été conclu par l’Union 
soviétique. Ces accords (voir tableau A-28 de l’Annexe) prévoient généralement le domaine 
et la forme de la coopération (échanges de spécialistes, séminaires communs, etc.) ainsi que 
les charges financières et l’obligation de secret de l’opération. Il est habituellement prévu que 
toutes les questions juridiques, financières et commerciales feront l’objet de contrats 
séparés42.

Nous n’avons malheureusement pas trouvé dans les sources consultées de commen
taires sur la portée des accords conclus avec des firmes non américaines. L’enquête 
allemande de Klaus Bolz et Peter Plötz43 contient, il est vrai, en annexe, un questionnaire 
spécial adressé aux entreprises allemandes, comportant des questions détaillées sur la nature 
de la coopération et son déroulement. Mais les 62 réponses annoncées ne sont pas analysées 
en détail dans le domaine qui nous intéresse.

Les seuls commentaires proviennent des firmes américaines par l’intermédiaire des 
publications du Congrès. La plupart considèrent cette forme de coopération comme un 
moyen de pénétrer sur le marché soviétique. Mais il est apparu au Symposium organisé à ce 
sujet en 1974 que les entrepreneurs qui concluent les accords de coopération ne sont pas ceux 
qui signent habituellement des contrats. Parmi les avantages pratiques reconnus aux accords,

40 Les accords de coopération entre les établissements de recherche sont évidemment une autre forme importante de transfert de technologie. Cela est particulièrement vrai des institutions de recherche œuvrant dans le domaine de la recherche industrielle appliquée. Les auteurs ne se dissimulent pas que les 
formes de transfert de technologie examinées ici ne sont pas exhaustives.41 Catégorie I, tableau 22.

42 II convient de souligner que le tableau A-28 mentionné ci-dessus fait état de 53 firmes américaines qui ont signé des accords dits «de l’article 4»  équivalant à des lettres d’intention de 
coopération. Toutefois, seule une partie de ces accords ont abouti à des contrats et, dans tous les cas, à quelques rares exceptions près, ces contrats ont porté sur des opérations commerciales de fabrication et 
de vente et non sur une coopération scientifique et technique. Dans le cadre des accords de coopération scientifique et technique, toute exportation d’information ou de produits nécessite l’intervention de 
l’organisation soviétique compétente en matière de commerce extérieur, du ministère compétent et du Comité d’Etat pour la science et la technique de l’URSS. Du côté américain, les licences d’exportation 
habituelles sont également nécessaires. Lawrence H. Theriot, art. cit., p. 750.43 Klaus Bolz et Peter Plötz, Kooperationserfahrungen der Bundesrepublik Deutschland mit den 
Sozialistischen Ländern Osteuropas, Hambourg, octobre 1973, pp. 30-31. Les auteurs estiment le nombre d’accords de coopération industrielle conclus par l’Allemagne avec tous les pays de l’Est à 300 
environ (100 pour la Hongrie, 90 pour la Pologne et 60 pour la Roumanie, mais «peu pour la 
Tchécoslovaquie et l’Union soviétique»). Mais les enquêteurs n’ont eu que 62 réponses à leur questionnaire et 11 lettres détaillées, et ils se sont basés sur les rapports de presse pour environ 200 projets de coopération. Il n’est donc pas possible d’obtenir, à partir de cette source, des détails sur la 
coopération scientifique et technique, bien qu’elle évalue la part de ces accords à 19%.
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ils ont cité l’allégement des formalités pour les voyages, la possibilité de se faire une opinion 
sur le potentiel technique soviétique et sur les perspectives de vente. En tout cas, les organes 
officiels des Etats-Unis examinent attentivement les avantages et les inconvénients de ces 
échanges44.

Il est difficile de se faire une idée du nombre de contrats commerciaux portant 
exclusivement sur la coopération scientifique et technique. Eastern Europe Report citait, fin 
1974, «plus de 200 de ces accords» signés avec les entreprises occidentales par l’URSS 
seulement45. Ce chiffre est nettement supérieur à celui de 80 accords pour tous les pays de 
l’Est cité par Wilczynski d’après les sources soviétiques pour 197346. Il est probable que le 
nombre total en est nettement supérieur actuellement.

Les meilleures sources à ce sujet, celles des Nations Unies, restent cependant peu 
précises. Après avoir signalé que les accords de coopération scientifique et technique 
représentaient en 1972 6.9% du total de 204 accords conclus en 197247, l’enquête des 
Nations Unies de 1975, portant sur 275 cas de coopération industrielle, ne retient plus cette 
catégorie48. H en est de même en ce qui concerne l’enquête des Nations Unies du 1er juin 
1976 (tableau 23). Seule la part de ces accords dans la coopération industrielle allemande en 
1973 (19%) et américaine en 1975 (11.6%) est connue49. Cette élimination des accords de 
coopération scientifique et technique des statistiques des Nations Unies en 1975 semble un 
peu étonnante. Sur les 220 accords de coopération industrielle récemment conclus par 
l’Union soviétique et retenus dans le tableau A-31, 73 au moins concernent la coopération 
scientifique et technique et la Recherche-Développement.

La difficulté d’isoler les transactions en matière de coopération scientifique et technique 
qui se trouvent intégrées dans presque toutes les formes de coopération industrielle semble 
avoir motivé cette exclusion.

La part importante (19%) des accords de coopération scientifique et technique conclus 
par les firmes allemandes rend l’expérience de ce pays particulièrement intéressante. Ces 
accords ont été conclus dans des domaines proches de la production et des applications 
pratiques. Dans la plupart des cas, les résultats des recherches sont appliqués en commun. En 
règle générale, les entreprises allemandes assurent un apport matériel plus important et leurs 
partenaires de l’Europe de l’Est un apport en main-d’œuvre50.

4. LES TRANSACTIONS EST-OUEST EN MATIÈRE DE LICENCE

a) Les formes de transfert
Les licences peuvent faire l’objet de multiples accords, allant de la simple autorisation 

d’exploiter un brevet accordée isolément à l’accord complexe de coopération industrielle 
prévoyant l’octroi de licences pour l’exploitation des brevets, assorti de l’importation de

44 Un inventaire de 230 entreprises américaines effectué en 1973 par la National Science Foundation et le Bureau of East West Trade a tenté de faire ressortir le degré de réciprocité des accords de coopération scientifique et technique (Lawrence H. Theriot, art. cit., p. 751). Notons que le Sous-comité de la planification nationale et internationale dans le domaine de la science de la Chambre des représentants (Review o f US-USSR Co-operative Agreements on Science and Technology, op. cit., pp. 2-3) recommande que les projets en cours soient examinés périodiquement d’une façon critique pour 
apprécier leur caractère efficace et leurs avantages réciproques. Il devrait être mis rapidement fin aux projets devenus inopérants du fait de l’absence de performances du côté soviétique, comme cela se fait normalement dans les relations d’affaires.

45 Eastern Europe Report, Business International, Genève, 13 décembre 1974.46 Voir plus haut.
47 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 42.48 Voir tableau 15.
49 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 42 et note 1, p. 58.50 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., pp. 55-56.
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certains biens d’équipement, de licences d’exploitation de savoir-faire, d ’assistance techni
que, de construction d’usines clefs en main ou d’installations industrielles et d’une licence 
pour l’utilisation de marques de fabrique51,

La vente de licences représente souvent le premier pas vers une coopération plus large ; 
dans la mesure où l’acheteur d’une licence fournit au vendeur des produits obtenus grâce au 
nouveau procédé, on s’engage vers la conclusion du premier contrat annexe52.

En 1972,28 % des accords de coopération industrielle entre l’Est et l’Ouest étaient basés 
sur des accords de licence; ce pourcentage atteignait 26% en 1975, 17% en 1976 et 6.1 % 
seulement en 1978 (tableau 23).

Quelques détails sur les formes d’accord comportant des ventes de licences entre les 
Etats-Unis et les pays de l’Est européen sont cités au tableau 27. Sur 434 accords de 
coopération en cours ou échus au 1er janvier 1976, 183 étaient des ventes de licence ou de 
savoir-faire (know-how). Une autre évaluation, concernant également les accords de 
coopération entre les Etats-Unis et les pays du CAEM indique que sur 188 accords de vente 
de licences, 87 étaient payables en produits et 32 en devises53. En 1975, les firmes 
américaines étaient dans 92% des cas vendeurs de licences, et dans 8% seulement des cas 
acheteurs. Dans la plupart des cas, les ventes des firmes américaines se faisaient directement, 
et dans 20 cas (sur 141) en coopération avec des firmes d’autres pays54.

Les accords de licence représentaient 40% des accords de coopération conclus entre 
l’Allemagne et les pays de l’Est européen. Dans 70% des cas, le partenaire de l’Est européen 
reçoit le savoir-faire sous forme de documentation, mais parfois le vendeur allemand 
s’engage à fournir à l’acheteur les résultats du progrès technique réalisé après la vente. Dans 
80% des cas, le paiement des licences intervient en devises et dans 20% des cas seulement 
sous forme de produits. Dans 70% des cas, l’acheteur de l’Est européen a le droit d’exporter le 
produit sous licence, mais surtout vers les pays socialistes55.

b) Le montant des transactions
On ne connaît pas avec précision le nombre de transactions portant sur la vente de 

licences. Selon Jozef Wilczynski, le nombre total des licences vendues jusqu’en 1976 par les 
pays occidentaux à l’Europe de l’Est était supérieur à 2 400, avec un revenu annuel moyen 
vers le milieu des années 1970 de 300 millions de dollars. Les ventes des pays de l’Est vers 
l’Ouest totalisaient au cours de la même période 700 licences (dont la moitié a été concédée 
par la Tchécoslovaquie) avec des revenus annuels de l’ordre de 40 millions de dollars56. Il est 
intéressant de noter que les firmes multinationales n’ont acquis qu’un dixième environ de ces 
licences57.

Parmi les pays de l’Est acheteurs de licences, les plus importants étaient l’Union 
soviétique et la Pologne avec 450 licences58 puis la Tchécoslovaquie et la Hongrie avec 250 à

51 Commercialisation des licences et crédit-bail, TRADE/INF. 2, Comité pour le développement du commerce, Commission économique pour l’Europe des Nations Unies, Genève, 1976, 
p. 17.

52 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 51.53 The US Perspective on E ast-West Industrial Co- operation, International Development Center o f Indiana University, Bloomington, 1975, cité par F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 48. 
C’est la même enquête qui est citée dans le tableau 27 (résultats préliminaires).

54 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 48.55 K. Bolz et P. Plötz, Erfahrungen aus der Ost- West-Kooperation, Hambourg, 1974, cité par 
F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 52.56 Jozef Wilczynski, «Licences in the West-East-West Transfer of Technology», Journal of 
World Trade Law, mars-avril 1977, pp. 126 et 131. Dans ces chiffres, la Yougoslavie est comprise avec 500 licences achetées, mais sans indication du nombre de licences vendues. Voir aussi: «Wschod- Zachod: Patenty i Licencje» (Est-Ouest: brevets et licences), Polityka, 6 mars 1978, p. 13 et Business 
Eastern Europe, 2 juin 1978, p. 173.57 Polityka, 6 mars 1978, art. cit., p. 13.58 Si l’on fait abstraction de la Yougoslavie, J. Wilczynski, art. cit., p. 126.
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300 licences, puis venaient la Roumanie, la Bulgarie et la République démocratique 
allemande. Dans les ventes de licences en direction de l’Ouest, la première place a été 
occupée par la Tchécoslovaquie avec quelque 350 licences, suivie par ordre d’importance de 
l’URSS, de la Hongrie, de la République démocratique allemande et de la Pologne. L’Union 
soviétique n ’est qu’un vendeur relativement récent de licences. A la Foire de Francfort de 
juin 1970, l’Union soviétique a offert 400 licences et, depuis, elle a vendu des licences à 
35 pays59.

Parmi les vendeurs occidentaux de licences figure en première place l’Allemagne, suivie 
du Royaume-Uni, des Etats-Unis, de la France, du Japon, de l’Italie, de la Suède, de la Suisse, 
des Pays-Bas et de la Belgique. Plus de 75% de toutes ces licences sont concédées par les 
grandes corporations ou par leurs filiales60.

Les domaines auxquels s’appliquent ces licences et la qualité des nouveaux procédés 
vendus ne sont pas connus avec précision. Nous avons réuni en annexe des listes d’accords de 
licence (tableaux A-29 et A-30), à la fois pour les achats et les ventes. Elles concernent 
surtout la mécanique lourde, l’industrie chimique, les transports, l’industrie électrotechni
que et électronique. Viennent ensuite la métallurgie et la construction. L’industrie légère 
occupe la dernière place61. Ce qui frappe, c’est le grand nombre de licences achetées et 
vendues par l’URSS. Le problème de la qualité des licences vendues reste entier. Le rapport 
de la Commission économique pour l’Europe a fait état de quelques plaintes selon lesquelles 
les entreprises occidentales cherchaient à céder des licences de techniques déjà périmées62. 
J. Wilczynski semble partager ce point de vue63. Cette question mériterait certainement une 
étude approfondie, les prises de position actuelles ne pouvant se fonder que sur certaines 
doléances.

Le problème de l’évaluation de la valeur des licences achetées et vendues dans le 
commerce Est-Ouest n ’est pas résolu. Comme l’indique le rapport de la Commission 
économique pour l’Europe, les données relatives aux recettes et paiements correspondant à 
des licences ne représentent guère que le «sommet de l’iceberg» constitué par le total des 
transactions qu’impliquent les transferts de techniques. La complexité de certains accords de 
coopération industrielle qui mettent parfois enjeu des transferts de techniques à double sens, 
dont le paiement s’effectue par la coproduction de pièces — soit deux ou trois ans après 
l’octroi de l'a licence — est telle que les statistiques qui n’incluent que les paiements effectués 
au comptant au cours d’une année n ’en tiennent pas toujours compte64. La concentration 
internationale à l’Ouest, avec des holdings, filiales, etc., fait aussi que les transferts de 
technologie n’apparaissent que partiellement dans les statistiques des ventes de licences65. 
Une bonne partie des ventes de licences et de savoir-faire est incluse dans des accords globaux 
(«package-deals») comprenant la vente de machines (par exemple dans le cas d’usines clefs 
en main). Le détail de ces accords globaux, surtout les prix fixés pour le savoir-faire, peut être 
intégré dans le cadre d’ensemble d’une négociation de façon telle que les valeurs apparaissant 
dans les comptes des organisations soviétiques du commerce peuvent induire en erreur66.

59 J. Wilczinski, art. cit., pp. 130-131. On peut s’étonner que dans les statistiques concernant les accords de licence entre l’Est et l’Ouest publiées par la Commission économique pour l’Europe pour
1975, la part des pays de l’Est soit la suivante: Hongrie 40.7%, Pologne 25.9%, Bulgarie 9.3%, 
Tchécoslovaquie 9.3 % ; l’URSS et la République démocratique allemande figurant avec le chiffre zéro. Cité par F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 44.

60 Business Eastern Europe, 2 juin 1978, p. 173.61 Ibid., p. 173.
62 Commercialisation des licences et crédit-bail, op. cit., p. 7.
63 J. Wilczynski, art. cit., p. 130. Cet auteur indique d’ailleurs que les licences vendues par les 

pays de l’Est européen comprennent des inventions mineures et peu sophistiquées, d’une classe inférieure à celles vendues par les pays de l’Ouest, Ibid.64 Commercialisation des licences et crédit-bail, op. cit., p. 18.
65 Jiri Slama et Heinrich Vogel, «Technology Advances in Comecon Countries: An Assessment», art. cit., p. 209.
66 Philip Hanson. « International Technology Transfer from the West to the USSR», dans Soviet Economy in a New Perspective - A Compendium of Papers, op. cit., p. 802.
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Tableau 29
Recettes et paiements correspondant à des transactions concernant les licences entre (’Est et l’Ouest

Recettes des Paiements aux
Période pays de l’Est pays de l’Ouest Solde

Millions de dollars E. U.

Transactions des pays de l ’Est
Tchécoslovaquie7 1966-1973 total 64 273 —209Tchécoslovaquie74 1970-1976 total 92.9 349.3 —256.4
Tchécoslovaquie2 1968-1974 320Hongrie5 1968-1973 total 5.6 18.6 — 13
Hongrie15 1970-1976 total 25.1 90.3 — 65.2
Pologne 4 1970 — env. 3 fois supé

rieurs aux recettes4Pologne s 1975 4.0 81Pologne ^ 1971-1975 env. 500
Pologne16 1971-1*975 665Total pays du CAEM 1960-1969 total — 11.2 fois supérieurs —

aux recettes 7Total pays du CAEM 1970 — 4.3 fois supérieurs
aux recettes 7Total pays du CAEM au début 1970.Moyenne annuelleapproximative 30 (360) 8Total pays du CAEM 1974 environ — 500 9Total pays du CAEM 1975 environ 4070 200-300 par an77

Total pays du CAEM 1976 40 300
Transactions des pays de l'Ouest
Royaume-Uni12 1972 0.2 5.9 + 5.7

Millions de D M
Allemagne 13 1960-1974Allemagne13 1973 148 34 + 114

dont: 18.1 1.4 + 16.7
Chimie et raffinage de pétrole 1973Métallurgie et trans 3.7 0.3 + 3.4

formation des métaux 1973Industrie électrotechnique 1973 8.9 0.9 + 8.04.8 + 4.8
Millions de dollars E. U.

Etats-Unis14 1973 5 1 + 4
1 Commercialisation des licences et crédit-bail: TRADE/INF.2. Comité pour le développement du commerce. Commission 

économique pour l’Europe de l’Organisation des Nations Unies, Genève, 1976. p. 19.
2 Moscow Narodny Bank. Press Bulletin, 23 novembre 1977, p. 10.
3 Commercialisation des licences et crédit-bail: TRADE/INF.2. Comité pour le développement du commerce. Commission 

économique pour l’Europe de l’Organisation des Nations Unies, Genèye, 1976, p. 20.
4 Commission économique pour l’Europe, cité par Philip Hanson, «International Technology Transfer from the West o f  the 

USSR», Soviet Econom y in a New Perspective, op. cit. p. 804.
5 «Wschôd-Zachôd : Patenty i Licencje» (Est-Ouest: Licences et brevets), Polityka  (Pologne) du 6 mars 1978.
6 Moscow Narodny Bank, Press Bulletin, 23 novembre 1977. p. 10.
7 J. Wilczynsky, Technology in Comecon, Londres et Basingstoke, 1974, p. 308, d’après D ie Wirtschaft. Berlin Est. du 13 janvier 1972, p. 27.
8 Yu. Naido, S. Simanovskij, «Uchastie stran SEV v mirovoj torgovle litsenzii» (Participation des pays du CAEM au commerce 

mondial des licences), Voprosy ekonomiki, 1975, n° 3, pp. 67-77. Les revenus «courants» annuels (date non indiquée) de la vente des 
licences sont cités p. 67 de cet article qui précise que ce chiffre représente un pour cent environ du commerce mondial total des licences, non 
compris le commerce intra-CAEM (voir p. 68). Le commerce total Est-Ouest des licence est indiqué (p. 68) com m e représentant environ 
10% du total mondial incluant le commerce intra-CAEM des licences évalué en monnaies nationales (date non indiquée). Donc
(apparemment) paiements à l’Ouest = environ x recettes- ou environ 12 x recettes. Philip Hanson estime ce montant à 24 % du
total mondial (y compris les échanges intra-CAEM et les paiements à l’Ouest) des licences d’un montant 12 fois supérieur aux recettes au 
même titre. Philip Hanson, «Forms and Dimension of Technology Transfer between East and W est» dans Industrial Policies an d  
Technology Transfers between East and West, C. T. Saunders (ed.). Springer-Verlag, W ien-New York, 1977, p. 157.

9 Aleksandr N. Bykov, «Perspectives o f East-West Relations in Technology Transfer and Related Problems o f Dependence », 
Industrial Policies and Technology Transfers between East and West, C. T. Saunders (ed.). Springer-Verlag, W ien-New York, 1977, p. 167.

10 «Wschôd-Zachôd, Patenty i Licencje» (Est-Ouest: Licences et brevets), Polityka  (Pologne), 6 mars 1978.
11 Moscow Narodny Bank, Press Bulletin, 23 novembre 1977, p. 10
12 Philip Hanson, «International Technology Transfer from the West to the U SSR », art. cit., p. 804.
13 Jiri Slama et Heinrich Vogel, «Technology Advances in Comecon Countries: An Assessm ent», E ast-W est Technological 

Co-operation, OTAN, Bruxelles, 1976, pp. 231, 234-235. (Suite  page  129)
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Plusieurs pays occidentaux et de l’Europe de l’Est ne publient pas systématiquement des 
renseignements sur la valeur des ventes de licences par pays de destination67.

Les estimations de la valeur respective des flux de licences dans le commerce Est-Ouest 
que nous avons réunies dans le tableau 29 ne peuvent donc être que très approximatives. Un 
excédent considérable de recettes en faveur de l’Ouest est cependant incontestable. Autour 
des années 1970-1973, les paiements en valeur aux pays occidentaux étaient plusieurs fois 
supérieurs aux recettes correspondantes: environ trois fois en Pologne, quatre fois en 
Hongrie, en Tchécoslovaquie et pour l’ensemble des pays de l’Est. Il est intéressant de voir 
qu’après une certaine diminution de l’écart au début des années 1970, un nouvel 
accroissement semble perceptible vers 1974-1976 (tableau 29). Le déficit des pays de 
l’Europe de l’Est paraît donc s’aggraver.

Le commerce des licences avec certains pays industrialisés comme les Etats-Unis et 
l’Allemagne a provoqué des déficits encore plus importants, encore qu’une certaine 
réduction de ce déficit ait été perceptible au début des années 1970, notamment pour la 
Hongrie. L’industrie hongroise des produits pharmaceutiques pour laquelle les dépenses et 
les recettes sont plus ou moins équilibrées est en effet l’un des principaux exportateurs de 
licences hongroises vers l’Ouest. C’est la réduction graduelle des dépenses hongroises pour 
l’achat de licences, intervenue au cours des années 1971 -1973, et la poursuite de la vente des 
licences de produits pharmaceutiques qui ont eu l’effet mentionné68. Cependant, la Hongrie 
a connu un accroissement substantiel des achats de licences qui ont atteint 10.5 millions de 
dollars en 1974,16 millions en 1975 et 47.6 millions en 1976, alors que ses ventes de licences 
se sont stabilisées à un niveau proche de 3 millions de dollars en 1975 pour n’atteindre que 
16.2 millions de dollars en 197669. Le déficit hongrois s’est donc fortement accru. Pour la 
Tchécoslovaquie, les paiements au titre des licences, relativement stables depuis 194970 ont 
augmenté de 22 millions de dollars en 1976, accroissant le déficit de la même somme: il est 
passé à 47.4 millions de dollars en 197671.

c) Perspectives du développement du commerce des licences dans les relations Est-
Ouest
L’acquisition du savoir par l’intermédiaire des licences présente des avantages certains 

pour les pays de l’Europe de l’Est. Elle permet tout d’abord de hâter le progrès technique dans 
le domaine concerné de sept à huit ans, selon les estimations, contre trois à cinq ans pour 
l’obtention du savoir-faire (know-how) et un à deux ans pour la coproduction72.

67 Ibid., p. 802. Parmi les pays de l’Est, seules la Tchécoslovaquie et la Hongrie publient 
systématiquement des données sur le montant des recettes et des paiements au titre des ventes et des achats de licences.

68 Commercialisation des licences et crédit-bail, op. cit., pp. 19-20.69 Külkereskedelmi Statistikai Evkônyv (Annuaire statistique du commerce extérieur), Buda
pest; cité dans Promotion ofT rade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-West Industrial Co-operation, 1978, op. cit., Annex II, p. 2.

70 Commercialisation des licences et crédit-bail, op. cit., p. 19.
71 Statisticka Rocenka CSSR (Annuaire statistique de la Tchécoslovaquie) ; cité dans Promotion o fT ra d e Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-West Industrial Co-operation, TRADE/R.373, 31 août 1978, Annex II, p. 1.
72 A. Bodnar et B. Zahn, Rewolucja naukowo techniczna a socializm (La révolution scientifico-technique et le socialisme), Varsovie, 1971, p. 158; cité par J. Wilczynski, art. cit., 

p. 128.
(Fin des notes du tableau 29)

14 Promotion ofT rade  Through Industrial Co-operation. Recent Trends inEast- West Industrial Co-operation, TRADE/R.373. 31 
août 1978, op. cit., Annexe II, p. 1 (1971-1975). d'après Statisticka Rocenka USSR.

15 Promotion o fT rade  Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East- West Industrial Co-operation, op. cit., Annex II, 
p. 2. Pour 1975 et 1976. d'après Külkereskedelm i Statistika Evkônyv (Annuaire statistique du commerce extérieur).

16 Taux de change : 3.46 Zloty pour 1 dollar = 23.8 % payé à l’Allemagne. 17.8 % payé à la Grande Bretagne, 11.9 % à la France, 
8.0% aux Etats-Unis, 7.3% à l'Italie et 6.8%  à la Suède. W. Brzost, «Wspôpraca naukowotechniczna» (La coopération scientifique et 
technique). H andel Z agraniczny , n° 8, 1977, p. 12 ; cité dans Promotion ofT rade, op. cit., Annexe II. p. 2.

17 Promotion o fT rade  Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East- West Industrial Co-operation, op. cit., Annex II.p. 2.
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Le progrès technique ainsi induit appelle d ’autres perfectionnements, de nouvelles 
importations et l’achat de nouvelles licences. On a établi que dans 98% des cas, l’achat de 
licences occidentales par l’Europe de l’Est est suivi de nouvelles transactions. En Pologne, cet 
achat nécessite des importations d’un montant de six à huit fois supérieur au coût des 
licences73. Les exemples concrets ne manquent pas74.

Certaines des licences vendues à l’un des pays de l’Europe de l’Est sont d’ailleurs ensuite 
utilisées dans d’autres pays du CAEM. Tel a été le cas des licences fournies par Renault à la 
Pologne, et par Fiat à l’URSS, qui ont servi à la production de voitures de tourisme en 
Bulgarie et en Roumanie75.

L’achat de licences permet aussi de favoriser l’exportation. En Hongrie, 22 à 25% des 
machines exportées vers l’Ouest ont été produites à l’aide de licences occidentales. En 
Pologne, près d’un dixième de la production industrielle est effectuée sur cette base et on a 
estimé que les dépenses consacrées aux licences permettent d’accroître de quatre à six fois les 
exportations76’77.

Du côté occidental, cet accroissement n ’entraîne pas toujours l’inquiétude quant à une 
concurrence des pays de l’Est78. Les firmes occidentales estiment que les ventes de licences 
leur permettent de financer l’étape suivante de la Recherche et du Développement et 
comptent sur les délais qui affectent l’innovation des pays importateurs79.

L’Union soviétique semble avoir reconnu l’intérêt d’une réglementation internationale 
des transactions sur les licences en adhérant, en 1965, à la Convention de Paris sur la 
protection de la propriété industrielle80. Cela ne signifie pas — comme l’indique Philip 
Hanson — que l’Union soviétique ait cessé tout plagiat, mais les vendeurs occidentaux 
peuvent désormais intenter une action devant les tribunaux soviétiques81.

L’achat de licences présente cependant certains inconvénients pour les acquéreurs. On a 
déjà dit que les procédés achetés peuvent ne pas être tout à fait modernes. En outre, les délais 
d’introduction des techniques nouvelles sont souvent abusifs. La négociation d’un contrat de 
licence avec un pays socialiste prend habituellement deux ans en moyenne82. La licence 
acquise, un laps de temps important s’écoule avant sa mise en application. En Hongrie, ce 
retard est d’une à six années et en Pologne, sur 87 licences achetées en 1967, 14 seulement 
ont été utilisées dans un délai d’un an, 11 sous deux ans, 23 dans les trois à cinq ans, et 3 dans 
les six ans ou plus83. Des délais semblables ont été signalés en Bulgarie et en Roumanie.

La durée moyenne d’un accord de licence étant de 5 à 10 ans, les retards mentionnés 
réduisent sensiblement les avantages tirés par les pays de l’Europe de l’Est de l’achat des 
licences et rendent l’écart technologique difficile à combler84.

73 Polityka, art. cit., 6 mars 1978, p. 13.74 A un contrat de 29 millions de dollars pour la construction d’une usine de fibres synthétiques en 1973 a succédé un autre contrat de 8 millions de dollars de technologie pour la production 
d’acronitrile offert par la Standard Oil de l’Ohio. J. Wilczynski, art. cit., p. 127.

75 J. Wilczynski, Ibid., p. 127.76 Ibid., p. 128.77 M. L. Gorodisskij, Licencii po vneshnej torgovle SSSR (Licences dans le commerce extérieur 
de l’URSS), Moscou, 1972, p. 20. L’auteur estime qu’en URSS le gain total pour l’économie nationale, provenant des licences étrangères, est dix fois supérieur aux dépenses engagées pour leur acquisi
tion.

78 J. Wilczynski, art. cit., p. 130.79 J. Wilczynski, Technology in Comecon, Acceleration o f Technological Progress through 
Economic Planning and the Market, MacMillan, 1974, p. 305.80 Philip Hanson, art. cit., p. 803 et J. Wilczynski, art. cit., p. 124. En 1973, l’Union soviétique a également adhéré à l’Union internationale pour la protection des travaux littéraires et artistiques 
(Convention de Berne).81 Mais un décret de 1973 sur les patentes permet aux entreprises soviétiques de passer outre à 
l’opposition du propriétaire de la patente. Voir Philip Hanson, Ibid.

82 Eastern Europe Report, Business International, Genève, 28 décembre 1973, p. 286.
83 Z. Madej, Nauka i rozwoj gospodarczy (Science et développement économique), Varsovie, 1970, p. 180.
84 Polityka, art. cit., 6 mars 1978, p. 13.
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Certains économistes des pays de l’Europe de l’Est ont mis en garde les responsables 
contre une importation abusive de technologie étrangère. Un tel transfert «horizontal», en 
opposition avec le transfert «vertical» provenant d’un effort national en matière de 
recherche et de développement, pourrait bien avoir comme effet de perpétuer l’écart 
technologique. Selon les mêmes auteurs, le fait de dépendre des licences étrangères provoque 
un retard de cinq à dix ans dans le niveau technologique du pays importateur85.

Dans l’immédiat, l’accroissement de l’importation de licences a été accompagné en 
Europe de l’Est d’une certaine modification de la répartition par secteur de l’industrie. 
Initialement, les importations des pays de l’Europe de l’Est étaient concentrées dans 
l’industrie lourde, l’industrie chimique non organique et les matériels de transport lourds. 
Plus tard, l’accent a été mis sur les industries techniquement les plus dynamiques produisant 
les machines-outils automatiques, les produits chimiques légers (pharmaceutiques, matières 
plastiques, fibres synthétiques), les voitures automobiles et l’équipement aérien et électro
nique, comme les systèmes de contrôle, les ordinateurs, le traitement informatique 
(«electronic data processing»). D ’autre part, l’exclusivité accordée à la production des biens 
d’équipement a été légèrement atténuée en faveur des biens de consommation.

L’expérience des transactions en matière de licence permet d’entrevoir quelques 
perspectives d’évolution. On peut prévoir un accroissement du nombre des transactions qui 
pourraient s’opérer de plus en plus souvent sur la base de la réciprocité (quidpro quo— terme 
utilisé aux Etats-Unis)86. En effet, avec l’accélération du progrès scientifique et technique, les 
processus de production et la technologie utilisés se diversifient. Les échanges portant sur les 
produits manufacturés (surtout à forte densité de technologie) prennent le pas sur les 
échanges de matières premières et de produits semi-finis. La cession de licences étant le 
procédé le plus rapide et le moins coûteux de transfert des nouvelles techniques, il est normal 
qu’il se développe fortement87.

Ce qui compte, ce sont les conditions de l’échange. On peut penser que les pays de 
l’Europe de l’Est chercheront à acquérir la technologie la plus moderne aux coûts les plus 
bas. Pour obliger le vendeur de licences à perfectionner encore la technique transmise et à la 
rendre immédiatement accessible, les pays de l’Europe de l’Est tendront à inclure dans les 
contrats des clauses prévoyant le paiement de redevances basées sur la valeur de la 
production vendue à l’extérieur et obtenue grâce à ces licences. Les clauses anciennes 
portaient sur le versement, soit d’une somme forfaitaire, soit d’un montant basé sur la 
production interne obtenue grâce aux licences concédées88.

A l’Ouest, les positions ne sont pas très nettes en ce domaine. Nous nous efforcerons de 
les préciser quand nous étudierons l’impact des transferts de technologie Est-Ouest sur les 
économies occidentales89.

5. LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE 
ET LA LIVRAISON DES USINES «CLEFS EN MAIN»

La livraison d’usines «clefs en main» incluant le plus souvent une aide de démarrage, et 
fréquemment des stages d’apprentissage, est considérée comme un des moyens les plus 
efficaces du transfert de technologie90.

85 A. Bodnar et B. Zahn, op. cit., pp. 186-187.
86 Technology Transfer and Scientific Co-operation between the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., p. 34. Le Comité du Congrès des Etats-Unis n’a pas trouvé pour l’instant de possibilités concrètes pour la réciprocité.
87 En l’absence, évidemment, d’une crise politique grave.88 J. Wilczynski, art. cit., p. 136.89 Voir plus loin, Chapitre 6.
90 Voir plus haut. Le même point de vue est exprimé par Maureen R. Smith, «Industrial Co-operation Agreements: Soviet Experience and Practice», art. cit., p. 774.
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Au cours de la dernière décennie, cette forme de coopération s’est fortement développée 
surtout dans l’industrie chimique, la sidérurgie et l’industrie automobile. Il s’agit souvent de 
projets très importants. Quelques exemples de contrats portant sur ces livraisons sont 
reproduits dans le tableau A-32 de l’Annexe.

Au début des années 1970, les contrats atteignaient en moyenne quelque 30 à
50 millions de dollars. Le contrat le plus important a été signé par Swindell-Dressler 
(Etats-Unis) pour l’équipement de l’usine de la Kama (URSS). Depuis lors, le montant des 
contrats a encore fortement augmenté, surtout dans le cas des transactions avec l’Union 
soviétique. Le tableau 30 concernant l’URSS fait ressortir que sur 31 contrats de livraison 
d’usines ou d’équipements de base en cours en 1976, cinq atteignaient 900 à 1 500 millions 
de dollars chacun, et cinq autres 400 à 670 millions de dollars. Le montant des contrats 
discutés avec l’URSS en 1977-1978 semble encore supérieur: 1 à 2 milliards de dollars pour 
des usines de pâtes et papiers négociées en concurrence par les Etats-Unis et le Japon; un 
projet proposé de 3 milliards de dollars pour le développement des gisements de gaz de 
Sibérie occidentale (projet «Etoile du Nord») par trois firmes américaines91; un projet de 
construction d’un complexe pétrochimique d’une valeur de 2.8 milliards de dollars négocié 
par trois firmes (américaine, italienne et allemande) et un projet de construction d’un 
complexe sidérurgique par un consortium d’Allemagne (1 à 2 milliards de dollars)92. Les 
autorités soviétiques ont une préférence marquée pour les achats d’usines «clefs en main», 
puisque 90 des 160 accords de coopération industrielle conclus avec l’Ouest jusqu’en 1975 
concernaient la livraison d’usines complètes93.

Le coût des usines «clefs en main» fournies aux autres pays du CAEM est nettement 
moindre94. On peut citer cependant la construction des usines de gazéification du charbon, 
objet d’un accord entre la Pologne et le consortium dirigé par Krupp (Allemagne) pour un 
montant de 800 millions de dollars95.

Pour les pays de l’Europe de l’Est, les usines clefs en main ont l’avantage d’offrir une 
technologie de qualité supérieure et de pouvoir être installées et mises en marche 
rapidement. D’autres avantages s’y ajoutent. Selon les expériences occidentales, il est 
difficile d’introduire des innovations radicales dans de grandes usines anciennes. Les firmes 
nouvelles jouent le rôle de pionniers et sont considérées comme des «envahisseurs». On peut 
supposer qu’un rôle semblable est joué par les usines livrées clefs en main aux pays du 
CAEM96. Cette formule permet aussi d’éviter les conflits qui interviennent quand le 
partenaire occidental ne s’occupe que d’une partie de la construction, comme dans le cas, par 
exemple, de la participation de Swindell-Dressler à la construction de l’usine de camions de 
la Kama. En 1974, la mise en marche de cette usine avait pris deux ans de retard97.

Aucune étude globale des livraisons d’usines clefs en main n ’a encore été effectuée. 
Seuls sont disponibles les résultats d’enquêtes portant sur différents échantillons98. Celles qui 
ont été entreprises par les Nations Unies sont présentées plus haut dans le tableau 23. Les 
contrats concernant la livraison d’usines constituaient en septembre 1978 17.4% du total des 
accords de coopération industrielle (sans la Yougoslavie), mais leur part variait selon le pays. 
Elle était de 71.1 % pour la République démocratique allemande " , de 27.2 % pour l’URSS,

91 Ce projet n’a pas été réalisé.92 Voir tableau A-33 : il fait ressortir les accords de compensation passés par l’URSS depuis 
1969. Puisque tous les accords de livraison d’usines d’une certaine importance comprennent actuellement des paiements en compensation, on peut aussi utiliser ce tableau pour l’étude des ventes 
d’usines «clefs en main».93 Maureen R. Smith, art. cit., p. 773.

94 Voir tableaux A-34 à 39.
95 Voir tableau A-34 et la note 92 plus haut.
96 T. Podolski, art. cit., pp. 129-130.
97 Ibid., p. 130.98 Voir plus haut.
99 On peut se demander dans quelle mesure les contrats retenus par l’enquête sont représentatifs 

pour ce pays. La part des usines clefs en main livrées d’après les contrats signés par ce pays n’était que de 23.5% en juin 1976 et aucun contrat ne figure dans l’enquête de 1975 des Nations Unies (voir 
tableau 23).
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Tableau 30
URSS: Principaux projets «clés en main» en cours en 1976:Pays occidental participant et description du projet/description du produit exporté 

à titre de remboursement1976
Associé/pays Projet Valeur

(millions de $) Produit de paiement par URSS

France Equipement pour champ de
gaz naturel 250 Gaz naturelAutriche Tubes de grand diamètre 400 Gaz naturel

Italie Tubes de grand diamètre 190 Gaz naturel
Finlande Tubes n.d. Gaz naturel
Allemagne Tubes de grand diamètre 1 500 Gaz naturel
France, Autriche, Tubes de grand diamètre

Allemagne et équipement 900 Gaz naturelJapon Matériel pour la manutention
du bois 163 Bois de charpenteJapon Usine de préparation dedéchets de bois 45 Copeaux et pâte de boisJapon Matériel pour la manutention
du bois 500 Bois de charpente

France Complexe de fabrication depâte à papier 60 Pâte de boisRoyaume-Uni Chaussures 3.2 Denrées alimentaires, jouetsAllemagne Usine de fabrication depolyéthylène 39 PolyéthylèneAllemagne Usine de fabrication de
polyéthylène 61 PolyéthylèneFrance Styrène/polystyrène 100 PolystyrèneItalie Usines de produits chimiques 600 AmmoniaqueRoyaume-Uni, Usine de fabrication deEtats-Unis polyéthylène 50 PolyéthylèneFrance Usine de fabrication d’ammo
niaque 220 AmmoniaqueItalie Usine de produits chimiques 670 Produits chimiquesEtats-Unis Usine de fabrication d’ammo
niaque 200 + AmmoniaqueEtats-Unis Installation de manutention
et de stockage d’engrais 100 Ammoniaque

France Conduites pour le transportd’ammoniaque 200 Ammoniaque
Etats-Unis Conduites pour le transport

d’ammoniaque, 100 Ammoniaque
Italie Usine de fabrication d’agentstensio-actifs n.d. Produits chimiques, 

organiques, détergents tensio-actifs
Italie Polypropylène 100-130 Produits chimiques intermédiaires
Etats-Unis Equipement pour la préparation de concentrés de cola n.d. * Vodka
Japon Recherche de pétrole 150-250 Pétrole et gazItalie Tubes de grand diamètre 1 500 Feraille, charbon, 

minerai de ferJapon Equipement pour la préparation du charbon 450 CharbonAllemagne Complexe sidérurgique 1 200 Boulettes de minerai, produits à base d’acierFrance Raffinerie d’aluminium 1 000 AluminiumAllemagne Usine de production d’éthy-lène, procédé oxyde/glycol 80 Produits connexes
Source: Extrait de 1’article de Maureen Smith, «Industrial Co-operation Agreements; Soviet Experience and Practice», SovietEconom y in a New Perspective, op. cit., p. 773.
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de 24.1% pour la Pologne, mais bien moindre pour les autres pays de l’Europe de l’Est.
Sur le total des livraisons d’usines prises en compte par les Nations Unies fin septembre 

1978, 63.6% avaient été acquises par l’URSS, 23.6% par la Pologne et 9.1% par la 
République démocratique allemande. La part des autres pays était insignifiante 10°. La part 
de l’URSS est d’autant plus grande que les contrats signés avec ce pays le sont souvent pour 
des montants très élevés (tableau 30).

Les Etats-Unis semblent occuper une place dominante dans les livraisons d’usines clefs 
en main. Selon l’enquête de l’Indiana University portant sur 434 accords, la part des usines 
complètes atteint 34.1% pour l’ensemble des pays du CAEM et 55.2% pour .les accords 
conclus avec l’URSS (voir tableau 27). Cependant, une autre enquête, menée en France en 
1978 et portant sur 253 contrats de livraison d ’usines clefs en main, ne fait ressortir que 6% 
de contrats de ce type pour les Etats-Unis, contre 31 % pour la France, 24% pour le Japon et 
20% pour l’Allemagne (voir tableau 25). Les auteurs admettent que la part de la France 
pourrait être surestimée10 *, mais la différence importante entre les résultats obtenus par les 
différentes enquêtes est évidente.

La diversité des conceptions retenues pour les enquêtes sur la coopération indus
trielle 102 et le caractère plus ou moins représentatif des échantillons (les additionner n ’a 
qu’un intérêt partiel s’agissant d’accords de valeur souvent très différente) rendent les 
résultats cités relatifs. La notion même de «livraison d’usine» prête aussi à équivoque. Les 
Nations Unies y incluent, par exemple, des biens d’équipement pour l’exploitation des 
ressources minières ou pour l’application de différentes technologies à cette f in 103.

Ces différences de conception expliquent sans doute les écarts entre les données fournies 
par différents pays. D’autres écarts sensibles risquent d’apparaître si l’on prend en compte les 
statistiques des pays de l’Europe de l’Est. En tout cas, une étude d’ensemble des livraisons 
d’usines clefs en main reste indispensable pour une analyse plus précise des transferts de 
technologie intervenant à cette occasion.

6. COPRODUCTION ET SPÉCIALISATION
Dans ce cadre, chaque partenaire se spécialise, soit dans la production de certains 

éléments du produit final — qui sont ensuite assemblés par l’un des partenaires ou par les 
deux, soit dans la production d’un nombre limité d’articles du programme de fabrication qui 
sont ensuite échangés pour compléter la gamme des produits de chaque partenaire. La 
technique est fournie surtout par l’un des partenaires et il arrive qu’elle soit l’aboutissement 
d’un travail commun de Recherche et de Développement. Les accords de coproduction et de 
spécialisation comprennent aussi, en général, des clauses de commercialisation en coopé
ration. Normalement, le produit porte la marque de fabrique des deux partenaires, chacun se 
réservant le marché de sa région, alors qu’ils se partagent le marché des pays tiers,04.

100 1.8 % respectivement pour la Hongrie et la Roumanie. Pas de contrat de ce type signalé pour la Bulgarie ni pour la Tchécoslovaquie. Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Statistical Outline ofRecent Trends in Industrial Co-operation, op. cit., Table 4, p. 9.101 Jean Cheval, François Geze, Patrick Gutman, Les accords de coopération industrielle Est-Ouest, op. cit., p. 19.102 Voir plus haut.
103 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 54.
104 Rapport analytique sur la coopération industrielle entre les pays de la Commission 

économique pour lEurope, op. cit., p. 11. Cependant, selon certains experts occidentaux, la plupart des 
accords dits de coproduction et de spécialisation n’impliquent pas une spécialisation réelle, dans le sens 
où une entreprise occidentale cesse de produire elle-même un élément donné. En règle générale, 
l’entreprise occidentale continue de produire cet élément mais se sert de son partenaire de l’Est comme d’un fournisseur complémentaire. Les fournitures de l’Est servent souvent à remplacer le paiement en 
espèces de la technologie occidentale. La spécialisation intervient souvent lorsque l’entreprise occidentale confie à un pays de l’Europe de l’Est des produits qui se situent à un stade «avancé» de leur 
«cycle de vie» et qui peuvent être vendus à l’Ouest à condition que les coûts de production soient moindres.
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Tableau 31
Eléments principaux d’un système de coopération inter-entreprises

— Mode  de coopération 

Activité
Coopération par coordination 

ou partage des tâches 
entre les partenaires

Coopération par utilisation 
ou exploitation en commun 

de matériel ou d’installations fixes

1. Recherche-Développement Coordination de projets exécutés 
par les partenaires dans les domaines de coopération, avec communication de renseigne
ments pertinents

Utilisation des installations de 
recherche du partenaire; 
création de laboratoires ou de 
stations d’essais communs

2. Communication d’informations scientifiques et techniques et transfert de droits de propriété sur ces informations

Echange de renseignements 
techniques, échange de brevets, concession réciproque de licen
ces, fournitures d’assistance technique

Création de services communs d’information (par exemple 
banques de données); accès aux 
systèmes existants; création de sociétés-conseils communes

3. Travaux et construction 
industriels Soùmissions communes, par exemple dans un consortium 

d’entreprises
Création de sociétés communes d’ingéniérie ou de construction

4. Fabrication Achats en commun; sous- traitance; fabrication sous 
contrat

Utilisation de la capacité de 
production excédentaire du partenaire; création d’usines 
ou de filiales communes

5. Commercialisation Accord sur l’institution d’agences 
communes; accord sur la fourniture de services après-vente; 
accord sur le partage des marchés

Création d’installations 
communes de stockage; utili
sation des capacités de stockage 
(ou de transport) excédentaires du partenaire; création d’une 
société commune de distribution

Source Prom otion of Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East- West Industrial Co-operation. Nations Unies, 
Conseil économ ique et social. Com mission économ ique pour l’Europe, Comité pour le développement du commerce, TRADE/R.373, 31 août 1978, p. 19.

La coproduction et la spécialisation constituent la forme la plus fréquente de la 
coopération industrielle (45.2% de l’échantillon des Nations Unies à fin septembre 1978 — 
voir tableau 23). Elles se traduisent en pratique par une nouvelle localisation de l’activité 
productive qui se situe en règle générale en Europe de l’E st,05.

Les principaux éléments de la coopération entre les entreprises sont présentés au 
tableau 31. Il s’agit de la coopération en matière de R-D, de communication des données 
scientifiques et techniques, de travaux de construction, de production et de commerciali
sation.

Les enquêtes des Nations Unies distinguent plusieurs variantes des accords de 
coproduction et de spécialisation :

— Coopération, y compris ou non la vente, dans laquelle chaque partie fabrique des 
pièces ou des éléments d’un produit final, la technologie étant fournie par l’une des 
parties ou par les deux (21.0% de l’échantillon étudié par les Nations Unies à fin 
septembre 1978 — sans la Yougoslavie)106.

105 Cari H. McMillan, art. cit., p. 1194.
106 Promotion ofTrade Through Industrial Co-operation. Statistical Oui line ofRecent Trends in Industrial Co-operation, op. cit., Table 3, p. 8.
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Cette forme de coopération, très fréquente dans les industries mécaniques et électro
niques, a permis la conclusion de nombreux contrats vers la fin des années 1960 et le début 
des années 1970. Leur valeur unitaire était cependant faible et leur durée brève107. Elle 
semble être remplacée actuellement par des formes de coopération plus élaborées qui vont 
jusqu’au transfert de toute la production aux entreprises sous-traitantes108.

— Coopération dans laquelle chaque partenaire se spécialise dans une partie du 
programme de production, puis échange des unités qui viendront compléter la 
gamme de produits de l’autre partenaire (3.8% de l’échantillon étudié par les 
Nations Unies à fin septembre 1978 — sans la Yougoslavie)109.

Il s’agit là d’une forme plus élaborée de coopération dans laqùelle les partenaires 
peuvent aussi pratiquer une politique de spécialisation délibérée et partager la production 
des parties composantes et des produits finis pour produire en grande série, faciliter les 
approvisionnements en matériaux et acquérir des techniques de production correspondan
tes. Les relations entre les partenaires peuvent devenir tellement étroites qu’elles peuvent 
donner lieu à des liens organiques entre les laboratoires et les bureaux d’étude pour 
développer les nouveaux produits no.

Bien qu’un nombre croissant de contrats de ce type, souvent associés avec des 
stipulations concernant la R-D, ait été récemment signalé, la plus grande partie de ceux 
actuellement en cours est toujours basée sur des accords plus simples portant sur l’échange de 
pièces composantes et d’accessoires, pour une période de temps donnée. On fixe parfois des 
réseaux de distribution communs, mais on procède le plus souvent à une répartition des 
marchés qui donne au partenaire occidental le droit de vendre à l’Ouest des produits 
fabriqués en commun, alors que l’entreprise de l’Est acquiert des droits exclusifs de vente sur 
son marché national et dans les pays du CA EM 111.

— Coproduction et spécialisation uniquement à base de R-D (20.4% de l ’échantillon 
étudié par les Nations Unies à fin septembre 1978 — sans la Yougoslavie)112.

II est intéressant de noter que la répartition en catégories des accords de coproduction et 
de spécialisation est différente selon les pays de l’Europe de l’Est. L’Union soviétique a 
surtout conclu des accords dans le domaine de la R-D (42.6% de l’ensemble, tant dans 
l’échantillon des Nations Unies du 1er juin 1976 que dans celui à fin septembre 1978). Les 
autres pays de l’Est, notamment la Hongrie, la Bulgarie, la République démocratique 
allemande et la Pologne s’intéressent plutôt à la coproduction113.

L’échantillon au 1er juin 1976 étudié par les Nations Unies établit la répartition des 
accords de coproduction et de spécialisation par branche de l’économie. Par rapport au 
nombre total d’accords de coproduction, la première place revient à l’industrie chimique 
(25.9%), suivie des industries mécaniques (23.9%), du matériel de transport (13.5%) et du 
matériel électronique (11.1 %)1I4. Notons que la Bulgarie, l’URSS et la Hongrie se sont

107 Selon une enquête menée auprès des entreprises polonaises en 1973, la valeur moyenne des 
exportations résultant des accords de coopération était inférieure à 100 000 dollars des Etats-Unis (310 000 Zloty devises — utilisés pour les opérations du commerce extérieur) et la durée moyenne des 
contrats de une année et demie. Promotion ofTrade Through Industrial Co-opération. Recent Trends in East-West Industrial Co-operation, op. cit., p. 16.108 Ibid.

109 Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Statistical Outline of Recent Trends in Industrial Co-operation, op. cit., Table 3, p. 8.
110 Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-W est Industrial Co-operation, op. cit., p. 17.III I b id . ,p . \ l .
112 Promotion ofTrade Through Industrial Co-operation. Statistical Outline o f Recent Trends in Industrial Co-operation, op. cit., Table 3, p. 8.
113 Ibid., p. 8 et Aperçu statistique de révolution récente de la coopération industrielle, op. cit., tableau 3.
114 Aperçu statistique de révolution récente de la coopération industrielle, op. cit., tableau 5. Les mêmes précisions ne sont pas publiées pour l’échantillon des Nations Unies à fin septembre 1978.
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surtout intéressées à la chimie (33.2%, 29.8% et 26.0% des accords de coproduction conclus) 
alors que la Tchécoslovaquie, la Pologne et la République démocratique allemande ont 
préféré les industries mécaniques (40.0%, 37.5 % et 33.3 % respectivement) et la Roumanie le 
matériel de transport (35.7% des accords de coproduction et de spécialisation)115.

Les accords de coproduction et de spécialisation sont particulièrement avantageux dans 
les domaines où les deux partenaires sont complémentaires. Ils impliquent fréquemment une 
intégration verticale, une réduction de la gamme des produits fabriqués et la livraison 
d’autres produits par le partenaire. Il est souvent difficile de distinguer les différents types 
d’accord de coproduction et de spécialisation car leur contenu évolue. Ainsi, un accord de 
licence, impliquant un paiement partiel en produits fabriqués sous cette licence et un accord 
de coproduction fondé sur des licences achetées diffèrent souvent beaucoup plus en 
intentions ex ante que par le contenu ex post des accords effectivement conclus n6.

Les accords de coproduction et de spécialisation se limitent d’ailleurs rarement à un 
échange de produits semi-finis, pièces et produits finis. Ils prévoient la plupart du temps des 
services accessoires sous la forme de savoir-faire, de procédés de production, de projets, 
dessins, etc., qui débouchent sur une coopération élargie à la R -D 117. Certains auteurs 
estiment même que c’est là leur avantage majeur, la coproduction et le transfert de capitaux 
ne jouant qu’un rôle secondaire. Pour eux, les atouts de cette forme de coopération sont 
essentiellement que:

— l’importation du progrès technique n’est pas limitée par la pénurie de devises;
— du fait que le progrès technique intervient graduellement dans les entreprises 

concernées, sa propagation dans l’ensemble du pays est facilitée;
— cette coopération favorise des contacts personnels, souvent plus importants que 

l’information formelle ;
— elle permet de profiter des avantages de la production en grande série ;
— la mise en commun des possibilités de R-D offre des conditions favorables à la 

réalisation des travaux118.

7. OPÉRATIONS EN ASSOCIATION (« JOINT VENTURES »)
Les opérations en association («joint ventures») ont la particularité d’institutionnaliser 

la coopération industrielle en créant une personne juridique nouvelle et en intégrant les 
activités communes. Une telle association comprend119:

— la mise en commun du capital sous forme de fonds, d’équipements, de propriété 
intellectuelle (licences, patentes) et de capacités techniques et organisation- 
nelles ;

— l’évaluation de la participation sous forme de parts ;
— la fixation d’objectifs communs et l’introduction de services communs;
— la répartition des risques et des bénéfices;
— une gestion commune ;
— dans les pays de l’Est, en règle générale, l’inclusion des transferts de technologie et 

de la mise à disposition des fonds dans les projets.
Les dispositions juridiques concernant les opérations en association («joint ventures») 

sont présentées au tableau 32.
115 Ibid., tableau 5.
116 Cari H. McMillan, art. cit., p. 1195.
117 Norbert Leise, Transfer Mechanismen des technischen Fortschritts in und zwischen verschiedenen Wirtschaftssystemen, Institut für Aussenhandel and Überseewirtschaft der Universität Hamburg, Forschungsbericht Nr. 4, p. 23.
118 Jürgen Nötzold et Jiri Slama, Der Transfer von Technologie zwischen den beteiligten Volkswirtschaften, op. cit., p. 46.
119 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., pp. 84-85. Voir également Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-West Industrial Co-operation, op. cit., p. 25.
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Hongrie; Code de 
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Source : Dietrich A. Loeber, « Capital Investment in Soviet Enterprises ? Possibilities and Limits o f East-West T rade » (Investissements en capital dans les entreprises soviétiques ? Possibilités et limites des échanges 
Est-Ouest). Adelaide Law Review, septembre 1978, pp. 340-341.



Du point de vue juridique, l’opération en association (joint venture) constitue une 
forme d’organisation des affaires qui peut être appliquée dans tous les cas de coopération 
industrielle. Des particularités peuvent cependant être observées pour les associations créées 
dans les pays de l’Est, dans les pays de l’Ouest et dans les pays en développement.
Les opérations en association situées à l ’Est

Les opérations en association ne sont pas courantes en Europe de l’Est. La Yougoslavie 
en a conclu un grand nombre (144 jusqu’en 1976,150à 160 jusqu’en 1978)120 alors que dans 
les autres pays ce nombre est faible : vers le milieu de 1979, on en compte neuf en Roumanie, 
cinq en Hongrie121 et quatre en Pologne où ce type de coopération a été autorisé en 
1976‘La Yougoslavie fut le premier pays à autoriser, en 1967, les opérations en association. 
Les Etats-Unis ont été le partenaire le plus important ayant investi, entre le 1er janvier 1967 
et le 1er juillet 1976,23 % du capital étranger (en valeur) ; ils sont suivis de l’Allemagne (21 %) 
et de l’Italie (17%). La plupart de ces investissements sont d’une faible ampleur, trois quarts 
d’entre eux ne dépassant pas un million de dollars par opération. Pour plus de 80% des 
projets, le paiement est constitué par une contrepartie technologique ou de savoir-faire 
acquis plutôt que par un règlement comptant. Certaines hésitations des investisseurs 
occidentaux devant les conditions imposées par la législation yougoslave (loi du 13 avril 
1973) semblent expliquer la portée relativement faible des opérations en association122. Vers 
1970, on a enregistré 15 contrats d’opérations en association en Yougoslavie, pour une 
valeur totale de 50 millions de dollars. Au début de 1974, leur nombre a atteint une centaine, 
pour une valeur totale de 200 millions de dollars et, vers la moitié de l’année 1978, ce 
nombre total était de 150 à 160, la part occidentale étant de l’ordre de 400 millions de 
dollars,23. Malgré cette croissance, l’investissement étranger en Yougoslavie reste assez peu 
élevé et ne représente qu’un peu moins de 1 % du capital total investi dans l’économie,24. 
Récemment (1976), une firme américaine — Dow Chemical — a conclu un contrat 
concernant un complexe pétrochimique à Krk près de Rijeka pour un investissement de 500 
à 600 millions de dollars, dont 120 millions représentent la part américaine dans le capital 
(soit 17 %)125. Ce contrat pourrait marquer le début d’une nouvelle phase dans la coopération 
de la Yougoslavie avec l’Ouest.

La possibilité de mener des opérations en association a également été prévue par la loi 
roumaine N° 1 du 17 mars 1971126. Dans ce pays, les opérations en association ont la 
particularité de pouvoir intervenir directement dans le processus de production. Ces firmes 
jouissent d’un régime spécial leur permettant d’agir en dehors du système planifié roumain ; 
elles sont souvent appelées «enclaves», et traitent avec les entreprises roumaines locales par 
l’intermédiaire des entreprises roumaines du commerce extérieur127.

Malgré ces avantages, le nombre de contrats portant sur des opérations en association 
conclus avec la Roumanie est très restreint (neuf à m i-1978) (voir tableau 33). Deux accords

120 Voir tableau 22 et Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East- West Industrial Co-operation, op. cit., p. 21.
121 Un contrat d’association («joint venture») conclu en 1975 par Hiradas Technika (Hongrie) et Bowmar (Canada) n’est plus mentionné à m i-1978 (voir tableau 33).122 Cari H. McMillan, art. cit., p. 1217.
123 Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-West Industrial Co-operation, op. cit., p. 27. Notons (voir tableau 33) que la part occidentale ne dépasse 

jamais 49%, mais en Yougoslavie des exceptions sont théoriquement possibles après accord du Parlement. Cependant, certaines décisions doivent être prises à l’unanimité, ce qui limite la portée de cette règle. En Hongrie aussi on a admis récemment la possibilité d’une part étrangère majoritaire dans les opérations en association (joint ventures).124 Ibid., p. 28.
125 Ibid., p. 28.126 Carl H. McMillan, art. cit., pp. 1213-1214.
127 Ibid., p. 1215.

140



importants ont cependant été signalés récemment (voir tableau A-38) : avec VEW-FOKKER 
pour la construction d’avions à réaction (en 1977) et avec Citroën, en 1977, pour un montant 
de 170 millions de dollars128.

La Hongrie autorise les opérations en association depuis octobre 1972. La possibilité 
d’une participation occidentale majoritaire a été admise récemment. L’accès à la production 
est indirect par l’intermédiaire des entreprises hongroises. La coopération concerne surtout 
la Recherche-Développement, les conseils et la commercialisation. Le contrat type de ce 
genre est celui conclu avec Siemens (Sincontact — voir tableau 33). Les opérations en 
association ne jouent donc qu’un rôle restreint et trois seulement étaient en vigueur vers le 
milieu de l’année 1978. La nouvelle réglementation promulguée le 6 mai 1977 a assoupli 
plusieurs règles restrictives et permet les opérations en association (joint ventures) dans le 
secteur de la production. Pour le moment cependant, les investisseurs étrangers n’ont pas 
encore utilisé cette possibilité, bien que plusieurs projets aient été signalés comme étant en 
cours de négociation129.

En Pologne, les opérations en association ont été autorisées en mai 1976, mais dans des 
cas limités. Elles concernent la petite industrie, le commerce intérieur et les services 
intéressant la consommation, leur rôle étant surtout d’attirer les fonds des Polonais établis à 
l’étranger 13°. Certaines négociations en vue d’opérations en association étaient en cours en 
1976-1978: avec la General Motors pour une usine de camions131, avec une compagnie 
polono-britannique de navigation et une compagnie polono-australienne de produits 
alimentaires132. Certaines négociations portant sur l’installation en Pologne d’entreprises 
appartenant en totalité à des investisseurs étrangers ont également été signalées133.

Les opérations en association présentent un intérêt certain à la fois pour la partie 
orientale et pour la partie occidentale. Le partenaire d’Europe de l’Est peut intéresser le 
partenaire occidental à l’application pratique de sa technologie par le biais d’une 
participation aux bénéfices et aux pertes de l’entreprise. Il peut obtenir, sans dépenser de 
devises, une technologie de pointe et connaître les méthodes occidentales de gestion et de 
marketing134. Dans certains cas, il peut obtenir une technologie qui n’est pas encore 
disponible pour la vente ou le bail (lease) ou pour laquelle le propriétaire n ’est pas disposé à 
céder tous (ou la plupart de) ses droits de propriété. Il peut ainsi obtenir une technologie non 
disponible sur le marché. La motivation principale reste cependant la perspective d’accès 
aux marchés occidentaux avec l’aide de son partenaire135. Il y a aussi un avantage 
supplémentaire : ces investissements sont réalisés plus rapidement que ceux qui font appel 
aux ressources internes et facilitent la transmission des nouvelles techniques à l’intérieur du 
pays.

Pour le partenaire occidental, cette forme de coopération ouvre l’accès au marché des 
pays de l’Est. Elle lui assure également une participation à la direction de l’usine, ce qui lui 
permet de transférer la technologie dans les deux sens, de façon continue, et garantit mieux 
ses bénéfices que la cession de licences. Un autre avantage fréquent est celui des coûts. Une 
usine appartenant en association et gérée en commun peut souvent, par l’utilisation de la 
technologie occidentale, et grâce aux prix pratiqués pour la construction, la main-d’œuvre et 
les matériaux dans le pays d’accueil, produire à des coûts très compétitifs136. Notons aussi

128 Ibid., p. 1215.129 Ibid., p. 1209.
130 ibid., pp. 1212-1213.
131 T. Podolski, art. cit., p. 125.
132 Cari H. McMillan, art. cit., p. 1213.
133 Promotion o f  Trade Through Industrial Co- opérât ion. Recent Trends in East-West Industrial Co-operation, op. cit., p. 26.
134 Norbert Leise, op. cit., p. 26 et F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., pp. 88-89.
135 Promotion o f  Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-West Industrial Co-operation, op. cit., p. 25.
136 Ibid., pp. 25-26 et Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Resuit ofa Survey o f Fixe Western Enterprises. Note by the Secrétariat, United Nations, Economie and Social Council, Economie Commission for Europe, Committee on the Development of Trade, TRADE/R.373/Add. 3,18 septembre 1978, pp. 32-33.
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Participation occídcníale i
Tableau 13 

i lis projets en i i dans íes pays de ¡'Europe de ¡’Est

Noma §îêgi ü s pâftçnsiFë de riuroeê de \'m s e s Copiai

rotigûslàviêm h k ü ,  Ljubllana (1911)Kadip, Belgrade (Ì97Ì) 
Yugoslavia Çpmmeree liìg fa d i
a mi ik » . Kranj (1972)
Kovâskâ Industria lree§ U97Î) Krmm. Umag (1970)
Lik, Wubllana (Î97Q)
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Tomos, Koper (1973)
Umoninvest, largivo (1973) 
Kfk, près d§ Rijika (1176)
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Fadip
Yulûilavlâ CemmifÉë 
iskra
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LikPïiva
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Uniûiiiiivest 
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SoiVâÿ (BfigiQUg)
DUniëp CB:U:) 
ôiliitt# (I:Ü:)
Bell T êiçp h ô n ç  (B elgique)
Riflâüli (FfâflÊi)HiUipii (Danemark) 
Bayer (Áiiimaiñi) Ciba-üeigy (Suisse) 
Semperit (Autriche) 
Citroën (France)
Marie Italiana (Italie) 
Dew Chemical

6 6§f mm
1490
I 470 2m*

44 m s  m
êsm %%m
7 300 i l  m
3 ISO mm

§80 49%
l i  9iQ 20%
i l  910 49%
3ÎÔÔ 20%

120 Q00 è 49%

Chimii
Tuyaus hÿdrauiiguf 1 
Làmi! d@ fiio if
ÍñlífUminíS éiêetrlQUêl d i préêi-lion
FOfgil
Produits d i la mir 
Produits phifffiagiutiauil Produits pharmaeeutiques 
Pneus radiaux 
Automobiles
installation! elirnaíiques 
Complexe pétrolier

Riiil, Bucarest (1973) tfbrex Komaîfa (Italie) 2 1 m 41 fs Fils d'aerylèniRemeentrel Data, Bucarest ÇI1TV Control Data 4 000 45% Parties d'ordinatiuf(1973) (Etats-Unis)
Resita Rank Aü» Bucarest (1973) Resita IJzinexport Rank AO (Allimagni) 16 600 49% Moteurs de bai eaux
Roniprot (1974) Centrale industrielle Dainippon Inc. (Japon) 11 300 43% Colorants

pour les colorantsElarom Centrale industrielle L’électronique appliquée (France) 2 030 49% Appareils électroniquespour l’électronique
Romelite (1975) Centrale industrielle pour F. Kohmeier KG (Autriche) 6 600 48% Machines lourdes

les machines lourdesRom Avia SRL (1977) Grupul Aeronautic Bucuresti Vereinigte Flug-Werke-VPW- 1 425 000
Fokker (Pays-Bas et à Avions à réaction
Allemagne) J 855 000BAC 1-11 Grupul Aeronautic Bucuresti British Aerospace Avions à réactionOltcit (1977) FTO Auto-Dacia Citroën (France) 170 000 36% Voitures de tourisme(130 000 à produire fin 1979)

HongrieSincontact, Budapest (1974) 
Volcom, Budapest (1974) 
Hirbow, Budapest (1974)c 
Radelcor, Budapest
. . . Budapest  ̂ (1978?)

Pologne 
. . . Varsovie

. . . Szczecin

Inter-cooperation 
Csepel °
Hiradas Technika0 
Radelkis 
FTO Metimpex 
Mahir Hungarian 
Publicity Company

PZM (Compagnie 
maritime polonaise)

Siemens (Allemagne) 
Volvo (Suède) 
Bowmar Canada Ltd. 
Corning International 
(Etats-Unis)Young and Rubicam 
Int. (Etats-Unis)

Kobelinski (Etats-Unis)

Shipbuilding Industry 
(Royaume-Uni)
Anna Falkner (Autriche) 
S. Szewczyk (Canada)

530 49% Consultation technique
1 740 48% Montage de camions
1 000 49% Consultation industrielle et vente

49% Publicité sur les produits 
américains en Hongrie

100% Construction d’un hôtel de 
600 chambres et de plusieurs 
motels à Varsovie et dans 
les environsConstruction de 22 vracquiers 
et de 2 grues flottantes 

100% Production d’étiquettes adhésives 
100% Fabrique de jeans

a) Avec d'autres partenaires.
b) Crédit total évalué à 700 millions de dollars par Cari H. McMillan, op. cit., p. 1217, et à 500-600 millions de dollars dans Promotion o f  Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East- West Industrial Co-operation, op. cit., p. 28.
c) Cette association («joint venture») ne figure pas dans la liste citée par les Nations Unies à m i-1978. Ibid., p. 26.
d) Cette firme a une société semblable à Francfort (51 % pour les Etats-Unis et 49% pour la Hongrie). La firme de Budapest n’a pas commencé à fonctionner avant avril 1979.
Sources: J. Wilczynski, Joint Ventures and Rights o f  Ownership, Institute o f Soviet and East European Studies, Carleton University. Ottawa. Working Paper n° 8, 1975, établi d’après les communiqués de presse. 

Cité d’après F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., pp. 100-101. Cari H. McMillan, «East-W est Industrial Co-operation», art. cit., pp. 1215-1217. Voir également le tableau A-38.
Promotion o f  Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in E ast-W est Industrial Co-operation, op. cit., p. 26.
Anita Tiraspolsky, Les investissements occidentaux dans les pays de ¡ ’Est', Le courrier des pays de ¡’Est, avril 1979. pp. 14-15.



qu’une opération en association («joint venture») présente également un avantage 
psychologique en créant souvent un climat de confiance, plus difficile à obtenir dans d’autres 
formes de coopération137.

La faible portée des accords conclus jusqu’à présent résulte surtout des réticences 
idéologiques des pays de l’Est (cette opposition semble normale, une participation au capital 
cadrant mal avec la socialisation des moyens de production, la marche vers le communisme 
et la supériorité affirmée du système socialiste) qui se traduisent par des restrictions 
juridiques, lesquelles, en retour, freinent les investisseurs occidentaux potentiels. Un certain 
assouplissement des positions orientales dans ce domaine se manifeste pourtant en 
Roumanie, en Hongrie et en Pologne. Même en URSS, où les résistances à une participation 
occidentale en capital sont les plus fortes, on a pu remarquer récemment une proposition du 
ministre adjoint du Commerce extérieur soviétique, V. N. Sushkov, pour la création 
commune d’«entreprises spéciales»138. On peut cependant s’interroger sur la portée réelle de 
cette proposition.
Les opérations en association situées à VOuest

Les opérations en association («joint ventures») situées à l’Ouest ont pour objectif 
essentiel de soutenir le commerce Est-Ouest, surtout dans le domaine de la commerciali
sation. Elles portent aussi sur les services, parfois sur le traitement des matières premières et 
sur les transports. Très peu sont engagées dans la production, et la spécialisation ne joue 
qu’un rôle secondaire.

Pour le partenaire occidental, l’avantage principal de cette association consiste dans le 
fait qu’en aidant le partenaire oriental à gagner des devises, il facilite l’obtention de 
ressources financières qui assureront le paiement d’exportations à destination de l’E s t139.

Les opérations en association situées à l’Ouest diffèrent à plusieurs égards de celles 
situées à l’Est. Leur durée est plus grande, elles prennent des formes juridiques variées (la 
partie orientale est souvent majoritaire), elles sont beaucoup plus nombreuses et sont 
souvent créées sous la forme de filiales appartenant entièrement au pays de l’Est.

Leur nombre et leur valeur en capital sont difficiles à évaluer. Selon Cari H. McMillan 
(voir tableau 22), il existait à fin 1976 480 opérations en association situées dans l’Ouest 
industrialisé conclues avec les pays du CAEM (215 seulement si l’on exclut la Yougoslavie). 
Une autre évaluation excluant les banques et les institutions financières, faite au milieu de 
1978, fait apparaître 239 opérations en association avec sept pays du CAEM (c’est-à-dire 
Yougoslavie exclue) dans 16 pays occidentaux industrialisés. Le capital investi dans ces 
établissements a été estimé à un peu moins de 600 millions de dollars140.

Malgré l’extension de cette forme de coopération, certaines doléances ont été exprimées 
récemment: les partenaires de l’Europe de l’Est reprochent aux occidentaux de ne pas 
toujours respecter les engagements d’achat et ces derniers invoquent la qualité défectueuse et 
la livraison incertaine des produits de l’Est ainsi que les restrictions sur la réglementation des 
changes à l’E st141.
Les opérations en association situées dans les pays en développement

Les opérations en association («joint ventures ») situées dans les pays du «Tiers monde » 
constituent généralement une extension de la coopération tri et multipartite (voir plus loin).

137 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 89.
138 T. Podolski, art. cit., p. 125.
139 Promotion of Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-W est Industrial Co-operation, op. cit., pp. 29-30.
140 Cette évaluation ne concerne que les investissements à parts égales (equity investment). 

Notons que plus de 100 investissements à parts égales sont signalés pour la Yougoslavie, mais leur capital est supposé faible. Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East- West Industrial Co-operation, op. cit., p. 29.141 Cari H. McMillan, art. cit., pp. 1196-1197.

144



C’est ainsi qu’après une association pour l’exécution d’un projet sur une base purement 
contractuelle, les partenaires peuvent être désireux d’approfondir leur coopération en la 
rendant plus durable et en partageant les bénéfices et les risques.

En général, ces opérations en association sont financées par actions ou crédits, au 
comptant ou en nature. Plusieurs pays accordent des facilités spéciales pour attirer le capital 
étranger. Ni leur nombre, ni le montant du capital investi n’est connu. Elles semblent plus 
nombreuses que celles situées à l’Est, mais moins nombreuses que celles situées à l’Ouest et 
en sont encore au stade initial de leur développement142.

8. LA COOPÉRATION TRIPARTITE

La coopération industrielle tripartite vise la réalisation de complexes industriels, la 
construction d’installations, l’exploration de ressources naturelles, le montage ou la 
commercialisation effectués en commun par des entreprises occidentales et des centrales 
d’import-export socialistes, dans des pays en développement ou semi-industrialisés, avec la 
participation plus ou moins importante des entreprises et industries locales selon les cas. 
L’adjectif «tripartite» fait simplement référence à la participation d’au moins un pays de 
l’Ouest, un pays de l’Est et un pays du Tiers monde. Elle implique une participation active du 
partenaire sur le territoire duquel elle se situe. La contribution des partenaires de l’Ouest et 
de l’Est consiste généralement dans la cession de brevets et autres droits de propriété 
industrielle, la livraison de l’équipement spécialisé et l’assistance technique. La contribution 
du partenaire du pays en développement consiste principalement en l’exécution des travaux 
de construction (civil engineering works) et la livraison de certains types d’équipe
ment ,43.

La coopération industrielle tripartite n’est pas encore très répandue, bien qu’elle 
augmente d’une façon substantielle. Si, dans l’échantillon au 1er juin 1976 étudié par les 
Nations Unies, sa part dans le total des accords de coopération industrielle retenus n’était 
que de 1.1 % (non compris la Yougoslavie — 0.8% avec la Yougoslavie), elle a augmenté 
pour atteindre 6.4% (5.9% Yougoslavie comprise) à fin septembre 1978 (voir 
tableau 23).

Le nombre total de ces accords est difficile à saisir. La CNUCED a recensé 132 cas pour 
la période 1965-1975, mais Patrick Gutman et Jean-Christophe Römer en ont recensé 65 au 
cours de deux années seulement (mi 1976-mi 1978) en dépouillant les revues spécialisées les 
plus im portantes144 II apparaît aussi que le nombre d’accords tripartites cadres conclus par 
les pays de l’Europe de l’Est qui n’était que de 10 au cours de la période 1965-1975 est passé à 
38 au cours de la période mi-1976 à mi-1978,45.

Au cours de cette période récente (mi-1976 à mi-1978) les pays occidentaux qui ont 
conclu proportionnellement le plus d’accords de coopération industrielle tripartite ont été: 
l’Allemagne, 33.8%; la France, 20%; le Royaume-Uni, 9.2%; l’Autriche, 6.5%; et les 
Etats-Unis et la Finlande, 6.2% chacun. Parmi les pays du CAEM, au cours de la même 
période, la part de la Pologne a atteint 28.3%, celle de la Hongrie 18.3%, celle de l’URSS

142 Promotion o f  Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-West 
Industrial Co-operation, op. cit., pp. 30-31.

143 Ibid., p. 23.144 Patrick Gutman et Jean-Christophe Romer, «Coopération industrielle tripartite Est- 
Ouest-Sud et dynamique des systèmes», Rapport aux Journées d’étude sur les transferts triangulaires de 
technologie Est-Ouest-Sud, Centre de recherche sur l’URSS et les Pays de l’Est, Université de StrasbourgIII, 8 décembre 1978, p. 25. Les périodiques retenus étaient: East-West Markets, Business Eastern Europe, Moscow Narodny Ban Press Bulletin, The Reuter East- West Trade News, Ecotass, Polish 
Economic Survev, Marketing in Hungary.

145 Ibid.'p. 27.
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13.3% et celle de la Tchécoslovaquie et de la République démocratique allemande 10% 
chacune,46.

Le nombre des contrats n ’est d’ailleurs pas toujours représentatif de leur importance et 
les chiffres doivent être étudiés avec prudence. On a estimé qu’au cours des années 
1964-1973, la valeur totale des accords de coopération industrielle tripartite connus 
représentait un peu plus d’un huitième de l’importation totale de biens d’investissement par 
les pays en développement147. Mais l’importance de ce commerce par pays est difficile à 
saisir. Dans un échantillon d’accords de coopération tripartite étudié par Patrick Gutman, 
(34 cas), les 6 contrats signés par l’Union soviétique atteignaient une valeur de 4,8 milliards 
de francs, alors que 17 contrats signés par la Pologne et la Yougoslavie ne totalisaient que
0,4 milliard de francs,48’ ,49.

Nous ne disposons pas d’étude globale sur la coopération industrielle tripartite. 
Actuellement, seulement quelques enquêtes portant sur un nombre plus ou moins grand 
d’accords ont été faites.

La première enquête connue semble avoir été celle de Patrick Gutman et Francis 
Arkwright portant sur 26 firmes françaises totalisant 40 cas ,5°. En comparant les activités 
françaises, celles des pays socialistes et celles du Tiers monde, telles qu’elles apparaissent 
dans une série choisie d’accords, on relève les proportions suivantes151:

Pourcentages
Entreprises françaises:

Ingéniérie de conception 82.5
Sous-traitance 17.5

Entreprises socialistes :
Montage et génie civil 30
Sous-traitance, montage et génie civil 35
Ingéniérie de détail et sous-traitance 17.5
Ingéniérie de conception 17.5

Entreprises des pays du Tiers monde:
Aucune prestation 65
Sous-traitance et montage 5
Montage et génie civil 30
Dans les accords tripartites, les pays occidentaux espèrent abaisser leurs coûts

d’association avec les pays de l’Europe de l’Est, ces derniers tenant surtout à se procurer des 
devises et à acquérir des connaissances techniques,52.

Les pays de l’Europe de l’Est proposant des prix peu élevés pour les travaux de 
construction, les pays du Tiers monde préfèrent dans la plupart des cas optimiser 
immédiatement le coût global de leur complexe industriel plutôt qu’une participation 
effective de leurs industries et de leurs entreprises locales à des objectifs qu’elles sont pourtant

146 Ibid., pp. 25 et 27.147 I. Sronek, The Experience o f  Socialist Countries o f Eastern Europe in the Transfer o f  Technology to Developing Countries, UNCTAD, United Nations, TD/B/C.6/25, 1978, p. 10.148 Patrick Gutman, Etat présent et perspectives de la coopération industrielle tripartite 
Est-Ouest-Sud, Rapport au Colloque sur l’Avenir des relations économiques Nord-Sud-Est, GERPI, 
Paris, 20 et 21 janvier 1978, p. 27.149 Notons que Maureen R. Smith, art. cit., p. 774, signale l’intérêt porté par l’Union soviétique 
à la coopération industrielle tripartite.150 Patrick Gutman et Francis Arkwright, «La coopération industrielle tripartite entre pays à systèmes économiques et sociaux différents de l’Ouest et du Sud», Politique étrangère, n° 6,1975, p. 643 
et (mêmes auteurs): «Coopération industrielle tripartite Est-Ouest-Sud: Evaluation financière et analyse des modalités de paiement et de financement, Application au cas français», Politique étrangère, n° 6, 1976, p. 619.

151 Patrick Gutman, Etat présent et perspectives de la coopération industrielle tripartite Est-Ouest-Sud, op. cit.. p. 21.152 Ibid., p. 28.
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capables, le plus souvent, d’assumer techniquement. La coopération tripartite se transforme 
ainsi en une coopération Est-Ouest dans les pays du Tiers monde.

Dans le cadre des rapports Est-Ouest, cette coopération oblige la centrale socialiste 
faisant fonction de sous-traitant à se conformer à une conception de la production, de la mise 
en œuvre technologique et pratique qui réponde aux normes techniques internationales 
utilisées par le partenaire occidental. Patrick Gutman en conclut qu’il s’agit d’une 
acceptation, même implicite, du mode de production et de reproduction du travail du type 
capitaliste,53. Bien que cette conclusion nous paraisse un peu hâtive (pourquoi l’appliquer 
uniquement aux normes techniques internationales utilisées dans la coopération tripartite et 
non dans la production interne des pays de l’Est ?), il est néanmoins vrai que cette forme de 
coopération, comme d’ailleurs celle des opérations en association («joint ventures»), sert de 
véhicule au transfert des techniques occidentales vers l’Est (et le Sud). Mais son évolution 
future paraît dépendre beaucoup plus du climat politique que des avantages techniques.

Plus récemment, une autre enquête a été effectuée par les Nations Unies ; elle portait sur
51 contrats de coopération industrielle tripartite conclus par la Hongrie, la Roumanie et la 
Yougoslavie,54. Pour les entreprises interrogées, la coopération tripartite représentait de 4 à 
20% de leur commerce extérieur. Sur les 51 contrats, 43 incluaient la livraison de 
l’équipement et 3 la surveillance de l’équipement livré. Presque tous les contrats prévoyaient 
l’assistance technique. Les entreprises interrogées ont affirmé que les contrats de coopération 
industrielle tripartite donnaient la possibilité aux clients des pays en développement de 
participer au choix et à l’acquisition de la technologie d’avant-garde, et d’obtenir la 
connaissance et l’expérience de leur utilisation155.

Une autre enquête intéressante a été effectuée récemment par le Wiener Institut fiir 
Internationale Wirtschaftsvergleiche. Elle portait sur 58 accords de coopération tripartite 
conclus par les entreprises autrichiennes, surtout par Vôest-Alpine et par Simmering- 
G raz-Pauker,56. Cette enquête fait ressortir les principaux avantages et inconvénients, tels 
qu’ils sont perçus par les entreprises autrichiennes.

Parmi les avantages citons:
— prix plus bas offerts par les sous-traitants de l’Europe de l’Est comparés aux prix 

pratiqués à l’Ouest;
— facilité d’obtenir un contrat avec le partenaire de l’Est s’il est inclus dans la 

coopération tripartite;
— le partenaire de l’Est peut être disposé à accepter en paiement des matières 

premières et du pétrole brut dont le pays occidental n ’aurait pas l’utilisation;
— le partenaire occidental peut ainsi remplir plus facilement ses obligations 

d’achat ;
— le partenaire occidental peut espérer améliorer sa réputation à l’Est et conclure 

d’autres contrats avec son partenaire de l’Est;
— la technologie offerte à l’Est étant de niveau moins avancé, elle peut être mieux 

appliquée et à moindre coût dans le pays en développement.
Parmi les inconvénients, on insiste surtout sur le processus de décision très compliqué à 

l’Est et sur l’incapacité des responsables des pays de l’Est de prendre des décisions rapides. 
On insiste aussi s u r157:

153 Ibid, p. 39.
154 Promotion o f Trade Through Industrial Co-operation. Tripartite Industrial Co-operation Contracts: Results o f an Inquiry, United Nations Economic and Social Council, Economic Commission for Europe, Committee on the Development of Trade, TRADE/R.373, Add.l, 12 octobre, 1978.155 Ibid., pp. 4-5, 9-10, 26-28, Annex II, p. 5. '
156 « Incentives and Problems in Tripartite Co-operation », Business Eastern Europe, April 20, 1979, pp. 121-122. Sur ces 58 contrats, 24 ont été conclus avec l’Afrique, 11 avec le Moyen Orient, 8 avec l’Extrême Orient et 6 avec l’Amérique du Sud. Parmi les pays du CAEM, le plus grand nombre de 

contrats a été conclu par la Hongrie ( 12), la République démocratique allemande ( 11 ) et la Pologne (7). La Roumanie a conclu 19 contrats, mais la plupart sont restés «sur le papier».
157 «Incentives and Problems in Tripartite Co-operation », art. cit., pp. 121-122.
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— les réticences de la part des partenaires de l’Est à financer leur part de l’accord de 
coopération, même pour les livraisons qui doivent être effectuées à l’Est et payées 
dans leur propre monnaie;

— les difficultés résultant du fait que les spécifications techniques et les paramètres 
promis ne sont pas respectés;

— la productivité et la performance technique faibles de certaines constructions et 
assemblages effectués dans le Tiers monde;

— le service après-vente défectueux et le manque de pièces détachées qui se 
répercutent sur la réputation du partenaire occidental et qui pourraient compro
mettre ses ventes futures dans les pays en développement.

9. SOUS-TRAITANCE, SOUMISSION EN ASSOCIATION 
OU PROJETS COMMUNS

Dans le cas de la sous-traitance (à court ou à long terme), l’entreprise d’Europe de l’Est 
s’engage à produire et à livrer une quantité convenue d ’articles finis ou semi-finis suivant la 
documentation et le savoir-faire (et parfois avec les pièces, les machines et le matériel) fournis 
par l’entrepreneur principal. La soumission en association ou les projets communs diffèrent 
des autres contrats de coopération industrielle par le fait qu’ils font intervenir un client qui 
peut se trouver dans l’un ou l’autre pays ou, le plus souvent, dans un pays tiers158. Ils 
s’appliquent à la livraison de chaînes de production ou d’usines complètes et à la 
construction de l’infrastructure; habituellement, l’octroi de licences, la coproduction et la 
production sur contrat sont inclus159.

Le nombre de cas de sous-traitance et de soumission en association est assez faible. Mais
il ressort du tableau 23 que la part de la sous-traitance tend à diminuer (3.8 % des cas étudiés 
par les Nations Unies à fin septembre 1978) alors que celui des projets en association tend à 
augmenter (16.9% à la même époque).

Les principaux avantages des soumissions en association consistent dans les coûts et 
dans la possibilité de compléter la capacité de production. Le partenaire occidental peut 
engager l’entreprise Est-européenne (et vice versa) comme sous-traitant ou sous-livreur, ou 
prendre à son compte le travail de conception. Cette formule permet aussi de trouver les 
sources de crédits qui pourraient être réclamés par le client. Plusieurs formules juridiques 
sont utilisées dans la pratique des soumissions ou des projets communs 16°.

158 Rapport analytique sur la coopération industrielle entre les pays de la CEE, Nations Unies,v Genève, 1973, pp. 14 et 16.
159 Promotion of Trade Through Industrial Co-operation. Recent Trends in East-W est Industrial Co-operation, op. cit., p. 20.160 Ibid., pp. 20-21.
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Chapitre 4
LES POLITIQUES DES PAYS DE L’EST ET DES PAYS DE L’OUEST EN MATIÈRE 

DE TRANSFERT DE TECHNIQUES
INTRODUCTION

Les responsables politiques, à l’Est comme à l’Ouest, ont manifesté une certaine 
ambivalence concernant l’expansion de leurs relations économiques. Cette ambivalence 
s’est fortement polarisée sur le transfert des techniques. D’une part, on estime que ces 
transferts apportent des avantages à tous les intéressés; d’autre part, les membres plus 
conservateurs de la classe dirigeante — dans les pays de l’Est comme dans ceux de l’Ouest —  
et particulièrement en Union soviétique et aux Etats-Unis — défendent le point de vue selon 
lequel les «facteurs politiques qui jouent un rôle dans les échanges commerciaux et le 
transfert des techniques n ’ont pas que des avantages. Il n’est donc pas étonnant que dans ce 
contexte les attitudes politiques vis-à-vis des échanges Est-Ouest oscillent entre 1’« encou
ragement» et «la retenue» et qu’elles soient profondément influencées par le climat 
politique»1.

Les divergences d’opinion sur les mérites relatifs du transfert de techniques présentent 
toutes les caractéristiques d’une vive polémique. Si, d’une manière générale, les attitudes 
adoptées à l’égard du transfert des techniques se sont modifiées sous l’effet des avatars de la 
«guerre froide» et de la tendance actuelle à une politique de détente, les facteurs 
fondamentaux de la controverse n’en sont pas moins, dans l’ensemble, restés les mêmes. A 
bien des égards, l’évolution des attitudes vis-à-vis du transfert des techniques a suivi de près 
les changements du climat politique qui prévaut dans les relations Est-Ouest.

En pratique, il est difficile de dissocier les éléments qui ont eu une incidence sur 
l’évolution des échanges entre l’Est et l’Ouest de ceux qui ont influé sur les politiques 
directement liées au transfert des techniques. Cependant, il est probable que les changements 
d’attitude à l’égard du transfert des techniques ont été très influencés par des considérations 
politiques.

Le présent chapitre est consacré à l’analyse des facteurs politiques, commerciaux et 
stratégiques qui, dans le passé, ont exercé une influence — à l’Est comme à l’Ouest — sur le 
transfert des techniques (et qui joueront probablement le même rôle à l’avenir). Ces facteurs 
sont, non seulement au centre des controverses qui entourent le transfert des techniques, 
mais ils déterminent aussi les changements d’attitude à l’égard de ces transferts. Notre propos 
est de mettre en lumière les questions qui contribuent à compliquer le problème du transfert 
des techniques et d’élucider la nature du raisonnement qui conduit — ou qui a conduit — à 
l’adoption d’une prise de position politique particulière.

1 Arthur H. Hausman, art. cit., p. 333.
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Pour ce qui concerne YEst, Yaccent sera mis sur les considérations qui expliquent la 
nécessité de disposer des techniques occidentales. Nous examinerons l’évolution de l’intérêt 
porté par les pays de l’Est aux techniques occidentales et, partant, à une amélioration des 
relations commerciales avec l’Ouest. Deux questions d’ordre général seront au centre de la 
discussion: la nécessité pour les pays de l’Est d’avoir accès aux techniques et au savoir-faire 
de l’Occident pour pouvoir résoudre leurs problèmes économiques internes, et l’utilisation 
de la technique comme moyen pour modifier leurs relations politiques et économiques avec 
le monde occidental2.

En ce qui concerne YOuest, l’accent est mis sur les divergences d’opinion au sujet des 
mérites potentiels du transfert des techniques et sur les hypothèses à partir desquelles sont 
formulées les politiques à l’égard de tels transferts. L’étude cherche à exposer clairement ce 
qui est considéré comme la question cruciale de la controverse, à savoir dans quelle mesure 
ces transferts «entraînent l’Ouest à vendre à bas prix un savoir-faire d’importance capitale, 
dont nous regretterons par la suite à le partager avec l’Union soviétique»3. La question 
permet de soulever plusieurs considérations distinctes, telles que:

a) une intensification des flux de technologie Est-Ouest créera-t-elle des rapports 
d’interdépendance favorables à la paix?

b) ces flux vont-ils favoriser ou, au contraire, se substituer aux réformes économiques 
en Union soviétique? et

c) auront-ils tendance à entraîner les dirigeants soviétiques à engager des ressources 
complémentaires non prévues au plan, au détriment des dépenses militai
res?»4.

Les questions d’une égale importance pour l’Ouest sont de savoir quelles sont les 
conséquences potentielles de transferts continus, et si de tels transferts de techniques 
produisent à long terme des avantages ou des inconvénients pour les économies occiden
tales5.

2 Un certain nombre de points traités dans ce chapitre sont étroitement liés à la question de 
l’écart technologique Est/Ouest et à l’incidence des techniques occidentales sur l’économie des pays de l’Est — voir les Chapitres 5 et 6, respectivement. Dans le souci d’éviter des redites et de respecter le cadre 
du présent chapitre, ces points n’y sont pas examinés en profondeur.3 Philip Hanson, «International Technology Transfer from the West to the USSR», dans Soviet 
Economy in a New Perspective — A Compendium o f  Papers, op. cit., p. 810.4 Ibid. Les considérations ci-dessus exposées préoccupent essentiellement les pays de l’OTAN.

5 Des débats récents sur la politique du gouvernement des Etats-Unis en matière de transfert de 
techniques mettent en lumière la question de savoir «combien» de techniques et de savoir-faire les 
Etats-Unis devraient «partager» pour sauvegarder leur rôle prépondérant dans le domaine technologique (considéré comme la clé de voûte de la position américaine devant les problèmes internationaux 
d’économie et de sécurité), tout en utilisant la technologie comme moyen de poursuivre des objectifs de 
politique étrangère. En conséquence, trois questions fondamentales sont posées : «(a) quelle est la nature des techniques que les entreprises américaines peuvent être autorisées à exporter? (b) quel doit être le prix de ce transfert de techniques? et (c) quel sera le coût de ces transferts pour les positions économiques 
et stratégiques des Etats-Unis?». «Washington International Business Report», Technology Transfer: US Government Policy and its Impact on International Business, Special Report, 77.3, décembre1977.
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I. LES PERSPECTIVES DE L’EST

1. L’importance des techniques occidentales pour l’Est
a) Le besoin croissant de techniques occidentales

Les Chapitres 2 et 3 ont montré l’accroissement progressif des besoins et des demandes 
de techniques occidentales dans les pays de l’Est. Le tableau A-l 1 fait ressortir que les 
importations par les pays du CAEM de machines et de matériel de transport ont été 
multipliées par 15 (en prix courants) entre 1961 et 19776. Entre 1965 et 1977 ces 
importations ont été multipliées par 107. La part des machines et du matériel de transport 
dans le volume total des importations du CAEM en provenance des pays de l’OCDE a 
également marqué une augmentation, passant de 29.5 % en 1965 à 34.5 % en 1976 et à 38.4% 
en 19778.

Les accords de coopération industrielle qui ont été conclus démontrent que le transfert 
de technologie non incorporée dans les produits, de l’Ouest vers l’Est, a également progressé 
depuis le début des années 70. Vers la fin de 1976, on peut enregistrer neuf projets en 
association, comportant des participations au capital, à réaliser dans les pays de l’Europe de 
l’Est et 852 accords de coopération concrète, sans participation au capital, conclus avec des 
entreprises occidentales9.
b) Principaux facteurs déterminant l'accroissement des demandes/besoins de techniques

occidentales
i) Le ralentissement de la croissance et la nécessité d'augmenter la productivité des 

facteurs
Depuis les années 60, tous les pays du CAEM ont connu un ralentissement des taux de 

croissance de leur PN B10. Cette tendance se manifeste aussi bien dans les évaluations 
officielles que dans celles réalisées dans les pays occidentaux (voir tableau 34). Selon 
certaines estimations occidentales récentes reproduites par la Neue Zürcher Zeitung, le taux 
d’expansion économique de l’ensemble des pays du CAEM a été de 4.2% en 1977 contre 
5.2% en 1976 n . Les objectifs de production et d’investissement n’ont pas été atteints par 
plusieurs pays du CAEM, aussi bien en 1978 qu’en 1979, et un ralentissement de la 
croissance apparaît nettement dans les évaluations officielles (voir tableau 34).

Ce phénomène du ralentissement des taux de croissance du PNB est particulièrement 
frappant dans le cas de l’Union soviétique. Pour la période 1951-1960, le taux annuel moyen 
de croissance était de 5.8%. Il est tombé à 5.1% pendant la période 1961-1970 et à 3.7% 
pendant la période 1971-1975 et en 197612. Le taux de croissance a également baissé en

6 Pour la Pologne, les importations étaient 17 fois plus importantes, et pour la Hongrie 20 fois. 
Voir les tableaux A-21 et A-24 respectivement.

7 Voir tableau 9. Durant cette période, la Pologne a importé 16 fois plus de machines et de 
matériel de transport, et l’Union soviétique, 12 fois plus.

8 II faut noter cependant que la part des machines et des équipements est fortement influencée 
par les fluctuations des achats de céréales en provenance de l’Ouest. Notons aussi qu’une partie importante des machines et des équipements importés par l’Est contient une technologie peu 
avancée.9 A l’exception de la Yougoslavie. Voir tableau 22.

10 Voir Selected Trade and Economie Data o f the Centrally Planned Economies, US Department of Commerce, Industry and Trade Administration, Bureau of East-West Trade, Washington, D.C., décembre 1977-janvier 1978, pp. 2-3.
11 «Vorsichtigere Planung in der Ostblockwirtschaft», Neue Zürcher Zeitung, édition pour l’étranger, n° 67, 22 mars 1978, p. 9.
12 Soviet Economie Problems and Prospects—A Study, étude réalisée pour la Sous-commission sur les priorités et l’économie dans le gouvernement de la Commission économique mixte (Subcom- 

mittee on Priorities and Economy in Government of the Joint Economie Committee), Congrès des Etats-Unis, 95e Congrès, l re Session, US Government Printing Office, Washington, D.C., 8 août 1977, 
p. 2 ; et Selected Trade and Economie Data o f the Centrally Planned Economies, op. cit., p. 2, pour1976.
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Tableau 34
Résultats économiques de 1976 à 1980 — Indices de croissance

Evaluations officielles
Pourcentage d ’accroissement ou de diminution

1976 1977 1977 1978 1978 1979 1979, 1980réelle1 planifiée2 réelle2 planifiée 3 réelle 3 planifiéê réelle4 planifiée4
BulgarieRevenu national 6.2 8-9 6.4 6.8 6.0 7.0 6.5 5.7Production industrielle 7.1 10.2 7.7 7.0 7.0 6.6 6.3Investissements 0.7 14.5 5.0
Tchécoslovaquie

Revenu national 3.8 4.4 5.0 4.0 4.3 2 .6 - 2 .8 3.7
Production industrielle 5.2 1.4 5.0 5.0 4.5 3.7 4.0Investissements 4.0 2.6 6.6 6.6 1.6

République démocratique
allemande
Revenu national 3.8 5.2 4.3 4.0 4.8Production industrielle 6.1 4.3 5.2 4.0 5.5 4.8 4.7
Investissements 8.8 4.4 5.6 0.0

HongrieRevenu national 3.0 9.4 5.0 4.0-4.5 3.0-4.0 1.0-1.5 3.0-3.5
Production industrielle 5.5 5.9 5.5-6.0 5.5-6.0 4.0 2.8 3.5-4.0
Investissements -0 .7 12.9 2-3 4.0 1.0 0.0 —4.5

PologneRevenu national 6.9 5.3 5.4 2.8 2.8 —2.0 1.4-1.8
Production industrielle 9.0 7.7 6.8 5.8 4.9 2.8
Investissements 2.1 4.2 0.0 —0.2 — 10.0 - 8 .2 —8.1

RoumanieRevenu national 10.5 8.5 8.8 6.2 8.8Production industrielle 12.4 11.0 9.0 10.0 9.1 11.5Investissements 8.1 11.8 4.9
Union soviétique

Revenu national 5.3 4.1 5.0 4.0 4.0 4.3 2.0 4.0
Production industrielle 6.4 5.6 5.5 4.5 4.8 5.7 3.4 4.5
Investissements 4.3 4.6 4.1 3.8 5.0 4.9 1.0 2.7
Sources :
1 Statisîicheskij Ezhegodnik Stran Chlenov Soveta Ekonomicheskoj Vzaimopom oshchi, 1978 (Annuaire statistique des pays

membres du CAEM, 1978), Moscou, 1978, pp. 27-38.
2 Bulgarie «Vorsichtigere Planung in der Ostblockwirtschaft», art. cit., 2 mars 1978. p. 9.

Union soviétique: Ekonomicheskaya Gazeta, n° 2, Moscou, janvier 1977, p. 1.
3 Bulgarie: « 1978 Plan Failure Hits Bulgarian Export Items», Business Eastern Europe, vol. 8, n° 11, 16 mars 1979., p. 84.

Tchécoslovaquie «T h e  Business Outlook Czechoslovakia», Business Eastern Europe, vol. 8, n °  11,16 mars 1979, p. 85 (cité dansRude Pravo).
République démocratique allemande et Roum anie: Murray Seeger, «C om econ’s Growth Below 1978 and 5-Year Targets».

International Herald Tribune, Paris, 8 février 1979 .p .  7.Hongrie: «T he Business Outlook Hungary », Business Eastern Europe, vol. 8, ni° 8, 23 février 1979, p. 61 ; et Népszabadsàg,8 décembre 1978. p. 2.
Pologne: «T he Business Outlook Poland». Business Eastern Europe, vol. 8, n° 13. 30 mars 1979, p. 101.
Union soviétique: Plan de 1978 : Ekonomicheskava Gazeta, n° 52, 1977, p. 1.

1978 réel : Ekonomicheskaya Gazeta, n °  5, 1979 .p . 8.Plan de 1979 : Ekonomicheskaya Gazeta, n °  50, 1978, p. 1.
4 Bulgarie: 1979 réelle: Rabotnichesko Delo, 23 janvier 1980, p. 1.

1980 planifiée: Business Eastern Europe, vol. 9, n ° 5, 1Ier février 1980. p. 44.
République démocratique allemande: 1979 réelle: Business Eastern Europe, vol. 9, n° 6, 8 février 1980. p. 44.
Hongrie: Business Eastern Europe, vol. 9. n° 3, 18 janvier 1980, p. 18.
Pologne: 1979 réelle: Trvbuna Ludu, 9/10  février 1980.

1980 planifiée: Monitor Polski, n °30 /1979 du 28 décembre 1979.
Roum anie: 1980 planifiée: Business Eastern Europe, vol. 9, n°  3, p. 21.
Union soviétique: 1979 réelle: Ekonomicheskava Gazeta, n° 5, 1980, p. 8.1980 planifiée:: Ekonomicheskaya Gazeta, n °  50. 1979. p. 3.
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197713. Le ralentissement de la croissance démographique est le principal responsable de ce 
déclin14. Ce ralentissement, qui va de pair avec l’impossibilité de déplacer davantage de 
main-d’œuvre des zones rurales vers les zones urbaines, et des travaux domestiques vers les 
emplois salariés, explique le déclin de la croissance de la population active non agricole : de 
4% en 1959-1965 à 3.0% en 1966-1970 et à 2.8% en 1971-1975. Les projections pour le 
futur ne sont pas brillantes: on prévoit une augmentation de la population active totale de 
1.5 %, 0.9 % et 0.5 % pour les périodes 1976-1980,1981 -1985 et 1986-1990, respectivement. 
Les chiffres correspondants d’augmentation de la main-d’œuvre non agricole sont de 2.5%,
1.6% et 1.1 % 15. La productivité de la main-d’œuvre de l’industrie a également baissé. Elle 
«était censée augmenter de 4.8% en 1978, mais la croissance effective n’est que de 3.5% »16. 
On signale que les réalisations économiques suscitent du mécontentement aux échelons les 
plus élevés de la hiérarchie gouvernementale. C’est ainsi que M. Brejnev a récemment averti 
les ministres chargés de secteurs industriels qui se révèlent peu efficaces qu’ils seraient tenus 
pour responsables «du manque de contrôle, de la mauvaise gestion et de la négligence 
manifeste» qui sont devenus la règle17. D’après certains analystes, le mécontentement 
éprouvé au sommet explique en partie les remaniements intervenus l’année dernière dans le 
Politburo18.

Des pénuries de main-d’œuvre, de combustibles bon marché d’approvisionnement 
facile et d’autres ressources naturelles sont la cause du déclin de la croissance de productivité 
globale. L’augmentation du rendement par heure d’ouvrier a baissé de près de la moitié entre 
la décennie 1960 et la première moitié de la décennie 197019.

Le problème du taux de rendement du capital est aussi très alarmant. Ce taux peut être 
calculé de plusieurs façons : production par rouble de capital fixe, et en tant que rapport entre 
l’investissement brut en capital et l’accroissement du produit national brut (Gross National 
Product). Le premier indicateur (accroissement du revenu national par rapport à l’accrois
sement du capital fixe — moyenne mobile de cinq ans) fait ressortir une réduction allant de

13 Les évaluations officielles sont plus optimistes. Néanmoins, les sources officielles soviétiques 
et celles des pays de l’Europe de l’Est indiquent aussi un ralentissement notable des taux de croissance, en dépit du fait que la croissance a, paraît-il, progressé en valeur absolue. Dans le cas de la Pologne, par 
exemple, le chiffre donné pour 1976 est de 6.9% contre 2.8% pour 1978 et moins de 2.0% pour 1979 (voir tableau 34). D ’après les statistiques officielles soviétiques, la croissance moyenne du revenu 
national a été de 11.3 % pour la période 1951-1955, de 9.1 % pour 1956-1960, de6.5%pour 1961-1965, 
de 7.7% pour 1966-1970, de 5.7% pour 1971-1975, de 5.3%en 1976, de 3.5% en 1977, de4% en 1978 
et de 2.0% en 1979 (en prix constants). Calculs tirés de Narodnogo Khosjajstvo SSSR za 60 let (60 ans d’économie nationale en URSS), Moscou, 1977, p. 485. Le chiffre pour 1977 est extrait de 
Ekonomicheskaja Gazeta (Journal de l’économie), Moscou, n°6, 1978, p. 5. Les pourcentages pour 1978 et 1979 sont tirés du tableau 34.

14 Dans le cas de l’Union soviétique, la croissance démographique annuelle est tombée de 17.8 
pour mille en 1960 à 9.2 en 1970. Un faible accroissement (9.9) est escompté pour 1980, mais on prévoit 
une nouvelle baisse en 1990 (5.8), et en l’an 2000. Murray Feshbach et Stephen Rapawy, «Soviet 
Population and Manpower Trends and Policies», dans Soviet Economy in a New Perspective, op. cit., p. 122.

15 Ibid., p. 133.
16 «Soviet Economy Loses Momentum» (L’économie soviétique en perte de vitesse). Business 

Eastern Europe, vol. 7, n° 49, 8 décembre 1978, page 387. D ’après les chiffres officiels, la productivité de la main-d’œuvre dans l’industrie a augmenté de 3.6% en 1978 et de 2.4% en 1979, Ekonomicheskaya 
Gazeta, n° 5, 1979, p. 8 et n° 5, 1980, p. 8. L’objectif annuel était de 3.8% et la croissance annuelle moyenne fixée à titre d’objectif dans le dixième plan quinquennal était de 5.6%. Voir Daniel Vemet «Le rythme de développement de l’industrie s’est ralenti au cours des derniers mois de 1978», Le Monde, Paris, 24 janvier 1979, p. 5.

17 Cité dans «Soviet Economy Loses Momentum», Business Eastern Europe, art. cit.
18 «The Business Outlook— Soviet Union», Business Eastern Europe, vol. 8, n°6, 9 février 1979, p. 45.
19 D ’après Nikolai Baibakov, président de la Commission de la planification nationale d’URSS, 

«une des tâches principales à accomplir aux termes du Plan pour 1979 consiste à accélérer la croissance de la productivité du travail, qu’il faut relever de 4.7% dans l’industrie contre 3.6% en 1978, de 4% dans 
la construction contre 2.8% en 1978 et de 2.1 % dans les transports ferroviaires contre 1.4% en 1978 ». 
«Higher Growth Planned for this Year» (Croissance accrue prévue cette année) «Rapport de Nikolai 
Baibakov sur le Plan d’Etat pour 1979», Soviet News, n° 5956, publié par le Service de presse de l’ambassade soviétique à Londres, 23 janvier 1979, p. 11.
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0.50% environ en 1955 à 0.20% en 197520. Le rendement plus faible de l’équipement 
nouvellement installé apparaît nettement. Le deuxième indicateur est présenté au tableau 35 
(rapport entre l’investissement total brut pour une période donnée et l’accroissement du 
revenu national au cours de la même période). Il fait également apparaître un rendement plus 
faible du capital d ’une autre façon: il est désormais nécessaire d’investir plus pour obtenir 
une unité de production. Les objectifs correspondants des plans quinquennaux 1971 -1975 et 
1976-1980 deviennent moins ambitieux et ne semblent pas pouvoir être atteints.

Tableau 35
Rapport de l'investissement de capital brut à l’accroissement de la production"

1971-75 1976-80 1976-79
plan plan réalisations ̂

Bulgarie 4.5 4.7 5.8
Tchécoslovaquie 5.9 6.9 8.4
République démocratique allemande 5.3 5.8 7.4
Hongrie 5.7 6.1 8.1
Pologne 3.7 4.8 8.7
Roumanie 3.0 3.8 4.2
Union soviétique 5.2 6.2 6.3

a) Augmentation du produit matériel net.
b) Les données pour 1979 correspondent aux objectifs du plan.
Source: Commission économique pour l’Europe des N ations Unies.
Tiré de: «EE Investments to Improve Use o f Capital and Labor» (Les investissements de 

l’Europe de l’Est devraient permettre une meilleure utilisation du capital et du travail). Business 
Eastern Europe, vol. 8. n° 14, 6 avril 1979, p. 107.

ii) Le manque d'incitations à innover au plan national
Il est évident que les problèmes nés de l’accroissement des besoins en matière 

d’investissement et de techniques modernes pourraient être résolus en grande partie par un 
effort national soutenu, et avec l’aide des autres pays du CAEM. Cependant, le système 
soviétique de planification centralisée ne favorise pas l’innovation efficiente au niveau de 
l’entreprise, surtout dans le secteur civil. Qui dit innovation dit liberté de choix et esprit 
créateur au niveau de l’entreprise, conditions qui ne peuvent pas être réalisées dans un 
système où l’entreprise se voit imposer un ensemble d’objectifs fixes correspondant à une

20 Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit., pp. 3-4. Les rendements décroissants des investissements posent un problème qui a souvent attiré l’attention des autorités soviétiques. 
M. Kossiguine l’a souligné dans son discours concernant les réformes économiques de 1965. Voir la 
Pravda du 28 septembre 1965. Voir également T. S. Khachaturov, Sovetskaya ekonomika na 
sovremennon etape (L’économie soviétique actuelle), Moscou, 1975, pp. 318-345. L’auteur aboutit à la 
conclusion que «les investissements fixes sont utilisés dans notre pays d’une manière inefficace». Ibid., 
p. 327. Il semble que ce problème ait un caractère permanent. Alors que du côté des investissements, les résultats de 1978 ont été supérieurs au plan (l’accroissement prévu étant de 3.8% et l’accroissement effectif de 5%), un rapport de la Direction centrale des statistiques «fait état d’échecs dans certains 
secteurs où de nouvelles usines n’ont pas pu entrer en service, notamment dans les secteurs de l’énergie, des engrais chimiques et des matières plastiques. De plus, l’éparpillement des crédits disponibles, la proportion élevée de projets non menés à terme, défauts auxquels les planificateurs avaient cherché à 
porter remède, se sont encore accentués. La moitié des usines en retard sur le calendrier... appartiennent 
à l’industrie chimique, secteur qui a reçu un rang de priorité élevé dans le plan quinquennal et dont 
beaucoup d’autres secteurs sont tributaires». D ’après Mikhail Pertsev, président adjoint du Gosplan, 
«les échecs enregistrés dans l’industrie des combustibles et la métallurgie ont tout particulièrement 
freiné la croissance économique nationale». «USSR 1978 Plan Résulte Pinpoint Problem Areas», Business Eastern Europe, art. cit. «En 1979, les investissements viseront à rattraper de graves échecs 
enregistrés en 1978, notamment dans l’industrie des combustibles et la métallurgie. Plus précisément, les 
priorités fixées dans la stratégie actuelle de l’investissement visent l’acier laminé, les engrais, les textiles 
et les produits alimentaires. De plus, on accorde un caractère de première urgence à la production énergétique — les dépenses de prospection géologique et d’exploration pétrolière doivent augmenter de
11 et 20% respectivement», «The Business Outlook— Soviet Union», Business Eastern Europe, art. cit.
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planification détaillée. L’absence de stimulants pour l’innovation est la caractéristique 
commune de tous les régimes économiques à planification centralisée21. L’importation de 
techniques occidentales était considérée par les planificateurs de l’Est comme une solution 
directe de leur «problème de l’innovation»22.

iii) Les gains provenant du commerce
Ainsi que nous l’avons noté au Chapitre 1, l’approche soviétique traditionnelle du 

commerce extérieur était assez fortement empreinte du principe de l’autarcie et de 
protectionnisme, surtout à la suite de l’adoption du système stalinien. Cette même approche 
fut imposée aux autres pays du CAEM après la deuxième guerre mondiale.

A en juger par les événements récents, il semblerait que les dirigeants soviétiques 
reconnaissent que « l’interdépendance technique est maintenant très étroite dans l’économie 
mondiale et qu’il est temps pour l’Union soviétique de cesser de se couper volontairement du 
marché m ondial»23. Cette nouvelle attitude à l’égard du commerce mondial était 
essentiellement formulée dans le but de gagner l’accès aux techniques et équipements les plus 
modernes «susceptibles d’améliorer d’une manière très importante l’efficacité des investis
sements soviétiques»24. Les avantages attendus de cette approche ont été clairement exposés 
au Gosplan dès 1970 : «la technologie étrangère pourrait permettre d’avancer de deux à cinq 
ans l’application de techniques novatrices... Cet objectif pourrait être réalisé tout en 
réduisant les dépenses nationales de R-D et en augmentant les recettes en devises fortes par 
l’exportation de produits finis»25.

Une conception plus générale des «calculs d’efficience» du commerce extérieur est 
aujourd’hui évidente: les dirigeants soviétiques ont partiellement réhabilité la théorie 
ricardienne des coûts comparatifs. Il semblerait que l’Union soviétique est à présent prête à 
admettre le bien-fondé de certaines idées déjà avancées auparavant par d’autres pays du 
CAEM, à savoir, par exemple, que les techniques occidentales sont nécessaires, non 
seulement pour augmenter le capital national et la capacité de production existants, mais 
aussi en tant que moyen de réaliser des gains substantiels grâce à la division internationale du 
travail26.
c) Le rôle des techniques occidentales dans le développement économique de VUnion

soviétique
i) Les techniques occidentales dans le neuvième plan quinquennal (1971-1975)
Les objectifs premiers du neuvième plan quinquennal étaient d’élever la croissance 

économique par la modernisation de l’économie dans le secteur civil, d’améliorer le secteur

21 Voir E. Zaleski, J. P. Kozlowski, H. Wienert, R. W. Davies, M. J. Berry et R. Amann, La politique de la science en URSS, OCDE, Paris, 1969. La Partie 5 traite des conséquences des difficultés rencontrées par l’Union soviétique dans le domaine de l’innovation.
22 Voir plus loin, dans cette section, les points c et d.
23 Technology Transfer and Scientific Co-operation Between the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., p. 80. Certains analystes occidentaux pensent que les dirigeants soviétiques 

ont décidé «de modifier ou d’abandonner le principe stalinien de l’indépendance technologique et économique, et de se tourner vers une politique d’interdépendance sélective avec les pays industrialisés 
de l’Ouest». Voir, par exemple, John P. Hardt et George D. Holliday, «Technology Transfer and 
Change in the Soviet Economie System», dans J. Frédéric Fleron, Jr., ed. Technology and Communist Culture, the Socio-Cultural Impact o f Technology under Socialism, Praeger, New York-Londres, 1977, p. 185. La question dépendance/interdépendance sera traitée dans la Partie II de ce chapitre.

24 Ibid.25 Lawrence H. Theriot, «US Government and Private Industry Co-operation with the Soviet 
Union in the Fields of Science and Technology», art. cit., p. 751.

26 S. N. Zakharov, Raschety effektivnosti vneshne ekonomicheskikh svjazei (Calculs d’efficience des relations commerciales extérieures), Moscou, 1975. Voir une approche similaire des pays du CAEM 
dans Witold Trzeciakowski, «Evolution de la planification et de la gestion du commerce extérieur en 
Pologne», Revue de l ’Est, Paris, n° 1, 1977, pp. 5-37, et Agota Dezsenyi-Gueullette, «Les calculs d’efficacité du commerce extérieur en Hongrie avant la réforme économique de 1968», Revue d ’études 
comparatives Est-Ouest, n°2, 1977, pp. 21-95.
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de la consommation et d’augmenter l’efficience de la planification et de la gestion 
économiques. La contribution de la technologie occidentale était considérée comme un 
élément capital dans la poursuite de ces objectifs.

Le plan annonçait explicitement la «prise en considération d’une coopération 
mutuellement avantageuse avec des firmes et banques étrangères en vue d’examiner un 
certain nombre de questions très importantes liées à l’exploitation des ressources naturelles 
de l’Union soviétique, à la création d’entreprises industrielles et à l’exploration de solutions 
techniques nouvelles»27.

D’après certains analystes, l’importation de techniques de construction automobile, en 
particulier de construction de poids lourds, constitue l’élément essentiel de ce plan. Ils ont 
l’impression que cette stratégie était initialement formulée dans le cadre du huitième plan 
quinquennal dont la pièce maîtresse était l’accord conclu avec Fiat (1966) pour la 
construction d’une usine d’automobiles de tourisme. «L ’incidence du contrat avec Fiat et 
des accords connexes dans le domaine du commerce extérieur de l’Union soviétique s’est 
manifestée plus tard, lorsque les importations soviétiques de machines en provenance de 
l’Occident marquèrent une forte augmentation»28. Dans le neuvième plan quinquennal, 
l’usine de camions, sur la rivière Kama, occupait la première place dans l’importation de 
machines occidentales, et les «secteurs sélectionnés pour recevoir une attention particulière 
étaient étendus pour comprendre, en dehors des techniques de l’automobile, (a) le gaz 
naturel, le pétrole, le bois de construction, l’extraction de métaux, la transformation et la 
distribution, (b) la production chimique depuis les fertilisants jusqu’aux produits de la 
pétrochimie, (c) les systèmes d’informatique, (d) l’exploitation agricole, et (e) l’industrie du 
tourisme»29. Ce qui caractérise le neuvième plan est « l’importance générale attribuée à 
l’équipement permettant de réduire l’utilisation de matières premières et d’augmenter la 
productivité de la main-d’œuvre, c’est-à-dire l’équipement qui correspond aux techniques 
les plus modernes en la matière»30.

ii) Les techniques occidentales dans le dixième plan quinquennal (1976-1980)
Les directives de base du dixième plan quiquennal sont une illustration de la manière 

dont les dirigeants soviétiques interprètent aujourd’hui le rôle de la technologie occidentale 
dans la réalisation de leurs plans économiques. Ce plan, dit «Plan de la qualité et de 
l’efficience», est axé sur le taux du progrès technique considéré comme un des problèmes clés 
du développement économique de l’Union soviétique à l’heure actuelle31. Les dispositions 
contenues dans le plan (par exemple, «freiner la mise en route de constructions nouvelles au 
profit d’investissements en machines et équipements modernes») justifient l’opinion que les 
dirigeants soviétiques ont effectivement l’intention de «donner la priorité à la concentration 
et la modernisation au détriment des modèles traditionnels de croissance économi
que»32.

Cette évolution se confirme également dans le choix et le dosage des articles qui étaient

27 Cité par Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 162.28 John P. Hardt, «The Rôle of Western Technology in Soviet Economie Plans», dans East-West Technological Co-operation, OTAN, Colloque 1976, op. cit., p. 316.29 Ibid.
30 Alexander Woroniak, «Economie Aspects of Soviet-American Détente», communication présentée à la Third Atlantic Economie Conférence, Washington, D.C., 12-13 septembre 1975, p. 17. 

Voir aussi Science, Technology and American Diplomacy— An Extended Study o f  the Interactions of 
Science and Technology with United States Foreign Policy, vol. I, Committee on International Relations, US House of Représentatives, US Government Printing Office, Washington, 1977, 
pp. 544-547. Voir le Chapitre 2 et les tableaux en annexe sur la ventilation des importations de machines, particulièrement en relation avec les usagers, par branche industrielle.

31 Philip Hanson, USSR: Foreign Trade Implications o f  the 1976-1980 Plan, EIU Spécial 
Report No. 36, The Economie Intelligence Unit, Ltd., Londres, octobre 1976, pp. 44-47. Voir aussi Technology Transfer and Scientific Co-operation Between the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., pp. 77-80.

32 Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit., p. 9.
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en tête des importations soviétiques au cours de ces dernières années, en particulier des 
importations en provenance des Etats-Unis. Une part spécialement importante a été 
attribuée, une fois de plus, à l’équipement pour l’exploitation et le traitement des ressources 
énergétiques, à l’équipement pour l’industrie lourde (en particulier complexes de fonderie 
pour la fabrication de pièces de camion), aux ordinateurs et techniques de systèmes assistés 
par ordinateur, aux procédés chimiques (engrais, produits de la pétrochimie, etc.), et à 
l’équipement nécessaire à l’expansion de l’industrie pétrolière et de la sidérurgie. Tous ces 
secteurs représentent des marchés potentiels pour les industries occidentales33.

Le dixième plan quinquennal requiert aussi «des mesures visant à élargir la 
participation de l’Union soviétique à la division internationale du travail et à donner une 
plus grande ampleur aux rapports économiques avec l’étranger en vue de mener à bien 
l’ensemble des tâches imposées par l’économie nationale et d’accélérer le progrès scientifi
que et technique»34.
d) Perspectives futures de l ’importation de techniques par VUnion soviétique35

i) Ressources énergétiques
La nature des besoins soviétiques futurs en matière de'techniques occidentales est 

étroitement liée au problème de l’énergie. Les dirigeants soviétiques attachent une très 
grande importance à l’exportation d’énergie parce qu’elle représente une source de premier 
ordre de recettes en devises fortes et, de ce fait, un moyen de financer les achats à l’Ouest 
d’équipements de haute technologie, de technologie et de céréales.

Le volume prévisible des recettes en devises fortes dues à l’exportation sera décisif pour 
les possibilités de l’Union soviétique d’acheter les équipements nécessaires à l’expansion de 
sa production de pétrole et de gaz. Selon une source d’information, « la priorité sera donnée à 
l’importation liée aux besoins de conservation et de production d’énergie, car l’impossibilité 
de se procurer les équipements et les moyens techniques nécessaires ne ferait qu’aggraver ses 
problèmes de pétrole et obligerait l’Union soviétique à augmenter à long terme ses dépenses 
pétrolières en devises fortes»36.

L’Union soviétique paraît manquer d’équipements de forage — en termes à la fois de 
quantité et de qualité — ce qui continuera à poser des problèmes pendant longtemps. «Cette 
insuffisance devrait assurer un flux continu de produits et de techniques en provenance de 
l’étranger qui se poursuivra pendant une bonne partie de la décennie 1980. Dans le passé, 
une coopération existait dans les secteurs du raffinage et de la distribution. En fait, les 
fournitures de gaz naturel à l’Allemagne, à la France et à l’Italie, dans le cadre de contrats de 
coopération, ont revêtu une grande importance pour les deux parties et se sont déroulées 
avec succès. Les réserves supplémentaires de gaz disponibles pourraient créer une base 
d’expansion du programme en cours. Cela impliquera la poursuite des importations de 
canalisations et d’équipements de pose de pipelines, ainsi qu’éventuellement la mise en

33 Voir G. F. Ray, «Thoughts on Innovation and the Transfer of Technology», document présenté pour discussion au Colloque sur les interactions économiques Est-Ouest, Vienne, Institut d’études économiques comparatives, 3-7 avril 1977.
34 Joseph S. Berliner, «Prospects for Technological Progress», dans Soviet Economy in a New Perspective— A Compendium ofPapers, op. cit., pp. 434-435.
35 Vu l’apathie qui a caractérisé son activité économique intérieure ces dernières années, certains analystes occidentaux ont conclu que «la dépendance de l’Union soviétique à l’égard des 

importations en provenance de l’Ouest va probablement s’intensifier en 1979, et jusque dans les années 80, du fait que l’industrie soviétique va avoir beaucoup de mal à réaliser, voire à approcher, certains objectifs fondamentaux du plan quinquennal en matière de production, pour le pétrole, les matières 
plastiques, les engrais et certains produits sidérurgiques». Voir «Business Outlook— Soviet Union», 
Business Eastern Europe, art. cit. On indique aussi que «les déficits de production dans certaines industries de base... vont peut-être conduire à intensifier les achats de matériel et de technologie occidentaux». Voir «Soviet Economy Loses Momentum», Business Eastern Europe, art. cit. Voir 
également «Soviet Economy Worsening CIA Says» (d’après la CIA, la situation de l’économie soviétique s’aggrave), International Herald Tribune, Paris, 5 octobre 1978, p. 5.36 Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit., p. 23.
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œuvre d’une forme de production conjointé d’équipements de pompage»37. D ’après le 
même auteur, la production de pétrole et de gaz joue un rôle tellement vital pour la 
croissance économique continue de l’Union soviétique qu’on n ’hésitera pas à procéder à des 
ajustements, voire à faire des sacrifices dans d’autres secteurs, pour assurer la pleine 
réalisation du dixième plan quinquennal et des plans suivants38.

Alors que les besoins et les priorités soviétiques en matière d’énergie — notamment en 
ce qui concerne le pétrole et le gaz — ne sont sans doute pas discutables, les perspectives de 
développement de la production de l’URSS restent incertaines et sujettes à discussion. On 
trouvera au tableau 36 les estimations de la production, de la consommation et du commerce 
extérieur de pétrole des pays du CAEM.

Il ressort tout d ’abord de ce tableau que les pays du CAEM ont récemment (1975-1977) 
consolidé leur position concernant les exportations nettes de pétrole et que cette situation 
doit se poursuivre jusqu’en 1979. Cette situation est due à l’Union soviétique, premier 
producteur de pétrole dans le monde. Le déficit net en pétrole des pays du CAEM autres que 
l’Union soviétique s’est accru pendant la même période. Il faut noter que les pays du CAEM 
disposent d’un excédent de gaz naturel: il était de 12 milliards de m 3 en 1976 et pourrait 
atteindre 23 milliards de m 3 en 198039, ce qui équivaut, pour 1976, à environ 10,1 millions 
de tonnes de pétrole et, pour 1980, à 19,6 millions de tonnes40. Ces exportations procurent à 
l’Union soviétique des rentrées substantielles en devises fortes41.

Les opinions des experts diffèrent très sensiblement au sujet des perspectives de la 
production soviétique future de pétrole et de gaz. Même pour le futur immédiat (1980), les 
prévisions sont différentes. Par exemple, les prévisions soviétiques officielles (10e plan 
quinquennal) indiquent une production de pétrole de 620 à 640 millions de tonnes 
(estimations reprises par la Commission économique pour l’Europe) alors que le plan annuel 
soviétique pour 1980 prévoit une production de 606 millions de tonnes (voir tableau 36). Les 
estimations américaines de la CIA situent cette production entre 550 et 600 millions de 
tonnes42. Les estimations de la consommation de pétrole en URSS sont également 
différentes, ce qui conduit à des différences dans l’évaluation des perspectives du commerce 
extérieur de pétrole en 1980 : les estimations varient — pour l’ensemble des pays du CAEM
— d’une importation nette de 15 millions de tonnes à une exportation nette de 102 millions 
de tonnes.

37 Robert J. McMenamin, «Western Technology and the Soviets in the 1980s», communication 
présentée au Colloque de l’OTAN, L ’Union soviétique dans les années 80: La croissance économique et le rôle du commerce extérieur, Direction des Affaires économiques, OTAN, Bruxelles, 17-19 janvier1978, p. 161.

38 Ibid., p. 156.
39 Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 30, n° 1, avant-tirage, p. 57.
40 Un milliard de mètres cubes de gaz correspond à 16 800 barils de pétrole par jour, soit 840 000 tonnes de pétrole par an. USSR: Development o f the Gas Industry, National Foreign 

Assessment Center, CIA, juillet 1978, p. 22. Ceci a permis de calculer le chiffre de 10.1 millions de tonnes de pétrole.
41 En 1975, les exportations de pétrole ont rapporté à l’Union soviétique 3.2 milliards de dollars en devises convertibles, et l’exportation de gaz 52.5 millions de dollars. John P. Hardt, Ronda A. Bresnik, David Levine, «Soviet Oil and Gas in the Global Perspective», dans Project Interdependence: US and World Energy Outlook Through 1990; rapport publié à la demande de John D. Dingell, 

président du Subcommittee on Energy and Power, Committee on Interstate and Foreign Commerce de 
la Chambre des Représentants des Etats-Unis ; de Henry M. Jackson, président du Committee on Energy 
and Natural Resources; et de Ernest F. Hollings, vice-président du National Ocean Policy Study du 
Committee on Commerce, Science and Transportation, Senat des Etats-Unis. Ce travail a été réalisé par le Congressional Research Service, Library of Congress, 95e Congrès, l re Session, US Government 
Printing Office, Washington, D.C., novembre 1977, p. 812. Le montant des recettes soviétiques en 
devises convertibles obtenues grâce aux exportations de pétrole a été de 4.5 milliards de dollars en 1976,5.7 milliards de dollars en 1977 (cité dans Petroleum Economist, septembre 1978, p. 369) et 6.4 milliards de dollars en 1978 (cité dans «Wird Moskau die Erdölproduktion weiter erhöhen?», Neue Zürcher Zeitung, février 1979). Voir aussi John R. Haberstroh, «Eastern Europe: Growing Energy Problems», art. cit.

42 Les réalisations effectives en exécution du plan soviétique annuel de 1979 — qui fixe l’objectif à 593 millions de tonnes — seront décisives à cet égard.
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Le vrai débat concerne d’ailleurs les perspectives pétrolières soviétiques à moyen et à 
long terme. Concernant l’année 1985, la première controverse se situe au niveau de la 
production probable. Les experts de la CIA, dont les prévisions ont été soumises à une très 
large discussion, estiment que la production soviétique de pétrole atteindra un plafond vers 
1980-1981 et qu’elle tendra ensuite à baisser, pour se situer au niveau de 400 à 500 millions 
de tonnes en 1985. D ’autres experts, de la Commission économique pour l’Europe des 
Nations Unies, de la World Energy Conférence (chiffres de 1974 élaborés en coopération 
avec les délégués soviétiques) 43 et de l’institut Petro Studies de Malmô (Suède), prévoient un 
accroissement soutenu (World Energy Conférence), ou même spectaculaire (Institut Petro 
Studies), de la production soviétique de pétrole en 1990.

Les écarts entre ces estimations se répercutent dans l’appréciation du déficit ou de 
l’excédent de pétrole des pays du CAEM en 1985, l’écart entre les prévisions les plus 
pessimistes et les prévisions les plus optimistes étant de près de 400 millions de tonnes (voir 
tableau 36). Nous ne disposons pas d’estimations de la CIA pour 1990, mais si de telles 
estimations devaient confirmer la tendance escomptée pour les années 1980 et 1985, les 
écarts atteindraient des proportions beaucoup plus grandes.

Au cours d’une discussion tenue en avril 1977 sur les estimations de la CIA, les analystes 
de cet organisme ont apporté des restrictions notables à leur conclusion selon laquelle les 
pays du CAEM deviendraient des importateurs nets de pétrole en 1985. Comme on l’a noté, 
la conclusion de la CIA était basée sur l’hypothèse qu’il n ’y aurait ni améliorations 
substantielles dans les économies d’énergie, ni diminution des taux de croissance, ni 
changements radicaux dans la structure de la consommation des combustibles44. Une étude 
publiée à la suite de cette discussion45 faisait cependant encore état de la prévision selon 
laquelle la production soviétique de pétrole atteindrait 8 à 10 millions de barils par jour en 
1985, mais indiquait la possibilité de répercussions sur la consommation du pétrole résultant 
des économies d’énergie et des politiques de substitution de combustibles46. Les experts 
insistaient également sur les pertes énormes en devises qu’entraînerait, pour l’Union 
soviétique, son passage à la situation d’importateur net de pétrole47.

Les estimations de la CIA étaient basées sur des hypothèses relatives aux restrictions 
imposées aux exportations par les Etats-Unis. Par exemple, certaines estimations faites en 
1970 pour l’année 1975 (8.81 à 9.21 millions de barils/jour) se sont avérées inexactes (la 
production a en fait été de 9.82 millions de barils/jour) car elles supposaient que les 
interdictions occidentales concernant l’exportation de pompes submersibles et de trépans de

43 Emily E. Jack, J. Richard Lee, Harold H. Lent, «Outlook for Soviet Energy», dans Soviet Economy in a New Perspective, op. cit., p. 474.
44 The Soviet Oil Situation : An Evaluation o f CIA Analyses o f  Soviet Oil Production, op. cit., pp. 7-8.
45 Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit.46 Ibid., p. 14. Cette étude passe en revue un certain nombre d’options offertes à l’Union 

soviétique et tient compte du fait que certains facteurs comme les économies d’énergie et les 
substitutions de combustibles constituent des variables importantes qui affectent les estimations. Ainsi qu’il a été dit: «la CIA n’a pas réellement pris de position en retrait par rapport à ses estimations 
précédentes; elle précise plus clairement maintenant la gamme des possibilités et les hypothèses sur 
lesquelles reposent ces possibilités». The Soviet Oil Situation : An Evaluation o f CIA Analyses o f SovietO il Production, op. cit., p. 10. Voir également Emily E. Jack, J. Richard Lee et Harold H. Lent, art. cit., pour une étude détaillée des objectifs soviétiques du plan de quinze ans (1976-1990) pour ce qui concerne la mise en valeur des ressources énergétiques, les problèmes qui se posent pour atteindre les objectifs et les buts fixés, ainsi que les diverses possibilités d’action qui s’ofTrent à l’Union soviétique.

47 «La différence entre la vente d’un million de barils/jour (comme en 1976) et l’achat de
2.7 millions de barils/jour [dont 1,6 million pour la réexportation vers les pays de l’Europe de l’Est et
1.1 million de barils/jour pour la consommation interne] — d’après la projection pour 1985, qui ne présuppose pas d’effort d’économies extraordinaires — est de 17 milliards de dollars aux prix de 1977 
(plus que la valeur totale des importations soviétiques en devises fortes en 1976). L’accroissement notable du prix du pétrole en termes réels qui est susceptible de se produire au moment où l’URSS 
deviendrait importateur net de pétrole contribuerait à accroître les prélèvements sur les devises fortes.» Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit., p. 22.
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Tableau 36
Estimation de la production, de la consommation et du commerce extérieur de pétrole et de gaz naturel 

des pays du CAEM pour la période 1975-1990

1975 1976 
Effective Effective

1977 1978
Effective Effective

1979
Plan 1979

Effective

ONo

Pétrole brut (en millions de tonnes) 
Union soviétique 

Production 490.71 5202 5462 5724 593s 58631

Importations
Disponibilités
Consommation
Disponible pour l’exportation 

dont:
Pays du CAEM
Autres pays socialistes

Total pays socialistes
Total pays occidentaux 

dont:
Pays à monnaie convertible

Autres pays du CAEM (européens) Production Consommation 
Importations - Total31

dont.
En provenance de l’URSS 
En provenance d’autres pays 
(Moyen-Orient)

Total pays du CAEM 
Production14 
Consommation17 
Exportations ou 
importations nettes

7.61’6 7.26 
498.31 527.2 
368.0 1*7 378.77

(8.0) . .  
(554) . . 
(390)8 . .

130.3 1’ 7 148.57 (154)8 . .
63.31 68.47 69.0 13 71.013 74.013
14.41 
77.7
52.6 1
38.61

17.411 87.0 16 
69.612

(92)
629

50.010

17.515 17.515 93.716 100.216 76.212 82.712

1980
Prévisions

1985
Prévisions

1990
Prévisions

10e Plan quinq.

Plan annuel Comm. écon. pour 
l’Europe (1978)
Comm. écon. pour l’Europe (1980)
Emily E. Jack et al. 
CIA avril 1977 
CIA juillet 1977 
CIA août 1977 
Institut Petro Studies

620-640'8

60632
64019

59020
550-590-60021

550-60022

15>

63.3' 68.4* 69.013 71.013 74.013 
6.5* 7.8 13.7

508.1 537.5 563.5 
455.0 472.4 490.2 

53.1 65.1 73.3

71019
+ 70033

450-50024
400-50030

1023 
410-720 

CIA: 470-50520 
55227

78019
—80033 
76925

1.14426

9027

570-660 
558-585 
lmp. 15 

ou Exp. 102

20.027140.027
120.027

90.027

30-12029
420-730 
610-692 

Import 272 
ou Exp. 12034

8003379633
Exp. 433

O'
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32 N. K. Bajbakov, «O  gosudarstvennom plane ekonomicheskogo i social'nogo razvitija SSSR na

1980 god» (Commentaires sur le plan de développement économique et social de l'URSS pour l'année
1980). Ekonomicheskaya G azeta , n° 50, M oscou, 1979, p. 12.

33 Les réserves et les approvisionnements énergétiques dans la région de la CEE. Situation actuelle 
et perspectives. Nations Unies. New York. 1980. pp. 20 et 21.

34 D'après The International Energy Situation: Outloot to 1985, CIA. avril 1977 (cf. note 3 du 
présent tableau). Les pays du CAEM devront probablement importer de l’étranger, en 1985. entre 175 et 225 millions de tonnes de pétrole.



forage seraient maintenues. «Lorsque ces restrictions à l’exportation furent levées, l’Union 
soviétique acheta en grandes quantités l’équipement dont elle avait besoin, et sa production 
devint supérieure aux prévisions de la CIA.»48 Les prévisions concernant 1975 furent 
révisées en 1971 ; elles aboutirent au chiffre de «9.81 à 10.01 millions de barils par jour, à 
condition que l’Union soviétique puisse disposer de la technique occidentale», prévision 
assez voisine de la production effectivement réalisée49.

La prévision de la CIA selon laquelle la production pétrolière soviétique plafonnera en 
1980-1981, puis diminuera, semble constituer le principal point contesté50. Les estimations 
des réserves pétrolières soviétiques établies par la CIA ont été critiquées publiquement aux 
Etats-Unis51. Elles ont également été mises en doute ou réfutées par des experts non 
américains. Par exemple, une étude de la Commission économique pour l’Europe des 
Nations Unies prévoit même une augmentation continue de la production pétrolière 
soviétique, qui passerait de 640 millions de tonnes en 1980 (chiffre donné dans le dixième 
plan quinquennal soviétique et adopté sans objections par la Commission) à 710 millions de 
tonnes en 1985 et à 780 millions de tonnes en 199052. Ces estimations optimistes sont encore 
trop timides pour l’institut Petro Studies de Malmö (Suède) qui prévoit un doublement de la 
production soviétique de pétrole en 1990, par rapport à celle de 1978, et un triplement des 
exportations en 1985, par rapport à celles de 197753. Les apports en devises fortes provenant 
des ventes de pétrole soviétique devraient, paraît-il, passer de 6.4 milliards de dollars en 1978 
à environ 20 milliards de dollars en 198554. Ces prévisions semblent basées sur l’accroisse
ment attendu de la coopération avec l’Ouest dans le domaine pétrolier, sur une évaluation 
optimiste des perspectives d’accroissement de l’extraction en Sibérie occidentale (Samotlor) 
et sur la préparation (annoncée par l’institut) d’un grand plan d’expansion de l’industrie 
pétrolière en URSS55. Il estime en conséquence que les taux de croissance faibles de 
l’industrie pétrolière soviétique ne sont que provisoires56. Cette conclusion a, elle aussi, été

48 The Soviet Oil Situation: An Evaluation o f CIA Analyses o f  Soviet Oil Production, op. cit.,
p. 11.49 /¿/¿/. «En 1973, 1974 et 1975, la production effective a atteint respectivement 8.58, 9.18 et 9.82 millions de tonnes.»

50 Les évaluations pessimistes de la production soviétique de pétrole sont basées sur: a) la capacité limitée de l’industrie des instruments de forage ; b) la technologie relativement peu efficace et le faible rendement de la main-d’œuvre; c) l’augmentation des rentrées d’eau dans certains gisements soviétiques — notamment dans celui de Samotlor, et d) l’absence de découvertes récentes qui permettraient de remplacer la production en déclin des gisements mentionnés en (c).» Voir L'économie 
énergétique dans la région de la CEE: Problèmes nouveaux et incidences à moyen et à long terme, op. cit.51 Par exemple, Marshall I. Goldman «ne croyait pas que l’Union soviétique et l’Europe de l’Est deviendraient importateurs nets de pétrole car il n’admettait pas les projections de la CIA sur un déclin de la production soviétique. En deuxième lieu, même si la production devenait insuffisante, l’Union 
soviétique ne pourrait pas se procurer les devises fortes nécessaires pour financer des importations à l’échelle prévue par les études de la CIA». The Soviet Oil Situation: An Evaluation o f CIA Analyses o f  Soviet Oil Production, op. cit., pp. 5-7.52 Voir tableau 36.

53 Cité dans «Wird Moskau die Erdölproduktion weiter erhöhen?», art. cit.54 Ibid.55 Ibid.
56 Ibid. D’après la Neue Zürcher Zeitung, le rapport de l’institut Petro Studies insiste sur le fait que l’Union soviétique veut «conquérir» les marchés occidentaux. «Les Soviétiques cherchent à développer les exportations qui leur procurent des devises fortes; ils devraient donc réduire leurs 

exportations de pétrole et augmenter celles de gaz à destination des pays de l’Est.» Il est souligné à cet égard que «depuis les années 60, le taux de croissance de la production soviétique d’énergie primaire n’a pas suivi celui des besoins en énergie des pays du CAEM. Le volume des exportations d’énergie vers les pays occidentaux a augmenté et la part destinée aux pays de l’Est a diminué. L’Union soviétique a également besoin des devises fortes produites par les exportations vers les pays occidentaux (auxquels 
des prix plus élevés sont d’ailleurs facturés) pour financer les importations de machines et de céréales. C’est pourquoi l’Union soviétique souhaite ralentir ses exportations d’énergie à destination des pays de l’Est. Ceci amène à croire que, dès 1980, l’Union soviétique n’augmentera pas ses livraisons de pétrole à ses partenaires du CAEM». Voir «Die 32. Tagung des Rates für Gegenseitige Wirtschaftshilfe», op. cit., p. 10. Le prix du pétrole soviétique livré aux pays de l’Est vient de subir une augmentation, l’amenant à12 % au-dessous des prix pratiqués par l’OPEP. Voir Business Eastern Europe, vol. 8, n° 8 du 23 février1979, p. 62.
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discutée. En se basant sur la production future possible de gaz (les prévisions dans ce domaine 
sont moins discutées), certains analystes estiment que si, à l’avenir, les exportations de 
pétrole sont remplacées par des exportations de gaz (comme on l’a prétendu), il est très 
probable que les exportations de gaz des pays du CAEM (qui sont estimées à environ 
46 millions de tonnes pour 1985) ne pourront pas compenser les insuffisances possibles de la 
production pétrolière soviétique au cours de la prochaine décennie57. L’évaluation moins 
spectaculaire réalisée par le Deutsche Institut flir Wirtschaftsforschung de Berlin prévoit, 
jusqu’en 1985, une croissance régulière de la production, permettant de faire face à la fois aux 
besoins de l’Union soviétique et à ceux des autres pays du CAEM et de livrer du pétrole aux 
pays occidentaux — même si le volume de ^es livraisons doit décroître58.

Il est évident que les différentes estimations qui ont été faites de la production soviétique 
de pétrole et de gaz pour les années 80 ne coïncident pas. Il s’agit là d’une controverse qu’il 
n ’est pas possible de trancher dans le présent rapport. La réponse qui y sera finalement 
donnée aura une influence décisive sur les rapports économiques Est-Ouest en général, et sur 
les transferts de technologie en particulier. Quoi qu’il en soit, il est indiscutable que les 
autorités soviétiques mettent l’accent sur les importations de technologie nécessaire à 
l’accroissement de leur production pétrolière59. Le succès ou l’échec de l’Union soviétique 
dans ce domaine aura des conséquences directes sur sa croissance économique60.

ii) Installations et équipements
On estime que les importations soviétiques d’installations et équipements industriels 

destinés à développer )es capacités d’exportation ne le céderont dans l’ordre des priorités 
qu’aux importations liées à la production énergétique, et que les autorités se tourneront de

57 Voir Emily E. Jack, J. Richard Lee et Harold H. Lent, art. cit. Le dixième plan quinquennal prévoit, pour 1980, une production de 400 à 435 milliards de mètres cubes de gaz naturel. On estime 
toutefois q u V ’ est peu vraisemblable que la production dépasse 390 milliards de mètres cubes en 
1980». Voir Ernily E. Jack et a i, art. cit., pp. 463-464.

58 Dans «Wird Moskau die Erdölproduktion weiter erhöhen?», art. cit.59 Les techniques occidentales sont nécessaires à l’exploitation des réserves énergétiques soviétiques. Par exemple, la mise en valeur des gisements pétrolifères de l’Azerbaidjan «a été ralentie par l’absence de techniques permettant d’exploiter les horizons profonds au large des côtes. Les experts pétroliers soviétiques espèrent forer dans les eaux profondes du sud et du sud-est de la Mer Caspienne en 
utilisant du matériel américain...» «Soviet Oil Industry Eager to get US Technology», International Herald Tribune, Paris, 19 février 1979, p. 4. Dans cet article, on souligne qu’il est particulièrement 
important «de pouvoir obtenir des pompes submersibles américaines, ou tout autre matériel permettant d’enlever de grandes quantités, de façon à accroître la production du gisement de Samotlor en Sibérie 
occidentale et des plate-formes offshore de la Mer Caspienne». John P. Hardt, Ronda A. Bresnick et 
David Levine, «Soviet Oil and Gas in the Global Perspective», art. cit., p. 790. «L’équipement américain de sondage sismique figure, paraît-il, parmi les matériels les plus perfectionnés dont disposent les géophysiciens de l’industrie pétrolière soviétique. » Ibid., p. 793. «Les importations de techniques et 
de matériels relatifs à l’énergie ont augmenté rapidement au cours des années 70... Les produits occidentaux importés par les Soviétiques comprennent des conduites de grand diamètre pour le transport du pétrole et du gaz, du matériel pour le raffinage du pétrole, du matériel de prospection (surtout pour les réserves de pétrole et de gaz en mer), des trépans de forage, des tubes de bonne qualité pour le forage et le tubage des puits, et de l’équipement moderne de sondage sismique.» Ibid., p. 798. 
Voir également USSR: Development o f  the Gas Industry, op. cit. Cette analyse aboutit à la conclusion suivante: «Si les Soviétiques n’achètent pas et n’utilisent pas plus couramment du matériel de type occidental, il est probable que la plupart des zones offshore de l’URSS resteront relativement peu explorées et exploitées. L’industrie soviétique du gaz naturel continuera certainement à dépendre des importations de matériel occidental pendant une partie des années 80.» Voir pages 12 et 27. Voir également James P. Lister, « Siberia and the Soviet Far East : Development Policies and the Yakutia Gas 
Project», Le développement régional en URSS— Colloque 1979, Direction des Affaires économiques de l’OTAN, Bruxelles, 25-27 avril 1979. Cette analyse traite en détail des plans de l’URSS pour la mise en valeur de la Sibérie (hydrocarbures — notamment pétrole et gaz naturel) ainsi que du rôle possible que des sociétés étrangères pourront jouer dans l’exécution de ces plans.

60 Les pays de l’Est, qui sont obligés de faire appel à la technique occidentale, seront 
progressivement amenés à mettre en valeur leurs propres ressources énergétiques. C’est certainement pour cette raison que les plans économiques de tous ces pays insistent sur le développement du secteur de

(Suite page 164)
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plus en plus vers des opérations de compensation garantissant les recettes futures des 
exportations61.

On prévoit aussi que l’Union soviétique ressentira avec une acuité particulière 
l’insuffisance des équipements de construction. Selon les termes employés par un homme 
d’affaires soviétique: «nos besoins en équipements de construction sont tellement grands 
que nous pourrions absorber toute la production d’international Harvester et de Caterpillar 
sans, pour autant, avoir assez de matériel pour donner satisfaction à notre industrie du 
bâtiment. Il s’agit de savoir ce que nous pouvons commander en fonction de nos 
ressources.»62

iii) Agriculture
La réalisation des plans soviétiques dans le domaine de la production agricole dépend de 

l’acquisition de techniques occidentales de production d’engrais et de viande. Les 
importations de machines agricoles ont peu d’importance63.

iv) Mise en valeur de nouvelles terres de culture
Le dixième plan quinquennal accorde une place considérable à la mise en valeur de 

nouvelles terres d’exploitation agricole. Les grands projets entrepris par le ministère de la 
Valorisation et de l’irrigation des Terres vont se poursuivre au cours de la décennie 80. Parmi 
ces projets, celui de la construction d’un canal assurant la jonction de la rivière Ob avec la 
Mer d’Aral constituera un des plus grands ouvrages de terrassement jamais entrepris64. Ce 
projet et d’autres efforts analogues exigeront la mise en œuvre de très grandes quantités de 
matériel de terrassement et auront de ce fait une influence considérable sur les importations 
soviétiques de machines occidentales65.

v) Biens de consommation
Compte tenu de ce qui précède, on peut s’attendre que les importations soviétiques de 

biens de consommation et de produits alimentaires non essentiels soient radicalement 
réduites66. En conséquence, l’importation de machines occidentales pour la production de 
cette catégorie de biens connaîtra très probablement une baisse.

(Fin de la note 60)
l’énergie, y compris l’énergie atomique. Ceci peut également expliquer la place privilégiée faite aux programmes dont les objectifs sont à long terme, et notamment l’importance accordée à l’exploitation des matières premières, des combustibles et de l’énergie. On a noté à ce sujet que la réduction probable 
des exportations soviétiques d’énergie à destination des pays de l’Est «a stimulé, au sein du COMECON, les efforts de planification et de mise en valeur conjointes des ressources énergétiques de la région, notamment de celles situées en URSS». Le Programme à long terme pour la mise en valeur des ressources énergétiques «nécessitera, de la part des pays membres du COMECON, d’importants investissements communs sous forme de crédits d’investissement à faible taux d’intérêt, de main- 
d’œuvre, d’assistance technique et, dans certains cas, de devises fortes pour la mise en valeur de réserves de matières premières et d’énergie qui se trouvent principalement en Union soviétique». John M. Kramer, «Between Scylla and Charybdis : The Politics o f Eastern Europe’s Energy Problem», ORBIS, Vol. 22, N °4 , Foreign Policy Research Institute, hiver 1979, p. 939. Voir également le Chapitre 1.61 Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit., p. 25. Voir également Section 2 ci-après.62 Cité par Robert J. McMenamin, art. cit., p. 161. On indique que «comme dans le passé, 
les machines et le matériel de transport représenteront 40% environ des importations soviétiques 
en provenance de l’Ouest», dans Business Eastern Europe, art. cit., p. 46. Voir également le Chapitre 2.

63 Contrairement à l’Union soviétique, la Pologne et la Hongrie attribuent une grande importance à l’importation de machines agricoles. Robert J. McMenamin, art. cit., p. 159.64 Ibid., p. 160.
65 En plus du problème particulier de la mise en valeur de nouvelles terres de culture, il semble que l’Union soviétique ait décidé d’encourager la mise en valeur de certaines régions — la Sibérie et l’extrême-orient notamment — en faisant appel au savoir-faire et à la technique occidentaux. James P. Lister, art. cit., p. 4.
66 Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit., p. 25.
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2. La promotion du transfert de techniques occidentales
a) Une approche nouvelle de la division internationale du travail

La notion selon laquelle les échanges commerciaux peuvent procurer des bénéfices 
substantiels a non seulement fait son chemin parmi les théoriciens de l’Europe de l’Est, mais 
elle est aussi devenue le thème de nombreuses déclarations officielles ou officieuses 
d’hommes politiques. Brejnev remarquait, dans un discours tenu en 1971, que «...nous 
pouvons être sûrs que l’expansion du commerce international aura un effet bénéfique sur 
¡’amélioration de toute notre performance industrielle»67. Précisant davantage, il disait: 
« nos plans ne sont pas des plans calculés pour un Etat d’autarcie. Notre politique ne cherche 
pas à isoler notre pays du reste du monde. Bien au contraire, nous prévoyons qu’elle se 
développera sur la base d’une large coopération avec le monde extérieur, non seulement avec 
les pays socialistes, mais aussi, et d’une manière importante, avec les pays dont le régime 
social est le contraire du nôtre»68.

La nécessité de «privilégier» les relations économiques extérieures a reçu le rang de 
considération «majeure» aux fins de la politique économique intérieure. D’où la mise au 
point d’une stratégie de croissance économique axée sur l’exportation puisque « le commerce 
extérieur est désormais une branche importante de l’économie»69. C’est ainsi qu’au 
25e Congrès du Parti, en 1976, l’opinion fut exprimée que le développement des relations 
commerciales avec l’étranger prenait de plus en plus d’importance pour la solution des 
problèmes économiques fondamentaux du pays.

«Les activités économiques extérieures de l’Union soviétique acquièrent des 
aspects plus vastes. Elles visent à faire entrer le pays dans une participation plus active à 
la division internationale du travail et à tendre vers la solution des problèmes 
d’actualité, tels que le développement de la coopération industrielle à long terme entre 
l’Est et l’Ouest et la participation des pays socialistes à la solution des problèmes 
mondiaux d’énergie et de matières premières. Comme la pratique l’a démontré au cours 
de ces dernières années, il existe, indépendamment des controverses idéologiques, un 
intérêt objectif des pays socialistes et des pays capitalistes pour le développement d’une 
coopération mutuelle et stable à long term e»70.
Cette orientation a été soulignée dans une résolution adoptée par le Comité central du 

Parti communiste le 31 janvier 1977, à l’occasion du 60e anniversaire de la Révolution 
d’octobre:

«à la base d’une profonde modification de l’équilibre du pouvoir dans le monde 
intervient un profond changement de tout le système des relations internatio
nales»71.
Ces idées et attitudes nouvelles ont été intégrées en tant qu’objectifs politiques au 

dixième plan quinquennal, ainsi qu’il ressort d’une déclaration faite par le Premier ministre 
A. N. Kossyguine:

«Etant donné la condition du relâchement des tensions internationales, nos relations 
économiques avec les pays capitalistes développés, qui peuvent connaître une

67 Cité par Peter Wiles, «On the Prévention of Technology Transfer», dans East-West Technological Co-operation, Colloque de l’OTAN, 1976, op. cit., p. 27.
68 Pravda, 2 mai 1973, cité par A. M. Voinov, V. Ja. Iokhin, L. A. Rodina, Ekonomiches- kie otnoshenija mezhdu socialisticheskimi i razvitymi kapitalisticheskimi stranami (Relations économiques entres pays socialistes et pays capitalistes développés), Moscou, 1975, p. 10.
69 «Problème der sowjetischen Aussenwirtschaftspolitik», Neue Zürcher Zeitung, Femausgabe n° 32, 9 février 1978, p. 11. Cette source cite une déclaration de M. Kossyguine au 25e Congrès du Parti.
70 B. S. Vaganov, introduction à l’ouvrage collectif Vneshne ekonomicheskie svjazi Sovetskogo Sojuza na novom etape (Relations économiques extérieures de l’Union soviétique à un stade nouveau), Moscou, 1977, pp. 6-7.71 Ibid.
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expansion rapide sur la base des principes énoncés dans l’Acte final de la Conférence sur 
la sécurité et la coopération en Europe, prennent des aspects qualitatifs nouveaux. Nous 
continuerons à conclure des accords de grande portée, concernant la coopération pour 
la réalisation de projets industriels dans notre pays et la participation d’organisations 
soviétiques à la construction d’entreprises industrielles dans les pays occidentaux. Les 
accords reposant sur un système de compensation, en particulier ceux qui prévoient de 
courtes périodes de remboursement pour les entreprises nouvelles, diverses formes de 
coopération industrielle et des travaux de recherche scientifique et de conception menés 
en commun sont des formes de coopération prometteuses. Il va sans dire que nos liens 
commerciaux et économiques se développeront plus rapidement avec les pays qui se 
montrent sincèrement désireux de coopérer et d’assurer, pour le développement de cette 

opération, des conditions normales et équitables. Ce n ’est que dans ces circonstances qu’il 
sera possible d’entretenir des relations économiques véritablement étendues et durables, qui 
sé refléteront dans nos plans économiques nationaux»72.

Cette nouvelle conception de la division internationale du travail a été appliquée aux 
pays du CÀEM en tant que «bloc». C’est ainsi qu’on a pu dire que « l’intégration 
économique socialiste, non seulement favorise le développement des forces de production 
des nations du CAEM et leur coopération réciproque, mais ouvre aussi de larges possibilités 
d’intensification des échanges et des relations économiques avec les pays en développement 
et les Etats capitalistes industriels avancés. Conformément à la politique de coexistence 
pacifique des pays frères, et s’inspirant du fait que la division internationale du travail 
socialiste est rattachée à la division internationale du travail, les nations membres du CAEM 
développent la coopération économique, scientifique et technique fondée sur l’égalité, 
l’avantage réciproque et le respect de la souveraineté de tous les autres pays, quel que soit leur 
régime social et politique. C’est là la politique à long terme dont s’inspire le Programme 
global»73.

Les exportations soviétiques vers les pays industrialisés de l’Occident consistent 
essentiellement en produits énergétiques et en matières premières. Certains auteurs pensent 
qu’avec une telle structure des exportations, il n’est possible ni d’étendre les échanges 
commerciaux Est-Ouest, ni de développer la division internationale du travail. Les deux 
objectifs nécessitent une importante expansion des exportations de biens manufacturés, dont 
la condition préalable est le développement de capacités industrielles spécifiquement 
orientées vers les marchés extérieurs74. Les dirigeants soviétiques en sont conscients, comme 
le prouve une déclaration faite par A. N. Kossyguine devant le 25e Congrès du Parti : 
«puisque le commerce extérieur est devenu un important secteur de l’économie nationale, 
une question se pose qui concerne la nécessité d’organiser, dans un certain nombre de cas, des 
facilités de production spéciales, orientées vers l’exportation et la satisfaction des besqins

72 A. N. Kossyguine, «Main Directions of the Development of the National Economy of the USSR for the Years 1976-1980» (Principales orientations du développement de l’économie nationale 
de l’URSS pour les années 1976-1980), dans XXVSjezdKom m unisticheskoi Partii Sovetskogo Sojuza (25e Congrès du Parti communiste de l’Union soviétique), vol. 2, Moscou, 1976, p. 30.73 N. Patolichev (Ministre du Commerce extérieur d’URSS, Président de la Commission permanente du commerce extérieur du CAEM), «Thirty Years of Co-operation in Foreign Trade» (30 ans de coopération dans le domaine du commerce extérieur), Foreign Trade, n° 4, Ministre soviétique du Commerce extérieur (traduction anglaise), 1979, p. 7.

74 Cari H. McMillan, «Direct Soviet and East European Investment in the Industrialised 
Western Economies», Working PaperNo. 7, East-West Commercial Relations Series, Institute ofSoviet and East European Studies, Carleton University, Ottawa, Canada, février 1977, p. 25.Cependant, les courants d’échanges passés et les dotations en ressources de l’Union soviétique 
sembleraient indiquer que celle-ci a une position comparativement avantageuse dans les domaines des 
produits énergétiques et des matières premières. En outre, plusieurs projets importants actuellement en voie de réalisation supposent l’achat par l’Union soviétique de technologies liées à l’énergie, dont la contrepartie sera de futures fournitures soviétiques de ressources énergétiques à l’Occident. Cependant, certains analystes croient que les ressources énergétiques et les matières premières de l’Union soviétiques ne peuvent être exploitées qu’avec l’aide de la technologie occidentale.
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spécifiques des marchés étrangers»75. On a constamment insisté sur cet aspect des choses 
pendant le Congrès du Parti. Par exemple, fallait-il non seulement axer les moyens de 
production sur les besoins des marchés étrangers pour «étoffer le potentiel d’exportation, 
c’est-à-dire contribuer par là au maximum à la croissance économique... [mais aussi] 
considérer les importations comme un instrument de la réalisation de la stratégie 
économique formulée dans le Plan d’Etat ; en particulier aux fins d’intensification maximum 
du progrès technique»76. Selon les observations d’un analyste occidental, les responsables de 
l’industrie soviétique devraient en conséquence s’employer à étudier les besoins des pays 
étrangers et à créer ou développer des lignes de production spécialisées, afin «d’élargir la 
gamme actuelle de produits destinés à l’exportation en fonction de la demande sur le marché 
mondial, et plus particulièrement dans le secteur des machines et équipements»77. Comme 
l’a noté M. Brejnev dans son rapport au 25e Congrès du Parti, « ...il faut augmenter 
sensiblement la part qu’occupe dans nos exportations la production de l’industrie 
manufacturière. A cette fin, il faut développer la production d’articles demandés sur les 
marchés étrangers et les rendre plus concurrentiels»78.

Ce changement d’orientation s’applique aussi aux autres pays du CAEM. Leur 
commerce avec l’Union soviétique doit trouver son complément dans le commerce avec 
l’Occident, et la structure de leurs exportations et de leur production a besoin d’être modifiée 
en conséquence. Les rapports commerciaux avec l’Occident diffèrent d’un pays à l’autre. En 
Tchécoslovaquie, les importations en provenance de la zone du CAEM ont progressé plus 
vite que celles en provenance de l’Ouest. La Roumanie reçoit de l’Occident plus de la moitié 
de ses importations. Quant aux autres pays, la fraction varie entre un tiers et la moitié79. 
Néanmoins, tous les pays du CAEM «s’efforcent d’augmenter leurs recettes en devises fortes 
en exportant des biens complémentaires (matières premières et denrées alimentaires), ainsi 
que des biens de substitution (manufacturés)»80.
b) L ’importation de techniques en tant que facteur motivant les nouvelles attitudes à

l ’égard du commerce
L’évolution des attitudes soviétiques à l’égard des techniques occidentales repose en
75 A. N. Kossyguine, «Principales orientations du développement de l’économie nationale de l’URSS pour les années 1976-1980», op. cit. Cette nouvelle orientation de la politique officielle a 

considérablement aidé les pays de l’Europe de l’Est qui avaient été en faveur d’un resserrement des liens 
économiques avec l’Occident dès le milieu des années 60, ainsi que nous l’avons dit au Chapitre 1, Partie
IV. 76 «Problème der sowjetischèn Aussenwirtschaftspolitik», art. cit.

77 Vneshnyaya Torgovlya (Commerce extérieur), Moscou, mai 1966, p. 4, cité par Samuel Pisar, 
Co-existence and Commerce, op. cit., p. 33.78 D. Petrov, «Export of Soviet-Made Industrial Equipment» (Exportation de matériel industriel fabriqué en Union soviétique), Foreign Trade, n° 1, Ministère soviétique du Commerce extérieur (traduction anglaise), 1979, p. 13. L’auteur note que, «à cette fin, surtout au cours des quelques 
dernières années, les associations de commerce extérieur intéressées n’ont épargné aucun effort pour accroître la production de machines et autres matériels destinés à l’exportation. Pendant la période 1976-1980, l’URSS est censée accroître de 30 à 35% ses exportations industrielles». Ibid., pp. 13 et 23. Les pays d’Europe de l’Est tentent un effort du même ordre. En ce qui concerne la Pologne, par exemple, on dit que « l’objectif que s’est donné la politique de commerce extérieur de la Pologne consiste à rétrécir la gamme des spécialités d’exportation qui s’étendait à 17 branches environ — lesquelles bénéficiaient 
du plus haut rang de priorité dans le passé — pour n’en conserver qu’une demi-douzaine qui ont fait la preuve qu’elles pouvaient soutenir la concurrence au plan international... On va s’efforcer avant tout de développer le potentiel d’exportation des secteurs de l’électrotechnique et des services». «Poland to Update FT Code : Co-operation no Panacea» (la Pologne met à jour son code du commerce extérieur : la coopération n’est pas une panacée), Business Eastern Europe, Vol. 8, n° 5, 2 février 1979, p. 34.79 Voir les tableaux en annexe.80 Max Baumer et Hanns-Dieter Jacobsen, «CMEA and the World Economy: Institutional 
Concepts», art. cit., p. 1001. L’effet potentiel de cette évolution est traité au Chapitre 7. Comme on l’a indiqué au Chapitre 1 (V-section 2 a), l’Union soviétique favorise activement l’intégration du CAEM. Cela pourrait, d’après certains observateurs, entraîner une réduction des échanges avec l’Ouest. Il serait intéressant de chercher à savoir si et/ou dans quelle mesure l’intégration du CAEM et la volonté 
d’oriehter la production des pays de l’Est vers les marchés occidentaux pourraient susciter un « conflit de politique».
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partie sur des bases idéologiques. Elle a eu de profondes répercussions dans la période 
post-Khrouchtchevienne. C’est ainsi que la science, qualifiée dans le Programme 1961 du 
Parti de «force productive directe», cessa d’être considérée comme — suivant la théorie 
marxiste — «une superstructure» pour devenir « l’un des fondements mêmes de l’écono
m ie»81. Dans cette nouvelle optique, la science et la technique avaient un rôle accru à jouer 
dans le développement économique.

Cette nouvelle importance attribuée à la science et la technique apparaît clairement à 
travers les diverses réformes économiques entreprises et les plans économiques successive
ment adoptés. Par exemple, les réformes économiques de 1965 devaient permettre 
d’encourager le progrès technique. L’utilité d’importer des techniques a été expressément 
mentionnée au 23e Congrès du Parti en 196682, et l’expansion des relations économiques 
Est-Ouest officiellement encouragée au 24e Congrès en 1971. Le rôle crucial de la technique 
occidentale dans l’amélioration des performances de l’économie soviétique a été souligné 
lors du 25e Congrès du Parti en 1976. Selon certains auteurs, cette évolution traduisait de la 
part des Soviétiques une conception nouvelle du transfert des techniques, c’est-à-dire la 
conscience que les techniques occidentales avaient un rôle direct à jouer dans la réalisation 
de leurs plans économiques83.

Le changement du rôle attribué aux techniques occidentales se reflète dans tous les 
plans quinquennaux récents. Le huitième plan quinquennal (1966-1970) conférait aux 
techniques occidentales un rôle important dans la croissance économique. Les neuvième 
( 1971 -1975) et dixième ( 1976-1980) plans sont considérés comme l’expression de la stratégie 
du transfert sélectif de techniques84. A cet égard, le dixième plan est considéré comme 
particulièrement important parce qu’il reflète «dans la politique économique soviétique, le 
passage d’une stratégie de croissance classique fondée sur une utilisation extensive des 
facteurs de production à une stratégie moderne, fondée sur un rythme rapide de progrès 
technique»85. Que cet objectif soit ou non réalisable, il est évident que les Soviétiques 
considèrent que l’importation d’outillages et de techniques modernes peut être un moyen 
efficace d’accroître leur capacité productive.

Un fait qui mérite d’être signalé est que les changements ci-dessus ont suscité pas mal de 
dissensions parmi les dirigeants soviétiques. Plusieurs questions, comme la nécessité de 
promouvoir un progrès technique plus rapide pour atteindre les objectifs de croissance fixés, 
l’évaluation des résultats économiques obtenus (et en particulier des progrès de l’innovation 
technique dans l’industrie soviétique), ainsi que la transition vers une croissance plus 
intensive en général et un rythme plus soutenu de modernisation technique en particulier, 
ont fait l’objet de débats aux niveaux les plus élevés du Parti et du gouvernement86. De plus, 
les dirigeants soviétiques ont jugé différemment les performances économiques et techniques 
de l’URSS et sont donc parvenus à des conclusions différentes sur la nécessité de faire appel 
aux techniques occidentales. Il est évidemment difficile d’évaluer ces différentes opinions 
avec précision. Un auteur occidental, ayant rassemblé et étudié attentivement un grand 
nombre de déclarations officielles, arrive à la conclusion que l’estimation de la nécessité de la 
technique occidentale constitue une cause de désaccords graves entre hauts dirigeants 
soviétiques. Cet auteur estime que le désaccord était aigu et manifeste dans les années 60,

81 Voir Arnold Buchholz dans Ost-Europa, mai 1972, cité par Peter Wiles dans «On the Prévention of Technology Transfer», art. cit., pp. 24-25.
82 La réalisation de cet objectif semble avoir été favorisée par la décision de se « motoriser» : les 

achats de l’Union soviétique à l’Ouest ont fortement augmenté dans les dernières années 60.83 Voir, par exemple, John P. Hardt, «The Rôle of Western Technology in Soviet Economie 
Plans», dans East-W est Technological Co-operation, NATO Colloquium, op. cit., p. 315.

84 Ibid., Voir aussi Technology Transfer and Scientific Co-operation Between the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., pp. 77-80.
85 Joseph S. Berliner, «Prospects for Technological Progress», art. cit., p. 446.86 On en trouve des exemples dans Bruce Parrott, « Technological Progress and Soviet Politics », 

dans John R. Thomas et Ursula Kruse-Vaucienne, éd., Soviet Science and Technology, Domestic and Foreign Perspectives, National Science Foundation, George Washington University Press, Washington, D.C., 1977.
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alors qu’il est devenu plus discret dans les années 70. Il estime également que ce désaccord a 
également persisté dans certains groupes de l’élite qui ont pu influencer les opinions des 
cadres dirigeants87. Ces débats font apparaître des désaccords sur les choix à faire parmi les 
différentes voies conduisant à un progrès technique accéléré. Leurs conclusions auront un 
effet déterminant sur le rôle futur des techniques occidentales dans le développement de 
l’Union soviétique et aussi sur la politique occidentale vis-à-vis de l’Est, laquelle repose en 
partie sur des hypothèses concernant l’évolution des systèmes en vigueur à l’Est88.
c) L ’importance des dispositions prises pour le transfert des techniques occidentales

La nouvelle ligne politique adoptée à l’égard de l’importation des techniques a entraîné 
des changements dans les formes de transfert89 dont le plus important a été l’abandon des 
filières non négociables au profit de filières de transferts négociables. Il s’agit «essentielle
ment d’un mouvement en faveur des transferts incorporés dans les machines et d’acquisition 
commerciale de licences et de savoir-faire»90. Les raisons de ce déplacement d’intérêt ont été 
clairement exposées par Kossyguine:

«Nous avions tendance, jusqu’à une date récente, à sous-estimer l’importance du 
commerce des brevets et licences. Ce commerce joue un rôle de plus en plus important 
dans le monde d’aujourd’hui et connaît un développement plus rapide que le commerce 
des biens industriels. Notre personnel scientifique et technique possède — la pratique le 
prouve — la capacité de créer des machines et des équipements modernes. Par 
conséquent, nous pouvons et nous devons assumer la place qui nous revient sur le 
marché mondial des licences. Dans certains cas, nous pourrions, nous aussi, trouver 
avantage à acheter des licences plutôt qu’à résoudre sur place les problèmes en question. 
L’achat de droits de brevets nous permettra de faire l’économie de centaines de millions 
de roubles en recherche scientifique au cours des cinq prochaines années.»91 
Les nouvelles formes de transfert ne consistent pas seulement à transmettre des 

connaissances par la fourniture d’usines entières; elles comportent aussi des dispositions 
pour une assistance technique continue par des spécialistes occidentaux. Ces dispositions 
tranchent nettement avec l’attitude antérieure à l’égard de l’importation de techniques selon 
la formule du «rattrapage une fois pour toutes», caractéristique de l’ère stalinienne, quand

87 Voir Bruce Parrott, Soviet Technological Progress and Western Technology Transfer to the USSR: An Analysis o f Soviet Attitudes, document préparé pour le Service de la recherche extérieure, Bureau des renseignements et de la recherche (Office of Extemal Research, Bureau of Intelligence and Research), Département d’Etat des Etats-Unis, Washington, D.C., juillet 1978, p. iv.
88 A cet égard, pour l’un des analystes de la question, si un certain nombre d’éminents dirigeants 

soviétiques — dont M. Brejnev — ont «fait porter leur attention sur les nouveaux problèmes 
économiques [et] considèrent que ceux-ci, par rapport à tout ce qui a précédé, ont un caractère original et ne se prêtent guère aux solutions d’ordre institutionnel ni aux décisions de politique étrangère qui ont fait leurs preuves dans le passé... M. Brejnev n’a toutefois pas réussi à mobiliser chez les dirigeants une 
coalition solide favorable à cette thèse. Au sommet de la hiérarchie, il en est encore beaucoup qui n’ont 
toujours pas accepté de reconnaître la gravité des déficits technologiques et de l’inefficacité économique de l’URSS... Les élites qui viennent en second, à la suite des dirigeants, sont également partagées sur la gravité du problème technologique et sur l’opportunité de lui apporter une «solution occidentale»... Or, les problèmes technologiques de l’Union soviétique n’ont rien d’imaginaire. Mais les divergences qui se 
manifestent en URSS quand il s’agit de mesurer l’importance desdits problèmes limitent l’action de la 
technologie occidentale en tant qu’instrument de la politique américaine à l’égard de ce pays. L’intérêt du transfert de technologie utilisé comme tel n’est nullement négligeable, mais pour peu qu’on s’en serve trop comme d’un moyen de pression, dans des domaines étrangers à la technologie, on rompra probablement l’équilibre politique à l’intérieur de l’élite soviétique au profit de ceux pour qui les besoins 
technologiques de l’URSS ne présentent pas assez de gravité pour inciter à d’importantes concessions de politique étrangère». Ibid., pp. 53-55. Cet aspect des choses sera étudié dans la Partie II, Section 4 du 
présent chapitre.

89 Les formes de transfert sont décrites au Chapitre 3. Nous indiquons ici quelques-unes de leurs 
implications politiques.90 Philip Hanson, «International Technology Transfer from the West to the USSR», dans Soviet Economy in A New Perspective — A Compendium ofPapers, op. cit., p. 794.

91 D’après Samuel Pisar, Co-Existence and Commerce, op. cit., p. 38.
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l’acquisition de techniques se faisait par l’achat de machines et d’usines entières. A cette 
époque, le nombre des spécialistes et ingénieurs étrangers dont la présence était nécessaire 
pour l’installation du matériel était réduit au strict minimum. Ainsi, la Ford Motor 
Company n’avait envoyé que quelques douzaines de spécialistes pour travailler à l’usine 
d’automobiles Gorky (dans les années 30), tandis que quelque 2 500 Occidentaux ont été 
envoyés pour aider à la construction de l’usine Jiguli à Togliatti en 196692. Un nombre 
équivalent de techniciens soviétiques se sont rendus en Italie pour y suivre une formation et 
participer aux travaux techniques. En outre, le contrat avec Fiat île portait pas seulement sur 
«la vente de machines et d’équipements par la firme italienne, mais engageait Fiat à offrir ses 
services de consultation pour d’autres achats soviétiques à l’Ouest»93. Aussi estime-t-on que 
le contrat avec Fiat «représente une importante concession sur le plan politique et un 
important fait nouveau dans les relations économiques de l’Union soviétique avec 
l’Occident»94.

Les conditions de l’accord avec Fiat ne sont qu’un exemple de la nouvelle politique à 
l’égard de la fourniture d’usines «clefs en main»95. D’autres accords portant sur la 
coproduction et la spécialisation, sur la soumission en commun ou la construction en 
commun, et les projets en association (lorsqu’ils sont autorisés) représentent une combinai
son de transferts de techniques sous forme intégrée et sous forme explicite96.

Toutes les formules que nous avons citées représentent des mécanismes d’acquisition 
très souples, qui facilitent l’obtention de systèmes entiers de production, offrent la possibilité 
de se procurer des techniques nouvelles, non normalisées, que l’on ne trouve généralement 
pas sur le marché, ou permettent d’assurer une complète assimilation des connaissances 
techniques grâce à une coopération suivie avec la firme occidentale fournisseur des 
techniques97.

D’après les informations dont nous disposons, il semble que les accords de coopération 
industrielle mettent au premier plan les industries à forte densité technologique. Une 
enquête parmi les grandes sociétés américaines confirme que les Soviétiques s’intéressent 
essentiellement à l’acquisition des techniques et équipements les plus modernes. L’enquête 
indique que les Soviétiques ont principalement cherché le contact avec les sociétés 
américaines qui utilisent des techniques sophistiquées, et que près de la moitié des 
pourparlers avec ces sociétés ont porté sur des productions qui mettent en œuvre des 
techniques de pointe98.

Il apparaît en outre que les nouvelles formes de coopération industrielle ont l’avantage 
de faciliter l’importation de machines et équipements de haute technologie par l’Union 
soviétique, tout en lui permettant de minimiser ses dépenses en devises fortes. Par exemple, 
«la plupart des accords de coproduction prévoient une participation technique et financière 
des firmes occidentales dans l’exploitation de ressources naturelles ou dans la construction 
d’usines. Les partenaires occidentaux fournissent généralement à crédit l’équipement et les 
services techniques et sont payés par la fourniture de matières premières ou de biens

92 Marshall I. Goldman, «Autarchy or Integration— the USSR and the World Economy», dans Soviet Economy in a New Perspective — A Compendium o f Papers, op. cit., p. 94.
93 John P. Hardt et George D. Holliday, «Technology Transfer and Change in the Soviet Economic System», art. cit., p. 204.
94 Ibid. Voir aussi Chapitre 5.
95 Les modalités du contrat avec FIAT, bien que certainement très différentes des pratiques antérieures, n’ont pas été appliquées dans le cas de la construction de l’usine de camions sur la rivière Kama.
96 Voir Chapitres 3 et 6.
97 Cari H. McMillan, «East-West Industrial Co-operation», art. cit., p. 1193. Voir aussi Chapitre 3.
98 Robert W. Clawson et William F. Kolarik, Jr., «Trade, Technology and Soviet R & D: US Corporate Executives’ View », communication présentée en 1976 au AAASS Annual Conference Panel, 

«The State of Soviet Research and Development», Kent State University, Kent, Ohio, 8 octobre 1976, p. 13.
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fabriqués dans le cadre des accords de coproduction»99.
Selon certains analystes occidentaux, les pays du CAEM voient dans la participation 

d’entreprises privées à leurs activités économiques la garantie d’une «application de 
techniques modernes plus efficace que s’ils avaient recours à leur propre R-D ou à des 
importations de biens d’équipement occidentaux par l’Etat »10°. Cela expliquerait en partie le 
fait qu’ils acceptent de s’endetter lourdement. Disposant des techniques nécessaires, ils 
peuvent surmonter plus aisément les contraintes inhérentes à leur système de planification 
centralisée qui a des effets défavorables sur la croissance101.

Les pays de l’Est diffèrent dans la préférence qu’ils ont de tel ou tel type d’accord de 
coopération et par l’intérêt qu’ils portent à la coopération industrielle102. La Bulgarie, par 
exemple, n’avait signé jusqu’en 1976 que 56 accords de coopération qui ne comportaient pas 
de participation au capital103. La Tchécoslovaquie attribue une importance considérable à la 
coopération industrielle et voit dans celle-ci «un moyen potentiel d’améliorer la structure de 
la production industrielle du pays»104. La politique de la République démocratique 
allemande l’oblige à imposer des limites à ses rapports avec l’Ouest; néanmoins, devant la 
possibilité d’obtenir des matières premières industrielles, des biens intermédiaires ainsi que 
des techniques occidentales permettant de faire une économie de main-d’œuvre, elle 
s’intéresse depuis peu davantage à la conclusion d’accords de coopération105. La Hongrie 
s’est montrée très favorable à la conclusion d’accords de coopération industrielle dont une 
grande partie est axée sur la spécialisation de production. Il semble que l’objectif principal 
des entreprises hongroises est de trouver des substitutions d’importation106. La Pologne suit 
la Hongrie de près par le nombre d’accords de coopération industrielle conclus. Cependant, 
on estime généralement que la valeur monétaire moyenne des accords polonais est 
supérieure. L’intérêt que la Pologne manifeste pour la coopération industrielle est, «comme 
dans d’autres pays socialistes, lié à la nécessité évidente d’améliorer les structures du 
commerce avec l’Ouest»107. La Roumanie s’intéresse très vivement aux accords de 
coopération industrielle : « L’acquisition d’installations et d’équipements industriels, avec la 
possibilité de paiement tout au moins partiel sous forme de produits manufacturés, joue un 
rôle majeur dans les accords conclus par la Roumanie»108.

Plusieurs pays de l’Europe de l’Est ont accepté une forme d’investissement étranger 
dans les projets en association (joint ventures) et en participation aux bénéfices. La Hongrie, 
par exemple, «admet l’investissement de fonds occidentaux dans des sociétés mixtes, avec

99  John P. Hardt et George D. Holliday, US-Soviet Commercial Relations: The Interplay o f  
Economies, Technology Transfer, andDiplomacy, document établi à l’intention de la Sous-commission 
sur la politique de sécurité nationale et le développement scientifique (Subcommittee on National Security Policy and Scientific Developments) de la Commission des affaires étrangères (Committee on Foreign Affaire), Chambre des Représentants, US Government Printing Office, Washington, D.C.,
10 juin 1973, pp. 38-39.

100 Peter Knirsçh, art. cit., p. 13.
101 Ibid., p. 20.102 Voir Chapitre 3.103 Voir tableau 21. On constate toutefois « une demande croissante tendant à lier le commerce 

avec l’Ouest à des accords d’échanges compensés, de paiement en produits, ou à des accords de coopération. Les échanges compensés sont obligatoires pour les transactions d’une valeur supérieure à 
un million de dollars». «Berlin Trade Unit Issues Guide to Countertrade», Business Eastern Europe, vol. 8, n° 5, 2 février 1979, p. 37. Voir également les Chapitres 6 et 7.104 Cari H. McMillan, «East-West Industrial Co-operation», art. cit., p. 1202.

105 Ibid., p. 1205. « La demande d’échanges compensés atteint souvent aujourd’hui jusqu’à 40% du total (contre 20% auparavant)», «Berlin Trade Unit Issued Guide to Countertrade», Business 
Eastern Europe, art. cit., p. 37. Voir également les Chapitres 6 et 7.106 Cari H. McMillan, «East-West Industrial Co-operation», art. cit., pp. 1206-1208.107 Ibid., pp. 1209-1210. Voir aussi Zbigniew M. Fallenbuchl, «The Polish Economy in the19 70s », dans East European Economies Post-Helsinki— A Compendium ofPapers, op. cit., « Le niveau actuel des échanges compensés qui atteint 25 à 30% devrait atteindre 50% en 1980 ». Voir« Berlin Trade 
Unit Issues Guide to Countertrade», Business Eastern Europe, art. cit., p. 37. Voir également Chapitres 6 et 7.108 Cari H. McMillan, «East-West Industrial Co-operation», art. cit., pp. 1213 et 1214.
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participation à la gestion et participation aux bénéfices. La Bulgarie autorise la participation 
aux bénéfices des activités menées en coopération, et la Pologne a pris des dispositions 
législatives qui ouvrent la voie à l’investissement étranger dans certaines entreprises 
industrielles nationales»109. De telles pratiques contraires à la doctrine marxiste-léniniste 
«semblent traduire un compromis entre les principes idéologiques et les objectifs prati
ques»110. On en conclut que «par leurs investissements en actifs immobilisés dans les pays 
industrialisés de l’Ouest, les pays socialistes de l’Est apportent une preuve supplémentaire 
importante de leur engagement dans la voie d’une expansion pragmatique à long terme de 
leurs relations avec les pays capitalistes développés»111. Cette attitude pragmatique à l’égard 
des investissements s’inscrit, estime-t-on, dans la ligne des «mesures politiques parallèles 
(importation accrue de techniques occidentales, coopération scientifique et industrielle) 
prises en vue d’améliorer la position sur les marchés des biens manufacturés exportés par 
l’Est»112.
d) La détente

La détente fait partie des efforts — largement dus à l’initiative occidentale — faits pour 
transformer la «concurrence contrôlée», telle qu’elle était pratiquée pendant la guerre 
froide, en une forme de «coopération dans un climat plus détendu». On pense que la 
coopération scientifique et technique peut devenir un élément important de cette 
transition.La détente a ses origines dans la politique de «coexistence pacifique» inaugurée par 
Krouchtchev. La notion même de «coexistence pacifique» est beaucoup moins qu’on le 
croit une innovation conçue par la politique étrangère soviétique récente. En fait, elle était 
«un ingrédient essentiel de la stratégie politique de Lénine, avant et après 1917 ; étant placé 
dans une position de faiblesse, on devait exploiter les contradictions du camp adverse, et 
pour y parvenir, être prêt à pactiser avec n’importe quel gouvernement ou groupement 
politique, quelle que soit son idéologie»113. Par exemple:

«...dans son interprétation léniniste, la coexistence pacifique ne signifie ni la
préservation du statu quo social ou politique, ni la modération de la lutte idéologique.
En fait, elle a facilité et elle facilite le développement de la lutte des classes contre
l’impérialisme aussi bien au sein des différents pays qu’à l’échelle mondiale»114.
109 East European Economies Post-Helsinki — A Compendium ofPapers, op. cit., p. XIX. « En Pologne, le niveau du commerce extérieur étant inférieur à ce qu’il devrait être, cela a incité les dirigeants à réviser la législation du commerce extérieur... D ’après des porte-parole du ministère du Commerce 

extérieur, l’objectif est d’éliminer les nombreux obstacles qui s’opposent au développement du commerce extérieur polonais... Le nouveau code donnera un cadre juridique uniforme aux accords de coopération industrielle, aux sociétés mixtes par actions avec participation de capital occidental en 
Pologne, aux opérations en association («joint ventures») à l’étranger et aux bureaux de sociétés 
occidentales en Pologne... D’après les sources officielles polonaises, les modifications les plus importantes que la nouvelle législation devrait apporter viseront à rationaliser et uniformiser les 
dispositions intéressant les accords de coopération industrielle.» «Poland to Update FT Code: Co-operation No Panacea», Business Eastern Europe, vol. 8, n° 5,2 février 1979, p. 33. Voir également Chapitre 3.

110 Cari H. McMillan, «Direct Soviet and East European Investment in the Industrialised Western Economies», art. cit., pp. 5-6.
111 Ibid., p. 6. Le même auteur indique que «283 cas d’investissements directs par l’URSS et les six pays européens membres du CAEM dans 16 pays industrialisés de l’Occident sont attestés par des documents. Sur le nombre total des investissements individuels opérés par les pays de l’Est, 84% le sont en sociétés en copropriété. Les 16% restants sont investis en sociétés en propriété intégrale, 

principalement dans les secteurs de la banque, de l’assurance et de l’armement de navires». Voir Ibid., 
p. 11.112 Ibid., p. 23.

113 Richard Pipes, «Détente: Moscow’s-View», dans Richard Pipes, éd., Soviet Strategy in Europe, Stratégie Studies Centre, Stanford Research Institute, Crâne, Russak and Company Inc., New York, 1976, p. 13.
114 Voir Comité central de PCUS, «Theses for the Centenary of Lenin’s Birth», Pravda, 

23 décembre 1969, cité dans Mose L. Harvey, Léon Goure et Vladimir Prokofieff] Science and 
Technology as an Instrument o f Soviet Policy, Centre for Advanced International Studies, Université de Miami, 1972, p. 3.
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Se plaçant dans le contexte actuel, certains analystes occidentaux estiment que dans ses 
rapports avec l’Europe «l’Etat soviétique définit le concept de coexistence pacifique comme 
l’expression de son propre pouvoir de contraindre, d’intervenir et d’interdire»115.

Le lien entre la coopération scientifique et technique et la coexistence a été mis en 
lumière par M. Brejnev lorsqu’il déclarait au 25e Congrès du Parti que «les relations 
économiques et technico-scientifiques avec les Etats capitalistes renforcent et élargissent la 
base matérielle de la politique de coexistence pacifique»,16. Lors de ce même Congrès, 
M. Brejnev a également souligné que l’Union soviétique se devait d’apporter son concours à 
la solution des grands problèmes internationaux ayant des incidences économiques, comme 
ceux des réserves de ressources naturelles et énergétiques ou les problèmes liés à la conquête 
de l’espace.

Avec le passage de la coexistence pacifique à la détente, les affirmations de ce genre sont 
devenues un leitmotiv dans les déclarations soviétiques. En 1971, par exemple, parlant des 
préparatifs de la Conférence sur la sécurité européenne, M. Kossyguine déclarait: «Il est 
certain que l’importance de nos relations économiques avec les Etats occidentaux pourrait 
être très différente si nous parvenions à avancer en direction de la solution des problèmes qui 
perturbent actuellement la situation internationale. Il est bien connu que l’Union soviétique 
attache une grande importance à la convocation de la Conférence sur la sécurité européenne. 
Pour nous, il est parfaitement clair que cette Conférence renforcera la confiance en Europe et 
qu’elle pourra permettre d’ouvrir la voie à une vaste coopération économique, scientifique et 
technique»117. Depuis la Conférence d’Helsinki, on continue de soutenir ce thème. On dit 
par exemple que : «les accords d’Helsinki ouvrent de nouvelles perspectives de progrès tant 
pour les échanges multilatéraux et bilatéraux que pour les relations économiques. La détente 
internationale et l’accroissement rapide des forces de production des pays du CAEM ont 
sensiblement transformé leurs liens économiques avec les pays capitalistes avancés... De 
nouvelles formes de coopération dans le domaine des échanges industriels, scientifiques et 
technologiques ont été établies. Tout cela a donné à leurs relations économiques le caractère 
de relations établies, stables et à long terme»118.

Alors que les avantages du commerce extérieur ont été mis en avant en tant que moyen 
de favoriser la détente, il convient de placer les attitudes soviétiques à l’égard de la détente 
dans une juste perspective. Précisons tout d’abord, en préambule, que l’Est et l’Ouest 
interprètent différemment la détente. Les Etats-Unis, en particulier, ont tenté d’exploiter 
l’expansion des relations commerciales pour obtenir des concessions sur le plan politique119. 
L’Union soviétique est intéressée par la détente parce qu’elle a permis de resserrer les 
relations commerciales et lui a facilité, de ce fait, l’accès aux techniques et au savoir-faire de 
l’Occident. Que l’interprétation soviétique de la détente n’implique pas de concessions 
politiques d’une grande portée a été démontré, par exemple, par la réaction soviétique à 
l’amendement Jackson-Vanik. Selon un auteur occidental, «le seul terme sur lequel les 
Etats-Unis et l’Union soviétique sont d’accord dans la définition de la détente est le terme de 
coexistence pacifique»120. Par conséquent, les rapports de détente sont conditionnés par 
l’acceptation, en Occident, de la politique étrangère soviétique de coexistence pacifique121. 
Dans l’optique soviétique, la détente est «un moyen dynamique de promouvoir des actions 
politiques telles que le soutien à la libération nationale, et de renforcer sa position en se 
servant des arguments d’incitation — échanges dans le domaine commercial, scientifique et 
technique — dont les Etats-Unis espèrent un effet inhibitif»122.

115 Lothar Ruehl, «Soviet Policy and the Domestic Politics ofWestern Europe», dans Richard 
Pipes, éd., op. cit., p. 81.

116 L. I. Brejnev, Ekonomicheskaya Gazeta, n° 9, février 1976, p. 11.117 A. N. Kossyguine, «Main Directives of the Development of the National Economy of the USSR for the Years 1976-1980», op. cit., p. 63.118 N. Patolichev, «Thirty Years of Co-operation in Foreign Trade», art. cit., p. 8.119 Cet aspect est traité dans la Partie II de ce chapitre.120 Détente, Issues Sériés No. 1, American Bar Association, ABA Press, 1977, p. 12.121 Ibid., p. 35.122 Ibid., p. 12.
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L’Union soviétique accepte de favoriser la détente parce qu’un climat moins hostile est 
nécessaire à l’établissement de relations plus étroites. On pense que le désir d’établir des 
relations plus étroites était essentiellement dicté par deux sortes de considérations. Tout 
d’abord, «l’isolement ne pouvait pas être une attitude suivie à long terme dans une époque 
marquée par les communications mondiales, les échanges culturels et scientifiques et 
l’interdépendance dans le domaine des matières premières»123. Ensuite, «on pouvait 
exploiter le besoin qu’ont les Etats-Unis de trouver des matières premières et des marchés 
pour les inciter à apporter leur concours à la modernisation de l’économie soviéti
que»124.

A l’Est, la détente est officiellement présentée comme une affaire de convenance 
réciproque. Ainsi, les milieux officiels affirment que «les classes dirigeantes des pays 
capitalistes ont accepté l’évidence de la banqueroute de la guerre froide et ont commencé à 
comprendre que leur salut politique et économique ne peut être sauvegardé que dans une 
coopération avec les forces du socialisme»125. L’hypothèse occidentale selon laquelle des 
concessions politiques peuvent être obtenues grâce à la détente et à la coopération accrue qui 
en résulte a été explicitement rejetée. Par exemple: «... certains milieux n’ont pas encore 
renoncé à leur ambition d’utiliser l’expansion des relations économiques comme un moyen 
d’intervenir dans les affaires internes de tel ou tel Etat socialiste, ou de la communauté 
socialiste dans son ensemble. Des tentatives sont encore faites, visant à abuser de ces relations 
pour en faire l’instrument de pressions politiques et économiques, ou de subversion 
idéologique. Certaines de ces tentatives sont faites sous prétexte de vouloir faciliter le 
commerce Est-Ouest par une transformation du système socialiste au moyen de «réformes 
radicales» ou de «planification décentralisée». Des activités de ce genre sont cependant en 
pleine contradiction avec les principes de coexistence pacifique et n’ont rien de commun 
avec la lettre et l’esprit de l’Acte final d’Helsinki...»126. Tout en soulignant que les pays de 
l’Est n’épargneront aucun effort pour respecter l’Acte final d’Helsinki et atteindre ses 
objectifs, on précise que «la coopération économique, scientifique et technique ne peut 
s’instaurer qu’en pleine conscience des divergences qui séparent les systèmes économiques et 
sociaux... La coopération en matière économique entre Etats dotés de systèmes sociaux 
différents ne saurait en aucun cas inspirer la moindre tentative d’intervention dans les 
affaires des autres Etats»127.

De plus, les dirigeants soviétiques rejettent l’hypothèse connexe selon laquelle le 
développement soutenu des relations économiques aura une influence sur le système 
socialiste ou provoquera des changements fondamentaux de celui-ci: «L’Ouest n’a pas 
renoncé, par exemple, à essayer de prouver qu’une détente internationale est impossible sans 
une «convergence» des deux systèmes. On ne peut pas ne pas voir les mauvaises intentions et

123 Lothar Ruehl, art. cit., pp. 81-82.
124 Richard Pipes, art. cit., p. 22. Pour certains analystes, l’appui actuellement donné à la politique de détente repose sur des bases assez fragiles. On entend dire, par exemple, que « les dirigeants soviétiques critiquent la détente parce que les accords d’Helsinki ont nourri des idées subversives en Europe de l’Est, que l’Amérique a placé les enchères trop haut dans les négociations sur la limitation des armements stratégiques, et que le Congrès des Etats-Unis exerce des pressions pour tenter de régenter les affaires intérieures de l’Union soviétique. La vieille garde encore au pouvoir au Kremlin, de même que 

certains groupes plus jeunes et plus modérés, se demandent si nous voulons jouer le jeu avec eux ou non». Samuel Pisar, «Comment sauver la détente? La croisade de M. Carter», Le Monde, 1er octobre1977, Paris, p. 6.
125 Abraham S. Becker, « Discussion », dans Paul Marer ed., USFinancing ofEast- West Trade, 

The Political Economy of Government Crédits and the National Interest, op. cit., pp. 324-325.126 Max Schmidt (Directeur de l’institut de politique et d’économie internationales de la 
République démocratique allemande), «East-West Economic Relations against the Background ofNew  Trends and Developments in World Economy and in the International Distribution of Activities», document établi pour la Conférence de la Table ronde de l’IEA, Dresde, République démocratique allemande, 29 juin-3 juillet 1976, p. 20.

127 Max Schmidt, «Der Entspannungsprozess und Probleme der ökonomischen Zusammenarbeit von Staaten unterschiedlicher Gesellschaftsordnung», IP W  Berichte, Heft 2, Institut flir Internationale Politik und Wirtschaft der DDR, février 1979, p. 1.
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les mensonges d’une telle affirmation qui est représentée comme un «signe des temps» et qui 
s’adresse manifestement à des gens naïfs et politiquement peu évolués. Non, les communistes 
ne renonceront jamais à leurs idées et à leurs principes: ils ont toujours lutté et ils lutteront à 
l’avenir avec vigueur pour les faire triompher dans le monde entier»128.

Il est clair que les points de vue soviétiques peuvent inspirer des interprétations 
différentes. Mais il est tout aussi clair que la politique soviétique a servi à lier intimement la 
science et la technologie à la détente. Ce lien a eu de profondes répercussions sur la politique 
de l’Occident dont les implications seront examinées dans la Partie II de ce Chapitre.

128 Kommunist, n°9, juin 1972, p. 79. Cité par Mose L. Harwey, Leon Goure, Vladimir Prokofieff, Science and Technology as an Instrument o f Soviet Policy, op. cit., pp. 3-4.



IL LES PERSPECTIVES OCCIDENTALES

Lorsqu’on veut analyser et évaluer les attitudes du monde occidental à l’égard d’un 
renforcement des relations commerciales avec l’Est, il est utile de distinguer entre deux zones 
d’intérêt: la zone intergouvemementale, caractérisée par des perspectives nationales 
divergentes, et la zone nationale, marquée par la différence des intérêts respectifs du 
gouvernement, du commerce et de l’industrie. A ce niveau, les gouvernements s’emploient 
souvent à rechercher un terrain d’entente entre les considérations politiques, économiques, 
commerciales et industrielles.

Les attitudes occidentales à l’égard de l’Est sont conditionnées dans une large mesure 
par la nature des hypothèses adoptées sur les avantages et les inconvénients du transfert de 
techniques vers les pays de l’Est. Ces hypothèses font la part des considérations de sécurité 
nationale ainsi que des intérêts politiques et économiques. Les politiques occidentales sont 
également influencées par diverses hypothèses concernant l’évolution future des régimes en 
vigueur à l’Est. Dans ce qui suit, les différentes positions prises en ce domaine seront mises en 
lumière, sans que nous cherchions à prendre nous-mêmes position1.
1. Questions de sécurité: les aspects militaires et stratégiques

L’expansion des relations Est-Ouest, concrétisée par des transferts de techniques et de 
savoir-faire, a donné l’occasion à certains dirigeants occidentaux d’en examiner les 
conséquences pour la sécurité. En termes simplifiés, on estime que l’acquisition d’un tel 
savoir-faire est préjudiciable à la capacité de l’Occident de préserver l’équilibre militaire 
actuel. Parmi les questions fréquemment posées, on peut relever:

i) Dans quelle mesure l’expansion des rapports commerciaux Est-Ouest — dans le 
domaine du commerce, du transfert de techniques et des investissements — 
fournit-elle une aide stratégique à l’infrastructure soviétique en contribuant 
indirectement à l’édification de son potentiel militaire?

//) Quelles sont les probabilités de voir les techniques acquises en Occident 
directement mises au service du potentiel militaire soviétique?

iiï) Quand des connaissances techniques occidentales sont acquises pour être utilisées 
à des fins civiles, dans quelle mesure leur divulgation au secteur de la défense 
sera-t-elle une contribution significative à l’effort militaire soviétique?

Vouloir déterminer quelles sont les techniques ou procédés de fabrication susceptibles 
de contribuer à un degré important à la capacité militaire d’une puissance étrangère est une 
tâche très complexe. Les informations précises qui permettraient d’évaluer l’exploitation qui 
pourrait être éventuellement faite des techniques transmises de l’Ouest à l’Est à des fins 
militaires sont actuellement limitées2. Un récent rapport d’une Commission américaine, par 
exemple, posait la question de savoir dans quelle mesure «le gouvernement des Etats-Unis 
disposait de procédures et d’institutions adéquates pour évaluer la nature et l’ampleur de 
l’acquisition de haute technologie par l’Union soviétique, son assimilation par le secteur 
militaire et son incidence potentielle à long terme sur la capacité militaire soviétique»3. Une

1 II faut ici nuancer ces considérations. En effet, la plupart des citations proviennent de sources secondaires et n’ont pas été évaluées du point de vue « officiel » des pouvoirs publics. Il est évident que les opinions exprimées par des analystes particuliers peuvent très bien ne pas coïncider avec celles des 
fonctionnaires de l’administration publique et que l’opinion du secteur privé ne coïncide pas 
nécessairement avec la politique gouvernementale: c’est un fait dont il faut tenir compte.2 De telles évaluations exigent des estimations de l’utilisation finale, de la capacité d’assimilation et d’innovation de la puissance étrangère, etc.

3 Transfer o f Technology to the Soviet Union and Eastern Europe, Selected Papers, recueil de textes composé par la Sous-commission permanente sur les investigations (Permanent Subcommittee on Investigations», Commission sur les affaires gouvernementales (Committee on Governmental Aifairs), Sénat des Etats-Unis, 95e Congrès, l re session, US Government Printing Office, Washington, D.C., septembre 1977, p. 1.
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des conclusions de ce rapport était que «l’appareil gouvernemental dans son ensemble est 
incapable de mesurer avec exactitude les incidences et implications de l’accumulation 
globale par les Soviétiques d’informations techniques et de savoir-faire d’origine américaine 
et alliée»4.

Le fait que l’Occident a le devoir de veiller à une réglementation efficace de 
l’exportation des techniques stratégiques afin de protéger et de maintenir l’équilibre des 
forces militaires n’a jamais été contesté dans son principe. L’objectif primordial des 
restrictions imposées par les pays occidentaux aux exportations vers l’Est est précisément 
d’empêcher le renforcement de la puissance militaire. Une attention particulière est 
accordée aux techniques de pointe ainsi qu’aux installations, équipements et matériels 
connexes. Cependant, la question de savoir ce qui constitue une «technique stratégique» ou 
un «potentiel stratégique» est largement débattue et a provoqué des désaccords au niveau 
national et des approches divergentes parmi les alliés occidentaux. Comme on le verra, il 
existe aussi des différences d’opinion parmi les décideurs politiques quant à la définition de 
« l’équilibre militaire». Ces dissensions et différences de vues ont conduit à se poser la 
question de l’utilité et de l’efficacité des mesures adoptées pour exercer un contrôle sur 
l’exportation de techniques vers l’Est.
a) Problèmes liés à la définition du «potentiel stratégique»

Il est difficile de faire la distinction entre matériel stratégique et matériel non 
stratégique. Cela revient à évaluer les techniques en termes de leur incidence potentielle. Le 
concept d’«incidence stratégique» lui-même est évidemment très vaste et comporte un 
élément dynamique qui «évolue tout autant avec les progrès scientifiques et techniques 
qu’avec la modification des concepts de guerre et de survie»5.

Une étude récente effectuée aux Etats-Unis souligne la difficulté que l’on peut éprouver 
à évaluer «l’incidence stratégique» et fait observer que «même si l’on parvient à s’entendre 
sur le plan technique quant à la définition des technologies d’importance critique, il demeure 
difficile de déterminer dans quelle mesure le transfert de ces technologies renforcerait la 
puissance des armements et autres systèmes militaires d’adversaires éventuels»6.

Il est certainement permis d’affirmer que, par exemple, le matériel de guerre et certains 
produits de l’énergiè atomique peuvent être facilement considérés comme ayant une 
importance militaire. Cependant, dès lors que l’on passe de la catégorie de matériel qui a une 
utilité évidente pour des opérations militaires à la catégorie du «matériel de soutien», la 
question devient immédiatement plus complexe et plus opaque. Ainsi qu’il a été observé, la 
question de savoir si un produit est stratégique ou non stratégique «finit par s’empêtrer dans

4 Ibid. En ce qui concerne l’étude générale du problème de l’intérêt national et du transfert de techniques, voir Maurice J. Mountain, «Technology Exports and National Security», dans Issues in East-W est Commercial Relations — A Compendium of Papers, op. cit., pp. 22-33.
5 A Background Study on East-W est Trade, op. cit., p. 12.6 International Transfer o f Technology (Transfert international de technologie), rapport du 

Président au Congrès, accompagné d’une analyse du rapport émanant du Service de recherche du Congrès, Bibliothèque du Congrès, et établi pour la Sous-commission de la sécurité internationale et des 
affaires scientifiques de la Commission des affaires extérieures, Chambre des représentants des Etats-Unis, 95e Congrès, 2e session, décembre 1978, US Government Printing Office, Washington, D.C., 1979, p. 21. Ce rapport fait suite à l’international Security Assistance Act de 1977 (Loi sur l’aide à la sécurité internationale) adoptée par le Congrès en août 1977 et promulguée sous la signature du Président — Public Law 95-92 — laquelle demande au Président, au titre de la section 24, de mener«une 
étude approfondie des politiques et pratiques du gouvernement des Etats-Unis pour ce qui concerne la sécurité nationale et les incidences militaires des transferts internationaux de technologie, en vue d’établir si ces politiques et pratiques devraient être modifiées». Ibid., p. III. Le rapport fait observer que « du point de vue de la sécurité nationale, le fait qu’on cherche actuellement à déterminer quelles sont les technologies d’importance cruciale et le matériel correspondant à des produits «clés de voûte» donne à penser qu’il est possible qu’après avoir défini plus strictement un nombre limité de technologies particulièrement importantes, on applique une réglementation plus sévère». Ibid., p. 21. Toutefois, la 
conclusion citée ci-dessus donne aussi à penser qu’en fait la question cruciale subsisterait: il resterait toujours à évaluer « l’incidence stratégique».
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des cas aussi extrêmes que la référence faite par Khrouchtchev aux boutons de culotte des 
soldats»7.

Si l’on aborde le problème en termes d’incidence, comment va-t-on définir une 
technique «stratégique»? Considère-t-on comme «stratégique» une technique ancienne, 
une technique nouvelle ou une technique qui peut être adaptée? Un ordinateur très élaboré 
est-il «plus stratégique» que des connaissances qui permettent de construire et de faire 
fonctionner un ordinateur? Le problème se complique encore si l’on se rappelle que la 
technique est intégrée, non seulement aux produits, mais aussi aux processus, et que le 
transfert des techniques ne porte pas seulement sur le matériel (hardware), mais aussi sur le 
logiciel (software).

Un certain nombre de commentateurs occidentaux estiment que vouloir décider si 
l’exportation de tel ou tel produit doit être soumise au contrôle ou être libre, simplement en 
classant le produit dans une catégorie stratégique ou non stratégique, n’est pas la bonne 
manière d’aborder le problème. Des auteurs, comme Antony Sutton, jugent que la plupart 
des articles qui sont exportés ont un potentiel stratégique militaire. Sutton soutient qu’en 
important des techniques occidentales, l’Union soviétique peut dégager des ressources 
intérieures et, par une substitution à la marge, est en mesure de consacrer ces ressources à la 
réalisation de ses objectifs politiques8. Il déclare que «cette substitution est d’une importance 
majeure pour les objectifs militaires, car pendant que les ressources internes sont consacrées 
au développement militaire, les assises industrielles en général sont modernisées et fortifiées 
par l’étranger. Or, ces assises industrielles sont le facteur primordial de la puissance militaire 
d’un pays et, en fin de compte, l’élément décisif du succès des opérations militaires»9. 
D’aucuns pensent que «tous les produits sont stratégiques puisque tous peuvent, à la longue, 
servir de substitution»,0.

D’autres analystes contestent le bien-fondé du concept de produits «militairement 
stratégiques». Ils disent, par exemple, que: «dans les circonstances actuelles, les risques 
qu’encourent les Etats-Unis en permettant à leurs entreprises de vendre à l’Union soviétique 
des services et des biens d’une haute technicité nous semblent avoir un caractère 
manifestement plus économique et politique que militaire»11.

Il est évidemment difficile de se mettre d’accord sur la définition du «potentiel 
stratégique» et sur la pertinence de ce concept. La frontière entre l’avantage militaire et 
l’avantage non militaire d’une technique est mouvante et particulièrement difficile à tracer 
dans le cas d’un régime économique à planification centralisée, où les substitutions entre 
facteurs de production sont décidées au cours de l’établissement des plans12.

Cette difficulté est implicitement reconnue par ceux qui admettent que «le manque 
d’informations approfondies sur les besoins soviétiques en matière de technologie laisse 
beaucoup de zones d’ombre qui rendent difficiles les décisions concernant la nature plus ou

7 Ibid. Une version occidentale dit que «dans un sens, tout est stratégique, y compris le «bubble gum». Cette question est liée à ce qu’on appelle le problème des deux utilisations possibles. Comme on l’a déjà souligné, «il n’existe pratiquement aucune technique d’importance militaire qui n’ait pas également d’importantes utilisations pacifiques. Si, dans notre monde moderne hautement industrialisé, il est encore possible de reconnaître les armes et les munitions, la distinction entre matériel de guerre et marchandises pacifiques, comme entre les techniques de fabrication correspondantes, est devenue si floue que, de nos jours, la différence entre une épée et un soc de charrue ne dépend pas tant de la manière 
dont l’objet est fabriqué que de la manière de l’utiliser et de la personne qui s’en sert». Maurice J. Mountain, «Technology Exports and National Security», art. cit., p. 30.

8 Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economic Development 1945-1965, op. cit., pp. 398 et 418.9 Ibid.
10 Voir, par exemple, Peter Wiles, «On the Prevention of Technology Transfer», dans East-West Technological Co-operation, NATO Colloquium 1976, op. cit., p. 37. Voir aussi Samuel Pisar, Co-existence and Communism, op. cit., Chapitre 4.
11 Raymond Vernon et Marshall I. Goldman, «US Policies in the Sale of Technology to the USSR», rapport établi pour le Ministère du Commerce (polycopié), 30 octobre 1974, p. 54.
12 Toutefois, beaucoup de pays occidentaux ont, pendant trente ans, trouvé pratique le concept de potentiel stratégique.

178



moins acceptable de certains échanges... L’hypothèse que nous étions en mesure de trancher 
d’une manière convaincante entre les échanges économiques qui n’avaient pas d’importance 
stratégique et ceux qui avaient une importance stratégique semble s’être complètement 
effondrée»13.
b) Problèmes liés à Véquilibre militaire

Les divergences de vues sur l’importance de l’équilibre militaire et sur les moyens de le 
préserver sont axées, d’une façon générale, sur deux problèmes étroitement liés. Le premier 
concerne « l’écart» technologique, et le second les besoins soviétiques dans le secteur 
militaire. Les deux se rattachent à la crainte que, grâce aux techniques importées, les 
Soviétiques devancent l’Occident sur le plan militaire ou puissent acquérir un potentiel 
suffisant pour ébranler effectivement la stratégie militaire occidentale de dissuasion.

i) Les questions relatives à l'écart technologique14

La plupart des analystes occidentaux s’accordent à penser que l’Union soviétique est en 
retard sur l’Occident (et en particulier sur les Etats-Unis) dans la mise au point de 
nombreuses techniques ayant une application militaire directe. Par exemple: «...l’Union 
soviétique est techniquement loin derrière les Etats-Unis. Pour ce qui est de la technologie 
spatiale, des dispositifs à semi-conducteurs, de la mécanique de précision, des circuits 
intégrés et autres composants électroniques, de l’utilisation des ordinateurs dans les 
techniques de pointe qui jouent un rôle si important dans une guerre moderne, nous 
devançons de loin l’Union soviétique. Ainsi, dans la plupart des entreprises en coopération 
nous allons donner plus que nous n’obtiendrons»15.

Ceux qui défendent ce point de vue sont convaincus que la position solide qu’occupe 
l’Occident (et en particulier les Etats-Unis) est due dans une large mesure à leur avance dans 
la conception, la mise au point, la fabrication et la mise en oeuvre d’armes sophistiquées et à 
l’avance technique de leurs industries d’armement. En cette matière, le maintien de cette 
avance dans le temps est une considération cruciale16. Ceux qui fondent leurs arguments sur 
l’existence de « l’écart» pensent que l’Occident pourra conserver son avance grâce à la 
lenteur relative avec laquelle le système soviétique procède à des innovations. On a dit par 
exemple que :«... ceux qui s’inquiètent de ce que des transferts de techniques puissent fournir 
à l’URSS et à d’autres pays socialistes les moyens de réduire l’écart technologique entre l’Est 
et l’Ouest — ou même de dépasser l’Ouest — constatent que l’incidence des techniques 
importées est limitée en URSS et dans les autres pays socialistes par les difficultés inhérentes 
à un système d’économie planifiée. En raison des grandes insuffisances que présente leur 
système du point de vue des stimulants, de l’organisation et de l’infrastructure, ces pays n’ont 
qu’une capacité modérée d’absorption des techniques étrangères d’importation. Sans aucun 
doute, l’acquisition des techniques occidentales a, tout compte fait, des conséquences 
favorables pour l’Union soviétique et les autres pays socialistes, sinon ils ne dépenseraient 
pas pour cela de précieuses devises fortes. Mais il est tout aussi certain que le système 
occidental à économie de marché fournit les stimulants, l’organisation et l’infrastructure qui

13 Détente, op. cit., p. 34.14 Compte tenu du contexte de cette section, ces questions sont traitées ici d’une manière 
nécessairement succincte. On trouvera au Chapitre 5 un résumé et une discussion plus détaillés.15 Technology Transfer and Scientific Co-operation Between the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., p. 31.

16 L’avance dans le temps («lead times») est définie dans ce contexte comme étant le délai qui s’écoule entre le moment où un certain niveau technologique est atteint à l’Ouest et le moment où ces techniques peuvent être utilisées à l’Est. C’est une fonction du niveau et du taux de diffusion du 
savoir-faire dans le domaine de la conception et de la fabrication, par opposition aux connaissances scientifiques fondamentales ou aux connaissances relatives à la conception spécifique d’un produit particulier.
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permettent la mise au point et l’application de techniques encore plus avancées...»17. 
Certains auteurs pensent que, comme les transferts de produits névralgiques ne représentent 
qu’une petite fraction du commerce dans son ensemble, leur danger pour l’équilibre militaire 
est mineur. «Les techniques les plus névralgiques du point de vue de leur utilisation militaire 
ne sont pas les plus importantes sur le plan commercial. Les domaines les plus névralgiques 
concernent le transfert de connaissances touchant à la conception et à la fabrication ainsi que 
le transfert d’équipements complets de production. Leur mise à la disposition de l’Union 
soviétique et d’autres nations est appelée à stimuler la concurrence plus qu’à apporter des 
bénéfices. Il s’établit ainsi une parfaite harmonie entre les intérêts commerciaux légitimes et 
les objectifs du contrôle des armements.» 18

A l’opposé de ce type de raisonnement se situe l’argument selon lequel tant que l’on ne 
disposera pas d’études suffisamment détaillées établissant la comparaison des «délais 
d’avance», secteur par secteur, il sera pour le moins aléatoire de fonder une politique sur 
l’hypothèse que l’Est retire de l’acquisition des techniques occidentales des avantages trop 
peu importants pour mettre en cause l’équilibre militaire.

Selon d’autres auteurs, «le transfert de techniques qui ont une importance militaire a 
pris des proportions considérables, si bien que l’Union soviétique a pu réduire l’écart entre sa 
capacité relative de production d’armements et celle des Etats-Unis, à notre désavantage»I9. 
D’autres encore observent que le transfert relativement incontrôlé de techniques, et en 
particulier de «techniques de conception et de fabrication dans le domaine des produits de 
caractère militaire, nucléaire et commercial de haute technicité, a porté atteinte à la position 
traditionnelle de supériorité technique des Etats-Unis et de ses alliés sur l’Union 
soviétique»20. On fait remarquer que «les Soviétiques et leurs alliés ont pu acquérir des 
connaissances techniques qui ont une influence importante sur l’équilibre militaire entre 
l’Est et l’Ouest... Notre état actuel peut être qualifié à juste titre d’hémorragie aiguë»21. Ces 
auteurs estiment que, du fait que «un transfert efficace de techniques est fonction de la 
participation active des organismes donneurs, des techniques clés sont effectivement 
transmises par la vente d’usines clés en main et de procédés de fabrication, par la vente de 
licences, par la formation de personnel technique», etc.22. En conséquence, ils recomman
dent que les techniques d’importance militaire soient protégées, en attendant que «la R-D 
fasse d’autres progrès importants, de telle sorte que nous puissions espérer neutraliser 
continuellement l’effet de l’assimilation de la haute technologie par l’Union soviétique»23.

17 Rogers Morton, op. cit., p. 47. Des auteurs comme Berliner rapportent la faiblesse du système soviétique en matière d’innovation, qui se manifeste spécialement dans le secteur des entreprises. Il 
conclut que les principaux obstacles qui empêchent les innovations se situent souvent dans le cycle recherche-production. Voir Joseph S. Berliner, The Innovation Decision in Soviet Industry, Presses du MIT, 1976. La nécessité de conserver la première place dans le domaine des connaissances scientifiques 
fondamentales afin de garder l’avance dans le temps n’y est pas écartée, comme c’est le cas dans la définition donnée ci-dessus qui paraît être à la base d’opinions analogues à celles exprimées dans l’étude de Morton.

18 Transfer o f Technology to the Soviet Union and Eastern Europe, Selected Papers, op. cit.,p. 5. 19 Ibid., p. 3.
20 Betsy Ancker Johnson et David B. Chang, US Technology Policy. A Draft Study, Bureau du Secrétaire adjoint pour la Science et la Technologie, Ministère du Commerce, Service national d’information technique, mars 1977, p. 83.
21 Le sénateur Henry M. Jackson, cité par Henry S. Bradsher, «D o Soviets Turn US Technology to Military Use?», The Washington Star, 22 septembre 1977, pp. A-l et A-8.
22 Transfer o f Technology to the Soviet Union and Eastern Europe, Hearings devant le Permanent Subcommittee on Investigations of the Committee on Governmental Affairs, United States Senate, 95th Congress, 1st Session, Part 2, US Government Printing Office, Washington, D.C., 25 mai1977, p. 13.
23 Ibid., p. 13. Pour préserver le délai d’avance, on a émis l’idée que «le test à appliquer aux exportations de technologie devrait être de savoir si celles-ci favoriseraient ou non de façon significative le renforcement du potentiel militaire du pays bénéficiaire, et non pas de savoir si le produit exporté est périmé d’après les normes américaines». Memorandum d’août 1977 du Secrétaire à la Défense Harold Brown, intitulé «Interim DOD Policy Statement on Export Controls», reproduit dans Spécial Report,

(Suite page 181)
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Les tenants de ce point de vue pensent aussi que les efforts soviétiques «de rattraper l’écart 
technologique sont facilités par les échanges commerciaux, scientifiques et techni
ques»24.

Les préoccupations mentionnées ci-dessus se reflètent, tout au moins aux Etats-Unis, 
dans les récentes dispositions législatives ou dans les recommandations faites dans le sens 
d’une révision de la question de l’équilibre militaire25. Il est vrai, sans doute, que le contrôle 
stratégique est l’affaire des gouvernements, alors que les échanges commerciaux sont 
essentiellement le fait de sociétés privées. De ce raisonnement naît la nécessité de définir 
1’« intérêt national» en termes cohérents et logiques26. La définition doit être compatible 
avec le transfert des techniques, car une juste perception de l’intérêt national doit faire la part 
à la fois de considérations de puissance militaire et de gains politiques et économiques. La 
question posera un problème permanent aux responsables politiques.

ii) Problèmes liés aux besoins soviétiques dans le domaine militaire
Nous avons vu qu’il y a de sérieuses divergences de vues sur la relation entre les 

transferts occidentaux de techniques et le renforcement du potentiel militaire soviétique.
Ceux des analystes occidentaux qui ne croient pas que le potentiel militaire soviétique 

soit renforcé d’une manière significative par l’accès aux techniques et au savoir-faire de 
l’Occident fondent leur opinion sur l’idée que l’Union soviétique n’envisagerait jamais de 
dépendre des techniques importées pour l’édification et le maintien de sa puissance militaire. 
Etant donné que les Soviétiques ne peuvent guère s’attendre à recevoir une aide de quelque 
importance de l’Occident dans les domaines d’intérêt crucial pour la sécurité nationale 
(ordinateurs, matériel électro-optique, propulsion des avions, etc.), il y a tout lieu de penser 
qu’ils s’emploieront à développer eux-mêmes des techniques avancées dans ces domaines 
particuliers, qu’ils puissent ou non se les procurer à l’Ouest.

Certains soutiennent également que, compte tenu du niveau atteint par le développe
ur/« de la note 23)
Technology Transfer: US Government Policy and Its Impact on International Business, op. cit., p. 4.

Il a également été suggéré que « la mesure véritable de l’efficacité des contrôles sur la technologie est le temps que prend le processus de rattrapage», Maurice J. Mountain, «Technology Exports and 
National Security», art. cit. p. 31.24 Détente, op. cit., p. 35.

25 Voir par exemple «The International Security Assistance Act of 1977 (Public Law 95-92)» étudiée dans International Transfer o f  Technology, op. cit. Les neuf questions énumérés à la Section 24 
de ladite loi sont examinées aux fins de déterminer les problèmes qu’elles posent implicitement, dans International Transfer o f Technology: An Agenda o f National Security Issues, établi pour la Sous-commission de la sécurité internationale et des affaires scientifiques de la Commission des 
relations extérieures, Chambre des représentants des Etats-Unis, 95e Congrès, 2e Session, Service de 
recherche du Congrès, Bibliothèque du Congrès, US Government Printing Office, Washington, D.C.,13 février 1978. A partir de l’analyse faite des suites données par l’Exécutif à la Section 24 de ladite International Security Assistance Act de 1977, il semblerait que les neuf questions étudiées n’aient pas 
été précisées de façon satisfaisante. Il est noté dans l’analyse que «si le rapport étudie bien la plupart des problèmes que pose la loi, et qui figuraient à l’ordre du jour du Service de recherche du Congrès, le 
manque de données et l’absence d’analyse approfondie montrent que ce rapport ne repose pas sur une 
étude attentive», International Transfer o f Technology, op. cit., p. 37. En ce qui concerne les questions relatives au potentiel militaire et à la sécurité nationale, il est dit que « le Congrès a tout particulièrement insisté sur la nécessité d’étudier le transfert de technologie du point de vue de la sécurité nationale 
entendue au sens large. On peut dire que le rapport présidentiel n’obéit pas vraiment à ces indications. Il souligne en fait que le gouvernement exerce un contrôle sur le transfert de technologie militaire et ne prête guère attention aux transferts de technologie civile qui pourraient ultérieurement retentir sur l’équilibre des potentiels industriels et militaires. De même, les incidences sur la sécurité des Etats-Unis des modifications subies par le régime économique, militaire et social de pays bénéficiant de la 
technologie américaine, et des modifications apportées à la compétitivité économique des Etats-Unis, à leur potentiel industriel, à leur taux d’emploi, et aux milieux de la recherche, ne sont pas étudiées à 
fond». Ibid.26 II y a bien des manières de définir la «sécurité nationale». Pour l’étude de cette expression dans le cadre du problème du contrôle officiel des transferts de technique (du point de vue des Etats-Unis au moins), voir Maurice J. Mountain, «Technology Exports and National Security», art. cit.
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ment militaire de l’Union soviétique, elle ne pourrait guère obtenir de l’Ouest de quoi 
modifier sensiblement l’équilibre militaire. Celui-ci, croit-on, n’est pas affecté par des 
productions technologiques entendues au sens étroit, pas même par des techniques 
stratégiques telles que celles des semi-conducteurs ou des ordinateurs, car les possibilités 
militaires soviétiques ne reposent pas sur elles27. Certains commentateurs vont même 
jusqu’à dire que l’Ouest a tout intérêt à communiquer à l’Est des techniques comme celles des 
ordinateurs afin de minimiser l’incitation à un effort de développement autonome. D’après 
eux, «sans aucun doute, le contrôle exercé sur les exportations des Etats-Unis a eu pour effet 
d’accélérer le développement de l’industrie communiste des ordinateurs et de provoquer 
ainsi la création de moyens économiques et militaires dans des délais plus brefs et hors de 
notre contrôle»28.

On fait valoir aussi que l’équilibre militaire n’est que faiblement affecté par une 
politique sévèrement restrictive en matière de technologie, car l’Union soviétique a toujours 
poursuivi ses objectifs militaires en dépit des difficultés ou des dépenses liées à l’acquisition 
des techniques indispensables. L’équilibre militaire, dit-on, est fonction de toute une série de 
facteurs non techniques, et en prenant pour point de mire des aspects étroitement associés 
aux seules questions techniques, on voit le problème dans une perspective faussée. C’est 
pourquoi on soutient que l’exportation de techniques ne peut poser de problèmes que dans le 
cas où un important aspect de la suprématie occidentale dépend largement de l’application 
de la technique en question mais, même lorsqu’il en est ainsi, il n’est pas du tout certain que 
les Soviétiques ne disposent pas de la capacité militaire qui repose essentiellement sur ces 
mêmes techniques. En conséquence, on affirme qu’il n’existe aucune technique occidentale
— militaire ou autre— que l’Union soviétique soit incapable, à la longue, de reproduire chez 
elle. Le seul avantage technologique de caractère militaire que l’Ouest détient par rapport à 
l’Union soviétique est que « l’état des connaissances» occidentales peut, à tout moment, être 
plus avancé qu’en Union soviétique. En fait, on pense qu’«à l’exception des Etats-Unis, les 
pays industrialisés de l’Ouest ne possèdent pas grand-chose en matière de produits ou de 
savoir-faire militaires que l’Union soviétique ne sache déjà réaliser aussi bien, sinon 
mieux»29.

Il est évident que le raisonnement exposé ci-dessus est fondé sur un certain nombre 
d’hypothèses. L’une d’elles porte sur la question de l’intention: les usages qui peuvent 
éventuellement être faits des techniques occidentales. La thèse semble supposer que les 
techniques occidentales exportées aux fins d’utilisation civile ne sont pas détournées pour 
servir des besoins militaires, puisque l’Union soviétique n’est pas tributaire de ces techniques 
pour la réalisation de ses objectifs militaires. Une hypothèse connexe est que le système 
soviétique, par sa nature particulière, impose de telles limites à ses capacités d’innovation 
que le maintien de l’«avance» occidentale n’est pas mis en danger.

La valeur de ces hypothèses est contestée par ceux qui rejettent l’appréciation donnée de 
l’utilité des techniques occidentales pour le renforcement des possibilités militaires 
soviétiques, ou qui sont convaincus que l’Union soviétique a un besoin réel des techniques 
occidentales pour le maintien de sa puissance militaire. A partir des arguments exposés 
ci-dessus, on affirme que n’importe quel pays est capable d’acquérir un degré donné de force 
militaire, à condition de disposer du temps nécessaire, et que, par conséquent, tout ce qui 
peut retarder la croissance de la capacité de production soviétique contribue à assurer la

27 En ce qui concerne les ordinateurs, on a conclu que le potentiel militaire soviétique ne retirerait que des avantages modestes d’un relâchement du contrôle de l’exportation de grands systèmes d’informatique. Voir Charles Wolf, Jr., US Technology Exchange with the Soviet Union : A Summary 
Report, R-l 5AO/1 -ARPA, rapport établi pour la Defense Advanced Research Projects Agency, Rand, Santa Monica, Californie, août 1974.

28 William C. Norris, «High Technology Trade with the Communists», Datamation, janvier 1978, p. 102.
29 Samuel Pisar, Coexistence and Commerce, op. cit., p. 68.
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sécurité militaire de l’Occident. A cet égard, la notion du délai est considérée comme 
essentielle30.

Ces analystes estiment que c’est une erreur de poser le problème en termes de 
possibilités dont dispose un pays pour reproduire par ses propres moyens n’importe quelle 
technique. En fait, il s’agit surtout de savoir si un pays est capable de détourner des ressources 
suffisantes au profit du développement autonome des connaissances techniques nécessaires, 
et quelle sera l’incidence de ce détournement de ressources sur les autres secteurs de 
Recherche et Développement. L’aspect principal du transfert des techniques est alors 
constitué par sa nature libératoire de ressources ou, au contraire, consommatrice de 
ressources. Aussi pense-t-on que la question du contrôle de la technologie doit être résolue à 
partir d’hypothèses sur les ressources nécessaires à la reproduction des techniques en cause et 
sur les coûts d’opportunité en termes d’emploi alternatif de ces ressources31.
c) L ’effet sur le contrôle des exportations

Les désaccords sur ce qu’il faut entendre par «potentiel stratégique» ou par «maintien 
de l’équilibre militaire» ont lourdement pesé sur les efforts de définition, en termes 
pratiques, d’un concept de « marchandises stratégiques » qui puisse servir de base commune à 
un système de contrôle unilatéral et multinational des exportations. Nous examinerons 
quelques exemples caractéristiques.

i) Difficultés rencontrées au niveau national: l'exemple des Etats-Unis
L’impossibilité de se mettre d’accord sur une définition de ce qui constitue un produit 

stratégique ou un potentiel stratégique a eu, entre autres, pour conséquence la persistance de 
«zones d’ombre» où la résolution des incertitudes s’est faite, semble-t-il, autrement que 
d’après des considérations objectives. «Dans bien des cas — a-t-on prétendu — les facteurs 
scientifiques, d’ingéniérie et économiques s’équilibrent le plus souvent tellement bien que la 
décision [d’autoriser ou non l’exportation d’un produit] est dictée principalement par des 
considérations politiques. » 32

Une autre conséquence a été de remettre en question l’utilité potentielle de l’embargo. 
D’après certains critiques, c’est l’absence d’«objectifs clairement définis, ajoutée à une liste 
de contrôle beaucoup trop destinée à couper les cheveux en quatre quand il s’agit de 
spécifications de performance et de constat d’utilisation finale pour chacun des produits 
examinés, qui est responsable de l’inefficacité du contrôle des exportations dans les échanges 
commerciaux Est-Ouest»33. Selon d’autres, les mesures de contrôle ne sont pas appropriées 
pour résoudre le vrai problème. On a proposé, par exemple, que ce soit d’abord le transfert de 
savoir-faire en matière de conception et de fabrication qui fasse l’objet d’un contrôle de la 
technologie stratégique, et fait observer «que les moyens de dissuasion destinés à empêcher 
que des produits soient détournés de leur destination pour servir à des applications militaires 
ne constituent pas un mécanisme efficace de contrôle lorsqu’il s’agit de connaissances 
concernant la conception et la fabrication»34. Un raisonnement analogue inspire ceux qui 
soutiennent que, même s’il était possible d’appliquer un embargo efficace à la vente de 
techniques à l’Union soviétique, il n’en résulterait pas nécessairement une réduction de

30 Ce raisonnement a pour corollaire l’argument selon lequel le refus d’accès aux techniques oblige à modifier le système afin de promouvoir des innovations à l’intérieur du pays. On soutient qu’à la longue cela transformera les structures organisationnelles et les attitudes à l’égard de l’Occident. Voir la section 4 ci-après.
31 Voir aussi Chapitres 5 et 6.
32 A Background Study on East-West Trade, op. cit., p. 13. Un exemple cité est la décision américaine de vendre des équipements de production chimique à la Pologne et à la Roumanie pour «manifester la satisfaction des Etats-Unis devant le progrès du nationalisme économique et de l’indépendance par rapport à Moscou».
33 Transfer o f  Technology to the Soviet Union and Eastern Europe, Selected Papers, op. cit.,p. 14.
34 An Analysis o f  Export Control o fU S  Technology — A DOD Perspective, op. cit., p. XV.

183



l’efficacité soviétique dans le domaine des productions militaires. Ce dont l’Union soviétique 
a d’abord besoin pour améliorer la productivité des facteurs sont des techniques éprouvées, 
normalisées, et pouvant être fournies par bien d’autres sources. Cela étant, on conlut que les 
préoccupations soulevées par les aspects militaires du transfert des techniques ne font que 
masquer des problèmes d’une importance plus fondamentale, étrangers aux considérations 
militaires: «le choix fondamental n’est pas de savoir si l’on doit vendre à l’Union soviétique 
et aux autres pays socialistes des techniques non stratégiques, mais plutôt de savoir si les 
sociétés américaines doivent recevoir une part des bénéfices que ces ventes procureront en 
tout état de cause»35.

Les analystes qui ne sont pas d’accord avec ces arguments et qui font confiance à l’utilité 
des mesures de contrôle (tout en reconnaissant les défauts du système actuel) font valoir, 
entre autres arguments, que les contrôles sont un moyen efficace de préserver le délai 
d’avance. Ils suggèrent par conséquent que le système actuel de contrôle soit ajusté de 
manière telle que «l’exportation d’une technique soit refusée si celle-ci représente une 
innovation révolutionnaire pour le pays qui la reçoit, mais qu’elle soit approuvée si elle ne 
représente qu’une évolution normale»36. Un autre argument avancé est que le transfert de 
technologie prend de l’importance lorsque les ventes portent moins sur du matériel que sur 
du savoir-faire.

Devant la complexité de ces problèmes, le Congrès a promulgué les «Export 
Administration Amendments of 1977 » — Public Law 95-5237. Cette loi cherche à évaluer et 
à concilier les critiques qui ont été adressées au «Export Administration Act». On lui a 
reproché par exemple d’être insuffisant «pour protéger l’avance technologique des 
Etats-Unis et empêcher des fuites de connaissances techniques cruciales susceptibles 
d’accroître les possibilités militaires de l’Union soviétique», et de mettre en œuvre des 
contrôles «excessifs, qui vont bien au-delà de ce qui est nécessaire pour protéger la sécurité 
nationale»38.

Dans la Section 118 de la loi, il est demandé qu’une étude de la politique en matière de 
transfert de techniques soit entreprise39. Un des objets de l’étude sera de répondre à la

35 Rogers Morton, op. cit., pp. 46-47. Voir aussi Section 3.36 An Analysis of Export Control ofU S Technology— A DOD Perspective, op. cit., p. 14, ainsi que pp. 4 à 8 où l’on trouvera une comparaison des mécanismes actifs et passifs de transfert. D ’autres suggestions vont encore plus loin. Par exemple, le mémorandum déjà cité d’août 1978, du secrétaire à la Défense des Etats-Unis, qui énumère les techniques critiques et certains «produits fondamentaux», 
recommande de réglementer l’exportation de ces articles vers les autres pays (autres que ceux de l’Est) pour empêcher les fuites après qu’ils aient quitté le territoire américain. Au cas où des pays occidentaux alliés viendraient à réexporter à l’Est certains types d’articles critiques, il en découlerait une interdiction de recevoir des Etats-Unis tout nouveau savoir-faire stratégique. Voir Spécial Report, Technology’ Transfer: US Government Policyand its Impact on International Business, op. cit., p. 4, et Richard Burt, 
«US Seeks to Guard Technological Edge», The New York Times, 11 décembre 1977. Voir également Tranfer of Technology to the Soviet Union and Eastern Europe, Selected Papers, op. cit., p. 16On fait remarquer que le but avoué du département de la Défense est de «permettre au gouvernement des Etats-Unis de réglementer les exportations de technologie à destination des pays non communistes, compte tenu de l’intention et des possibilités du destinataire d’empêcher les transactions ou les réexportations portant sur cette technologie. Le département de la Défense recommande que cette politique soit appliquée... sans rechercher si l’exportateur est un ministère ou un service officiel, une 
entreprise commerciale, une institution universitaire ou une association sans but lucratif, une entreprise privée ou, dans le cas de demandes de réexportation, un gouvernement étranger ou une organisation internationale ; et sans tenir compte du mécanisme de transfert utilisé comme, par exemple, les usines clés en main, les licences, les opérations en coopération, la formation, la mise à disposition de consultants, de documents techniques et de données de fabrication. Bien que ces recommandations aient 
été promulguées par le secrétaire à la Défense en tant que directives internes pour son propre département, afin que celui-ci joue son rôle et appuie les contrôles américains à l’exportation, on ne sait 
pas encore si elles seront adoptées en tant que politique officielle». Maurice J. Mountain, «Technology Exports and National Security», art. cit., p. 32.

37 Public Law 95-52, 95th Congress, 91 Stat., 235, «Export Administration Amendments of 1977», H.R. 5840, 22 juin 1977.
38 Spécial Report, Technology Transfer: US Government Policyand its Impact on International Business, op. cit., p. 3.
39 Voir à ce sujet International Transfer o f Technology, op. cit.
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question de savoir si, et dans quelle mesure, le transfert de produits et de savoir-faire «des 
Etats-Unis, ou de tout autre pays avec lequel les Etats-Unis coopèrent dans l’application de 
contrôles multilatéraux, apporterait une contribution importante au potentiel militaire de 
tout pays qui constitue une menace, ou une menace potentielle, pour la sécurité nationale 
des Etats-Unis»40. Toutefois, la loi ne donne pas de définition des produits ou techniques 
spécifiques à soumettre à contrôle. Cette tâche a été confiée à secrétaire d’Etat au 
Commerce41.

Disons, pour résumer, que l’absence de définition généralement acceptée de ce qui doit 
et de ce qui ne doit pas être qualifié de «stratégique» est un des principaux facteurs qui 
amènent les observateurs critiques à mettre en doute l’efficacité et l’utilité des mesures de 
contrôle des exportations. D’autres critiques sont sans doute inspirées par le problème 
connexe qui consiste à trouver un terrain de conciliation lorsque l’intérêt national, au sens où 
l’entendent les gouvernements, s’oppose aux intérêts des firmes42.

ii) Difficultés rencontrées au niveau multinational: l'exemple des Listes multi
latérales

Les possibilités accrues d’un commerce profitable entre l’Est et l’Ouest, ainsi que le 
relâchement des tensions internationales, ont rendu souhaitable la suppression des barrières 
commerciales entre l’Est et l’Ouest. En conséquence, la tendance générale était en faveur 
d’une réduction au strict minimum du nombre d’articles frappés de contrôle pour des raisons 
stratégiques, et cette tendance s’est manifestée par des révisions périodiques des Listes. 
Cependant, les pays occidentaux ne sont pas tous d’accord sur la manière de servir au mieux 
leur intérêt national et ces différences d’opinion sont apparues lors des révisions et de 
l’acceptation des Listes.

Entre les Etats-Unis et les pays d’Europe occidentale, les opinions diffèrent quant à ce 
qui caractérise un bien stratégique. Jusqu’à l’adoption de l’US Export Administration Act de 
1969 (Loi sur l’administration des exportations des Etats-Unis), les Etats-Unis ont maintenu 
que la qualification de «stratégique» s’appliquait à la fois aux produits qui ont une 
importance militaire et aux produits qui ont une importance économique. Les pays 
d’Europe occidentale ont exclu du contrôle les produits destinés à «ralentir la croissance 
économique des pays communistes». Il en résulte actuellement des Listes plus courtes et plus 
flexibles de restrictions à l’exportation43. Des différences de vues se reflètent aussi dans les

40 Voir Public Law 95-52, 22 juin 1977, op. cit.
4 1 Spécial Report, Technology Transfer: US Government Policy and its Impact on International Business, op. cit., p. 3. Il semble que l’Administration souhaite intervenir elle-même à l’avenir dans la 

procédure qui aboutit à «approuver ou refuser l’octroi d’une licence d’exportation de technologie vers des pays communistes. Ce rôle nouveau que jouera la Maison Blanche est défini dans le Presidential 
Review Mémorandum 31... Le White House Office of ScÆnce and Technology Policy et le National Security Council (Bureau de la politique scientifique et technique de la Maison Blanche et Conseil de la sécurité nationale) exerceront «une surveillance» dès lors qu’un pays communiste aura présenté une 
demande de licence d’exportation liée à la technologie». Thomas O’Toole, «White House to ‘Observe’ Technology Export Deals» (La Maison Blanche «surveillera» les exportations de technologie). International Herald Tribune, Paris, 28 octobre 1978.

42 La probabilité de tels conflits d’intérêts avait été prévue, mais il n’existe pas de directives 
générales sur la manière de les résoudre. L’amendement de 1971 au Export-Import Act, par exemple, exige que l’Export-Import Bank n’accorde ses facilités aux nations communistes que pays par pays, suivant une détermination de l’intérêt national émanant du Président. La disposition législative reposait sur l’idée généralement adoptée que le commerce avec les pays communistes exige une attention particulière aux divergences entre les intérêts nationaux et les intérêts du commerce privé. Voir John P. Hardt et George D. Holliday, «East-West Financing by Ex-Imbank and National Interest Criteria», art. cit., pp. 294-300.

43 «Environ mille demandes de dérogation, représentant une valeur approximative de200 millions de dollars, sont examinées chaque année [par le mécanisme de coordination] (ce chiffre était pour 1977 de 214 millions de dollars). Les Etats-Unis présentent près de la moitié de ces demandes, et un bon nombre des autres demandes visent des éléments ou pièces d’articles d’origine américaine. Environ 2 à 4 % de ces demandes sont rejetées ; 3 à 5 % sont par ailleurs retirées et un bon nombre d’autres
(Suite page 186)
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listes nationales qui restent valables. Ces dernières, établies par les différents pays 
occidentaux, traduisent d’une manière générale les considérations nationales, bien qu’elles 
soient composées en conformité avec les restrictions établies en concertation par les 
partenaires. Le gouvernement des Etats-Unis a cherché à voir si l’interprétation et 
¡’application par les pays participants de la réglementation à l’exportation arrêtée par le 
«mécanisme de coordination» étaient uniformes44. Admettant qu’il y a bel et bien des 
divergences d’interprétation à cet égard, le «Spécial Report on Multilateral Export 
Controls» fait observer que «lorsque les pays participants ont agi dans un sens contraire à 
l’interprétation donnée par les Etats-Unis des accords conclus, les Etats-Unis ont cherché à 
rétablir une interprétation uniforme. Dans certains cas, nos vues l’ont emporté. Dans 
d’autres, l’uniformité d’interprétation a en définitive été assurée au moyen d’un assouplis
sement de l’embargo décidé d’un commun accord»45.

Les différences de conception entre les Etats-Unis et leurs partenaires européens, dans le 
mécanisme de coordination, à l’égard du contrôle des exportations, sont aussi illustrées par le 
fait qu’aux yeux de nombreux responsables ouest-européens «les Américains attachent trop 
d’importance au contrôle des exportations de produits susceptibles d’être utilisés à des fins 
militaires»46. Un haut fonctionnaire français estimait, «tout en reconnaissant que la vente de 
matériel militaire ne devrait pas être autorisée», que «malgré les Listes et malgré les 
embargos, les Soviétiques peuvent probablement se procurer tout ce dont ils ont besoin, 
d’une manière ou d’une autre, et que les pays de l’Ouest feraient mieux de porter davantage 
d’attention aux effets économiques qu’aux effets politiques du commerce»47. Pour justifier 
ce point de vue, on peut citer des exemples «de ventes effectuées par des firmes occidentales à

(Fin de la note 43)sont révisées pour tenir compte des modifications qui sont recommandées pendant l’étude à laquelle 
procède le Comité.» Spécial Report on Multilatéral Export Controls (Rapport spécial sur la réglementation multilatérale des exportations) établi en application de la Section 117 de la Public Law 95-52, Export Administration Admendments de 1977, Maison Blanche, 10 juillet 1978, (polycopié), p. 3.
«Quand il examine une demande de dérogation, le Comité étudie le cas d’espèce à partir des critères stratégiques appliqués à la réglementation des exportations. Des éléments propres à la politique et à 
l’économie intérieures du pays d’exportation ou des éléments de politique internationale dans le pays d’importation peuvent entrer en ligne de compte s’ils intéressent la sécurité des pays membres. Toutefois, le facteur déterminant essentiel consiste à établir que le risque de détournement de l’utilisation du produit à des fins militaires importantes est minime.» Ibid., pp. 2-3.44 Voir Section 117 de la Public Law 95-52.

45 Spécial Report on Multilatéral Export Controls, op. cit., p. 3.46 Western Perceptions o f Soviet Economie Trends, A Staff Study, Sous-commission sur les priorités et l’économie dans le gouvernement (Subcommittee on Priorities and Economy in Govern
ment), Commission économique mixte (Joint Economie Committee), Congrès des Etats-Unis, US Government Printing Office, Washington,«P.C., 6 mars 1978, p. 11. Le Spécial Report on Multilatéral Export Controls, que nous avons déjà cité, indique à ce sujet que certains membres du mécanisme de 
coordination «estiment que la politique des Etats-Unis de contrôle des exportations est exagérément restrictive. Ils ne se sont pas engagés par traité ou accord international en bonne et due forme à pratiquer 
l’embargo, et aucune sanction convenue n’est prévue au plan international pour pénaliser toute dérogation à l’embargo». Voir p. 3 du Spécial Report.

Al Western Perceptions o f Soviet Economie Trends, op. cit., p. 11. L’histoire de la Cyril Company, société américaine qui fabrique des machines à façonner le métal est révélatrice de la complexité du problème. «Les difficultés éprouvées par la Bath à exporter vers l’Union soviétique tiennent au fait que ses machines peuvent être utilisées, non seulement dans le secteur de l’automobile— ce qui est jugé acceptable — mais également pour la fabrication d’éléments d’aéronef. Pour cette raison, la Bath s’est vu refuser une licence d’exportation des Etats-Unis, bien qu’une société française ait livré 
une commande de neuf machines comparables. La Bath s’étant plainte que la société française rivale (Ateliers et Chantiers de Bretagne — ACB) ait été injustement favorisée, les Etats-Unis ont demandé... [à leurs partenaires] d’approuver l’exportation des machines fabriquées par la Bath à destination de 
l’industrie aéronautique soviétique. La Grande-Bretagne et l’Allemagne ont refusé parce que, selon eux, 
le gouvernement français n’autoriserait pas l’exportation des machines de la société française si elles étaient destinées au secteur de l’aéronautique. Les autorités françaises soutiennent que les machines de la Société ACB sont destinées au secteur de l’automobile et ne sont donc pas assujetties à l’octroi d’une autorisation.» Business Eastern Europe, vol. 7, n°48, 1er décembre 1978, p. 381.
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des tiers, lesquels à leur tour ont livré des produits à lTJnion soviétique ou aux pays de 
l’Europe de l’E s t» 48. Contrairement aux Etats-Unis, où les autorités paraissent 
s’inquiéter sérieusement de ce que le commerce pourrait contribuer au renforcement 
du potentiel militaire soviétique, certains responsables ouest-européens contestent que 
les gouvernements « aient à justifier le commerce. Le commerce se justifie lui-même en 
termes économiques » 49.
2. Considérations politiques ayant une influence sur le transfert de techniques: Lier la

coopération en matière scientifique et technique à la réalisation d'objectifs de politique
étrangère
A la différence des pays de l’Est, qui semblent avoir toujours accordé la primauté aux 

considérations économiques dans leurs efforts de développement des relations commerciales 
avec l’Ouest, le monde occidental avait poursuivi, et continue de poursuivre, des objectifs 
mixtes. L’Europe occidentale a toujours été guidée par le désir d’accéder aux marchés de 
l’Est; elle a donc cherché a établir des rapports commerciaux plus étroits avec les pays de 
l’Est, tandis que les considérations politiques étaient plutôt reléguées au second plan50. Pour 
les Etats-Unis, le tableau est un peu différent. Certes, les intérêts économiques et les 
promesses de gains commerciaux ont constitué les principaux facteurs qui ont poussé les 
entreprises commerciales et industrielles à intensifier leurs échanges avec l’Est. Pour le 
gouvernement des Etats-Unis cependant, des considérations politiques, outre les considé
rations économiques, ont été une raison très importante — sinon la première — du 
resserrement des relations commerciales avec l’Est, et en particulier avec l’Union soviétique. 
L’encouragement du commerce a souvent été considéré comme une «carte» dans le jeu de 
négociations dont le but final était d’atteindre des objectifs de politique étrangère, tels qu’une 
modération de la course aux armements ou une amélioration du climat de détente. Dès lors 
que les Etats-Unis sont l’exemple d’un pays où l’on a tenté de créer un lien entre les relations 
commerciales et le transfert de techniques, d’une part, et la poursuite d’objectifs de politique 
étrangère, d’autre part, nous consacrerons les pages qui suivent à l’évolution et au dessein de 
la politique américaine en la matière.
a) L ’évolution de la politique de «pression économique» (linkage)

Aux Etats-Unis, l’idée d’établir un lien entre le commerce et la poursuite d’objectifs de 
politique étrangère n’est pas nouvelle. Des éléments d’une telle approche étaient déjà 
apparents dans les années 305!. La diplomatie américaine a tenté bien souvent d’utiliser des 
mesures économiques comme instrument de pression pour la réalisation de buts spécifiques 
de politique étrangère52.

48 Western Perceptions o f Soviet Economie Trends, op. cit., p. 11.49 Ibid., p. 12. En règle générale, les pays de l’OCDE qui ne sont membres d’aucune alliance militaire se préoccupent essentiellement des aspects commerciaux du transfert de technologie entre l’Est 
et l’Ouest. Ces pays sont évidemment touchés par les «règles multilatérales» dans les cas où des biens 
sont importés d’un pays membre du mécanisme de coordination multilatéral.

50 Comme il a été dit au Chapitre 1, il y a eu des exceptions notables à cette « règle» générale : la politique française (au milieu de la décennie 60) de 1’« Europe jusqu’à l’Oural», et l’«Ost Politik» de l’Allemagne lancée par le gouvernement Brandt. Cette dernière orientation continue de jouer un rôle 
important dans la politique allemande vis-à-vis de l’Est. Dans l’ensemble, l’Europe occidentale et le Japon ont considéré les rapports commerciaux comme des éléments servant d’appui à leurs objectifs politiques.51 Voir Chapitre 1, Section II, 3.

52 Ont été cités comme exemples la proposition d’inclure l’Union soviétique dans le Plan Marshall pour faciliter les règlements politiques après la deuxième guerre mondiale et les concessions 
économiques accordées à la Roumanie en signe d’appréciation de l’indépendance relative de sa politique étrangère. Voir Science, Technology and American Diplomacy, Vol. I., op. cit., p. 539. Ultérieurement, l’idée politique de «jeter des ponts» élaborée par l’Administration Johnson exprimait l’espoir que les échanges commerciaux conduiraient à une amélioration des relations politiques. Un exemple plus

(Suite page 188)
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Vers la fin des années 60 est apparu un aspect nouveau de cette pratique appliquée de 
longue date. La US Export Administration Act de 1969 déplace l’accent du contrôle du 
commerce vers la promotion du commerce53. En août 1971, l’Administration Nixon 
proclamait sa «nouvelle politique économique» destinée à s’attaquer à la fois aux problèmes 
économiques extérieurs et intérieurs. Le programme établi en conséquence, outre qu’il 
annonçait une participation accrue des Etats-Unis aux échanges commerciaux Est-Ouest, 
«reliait étroitement la question d’une expansion des rapports commerciaux Est-Ouest à 
l’ensemble plus vaste des problèmes de sécurité et d’options politiques qui allaient constituer 
l’ordre du jour de la rencontre au sommet entre le Président Nixon et le Secrétaire du Parti 
Brejnev en mai 1972 » 54. Un troisième facteur était apporté par un rapport du gouvernement 
publié en décembre 1971 qui appelait explicitement une amélioration des relations 
commerciales avec l’Est. Ce rapport attirait l’attention sur les avantages potentiels d’une 
conclusion d’accords commerciaux avec l’Est: «des accords commerciaux apporteront aux 
accords politiques et militaires déjà existants une base solide construite sur l’intérêt 
économique...»55. Le rôle qui serait imparti à la technologie et au savoir-faire américains 
dans la promotion des «intérêts mutuels» y était également explicité: «... des avantages 
commerciaux... seraient retirés, par les deux pays, du commerce de biens pour lesquels ils 
sont à présent particulièrement bien placés — matières premières dans le cas de l’URSS, 
produits agricoles et techniques civiles avancées dans le cas des Etats-Unis...»56.

Au moment de la rencontre au sommet du mois de mai 1972, la coopération 
scientifique et technique était devenue un facteur important de ce qui était officiellement 
appelé la politique de «linkage». C’est ainsi que l’acceptation, par leurs signatures, des 
«Principes fondamentaux des relations entre les Etats-Unis et l’Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques» a permis, entre autres, de conclure l’Accord de coopération 
scientifique et technique et ses dix accords annexes57. Ces accords visaient à permettre

(Fin de la note 52)récent de l’utilisation de pressions économiques au service de la politique étrangère est l’amendement Jackson-Vanik au Trade Act de 1974. Même le «projet de loi Stevenson» dont nous avons parlé ne va pas jusqu’à «accorder le traitement de la nation la plus favorisée et l’octroi de crédits sans nuances ni conditions préalables. Il remplace le rattachement explicite de ces avantages commerciaux à la politique d’émigration par un énoncé conventionnel qui indique implicitement que l’octroi de crédits et le 
traitement de la nation la plus favorisée ne continueront d’être assurés que sous réserve de réexamen périodique et d’une analyse... du comportement russe en ce qui concerne toute la gamme des intérêts américains, y compris la politique d’émigration». «US MFN and Exim Crédits Proposed for the USSR», Business Eastern Europe, art. cit.53 Voir Chapitre 1, Section V. L’Administration Carter a apporté son appui à cette politique, 
comme le prouvent certaines déclarations: «Les échanges entre les Etats-Unis et l’Union soviétique ont été multipliés par quatre entre 1971 et 1974. Mais ils se sont développés depuis à un rythme peu satisfaisant. Le Président a donné pour instruction... de bien préciser à nos homologues soviétiques, au 
Premier ministre Kossyguine et au Président Brejnev, que les Etats-Unis tiennent à ce que nos relations 
commerciales s’intensifient... Nous nous sommes engagés à développer les échanges entre les Etats-Unis et l’URSS et nous allons nous y tenir...». W. Michael Blumenthal, op. cit.

54 John P. Hardt, George D. Holliday et Young C. Kim, Western Investment in Communist Economies, A Selected Survey on Economie Interdependence, document établi à l’intention de la Sous-commission sur les sociétés multinationales (Subcommittee on Multinational Corporations) de la 
Commission sur les relations étrangères (Committee on Foreign Relations), Sénat des Etats-Unis, 93e 
Congrès, 2e Session, US Government PrintingOffice, Washington, D.C., 5 août 1974, p. 6. Cette liaison a été rendue explicite. Par exemple, parlant à la suite du sommet de Moscou de 1972, M. Kissinger indiquait: «Nous espérions que l’Union soviétique jugerait utile d’entamer toute une série de négociations et qu’elle se convaincrait qu’il ne pouvait qu’être profitable à ses intérêts que ces négociations prennent forme. Bref, nous avons cherché à rendre la modération réciproque indispensable 
de part et d’autre». Exposé d’information de M. Kissinger aux dirigeants du Congrès, Congressional Record, 19 juin 1972, p. S9600, reproduit dans John P. Hardt, «Military-Economic Implications of Soviet Régional Policy», dans Régional Development in the USSR, OTAN, Colloque 1979, op. cit., p. 249.

55 Peter G. Peterson, US-Soviet Commercial Relationships in A New Era, Ministère du Commerce, Washington, D.C., août 1972, p. 3.56 Ibid, p. 6.
57 Voir Chapitre 1, Section V, 3 (d).
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«l’intensification des échanges et de la coopération... destinés à servir les intérêts des deux 
nations dans certains domaines de la recherche scientifique, et la détente»58. Aux Etats-Unis, 
«le facteur le plus important qui a influencé la décision de conclure un Accord sur la science 
et la technologie avec l’Union soviétique était un facteur politique»59. Ce facteur «éclipsait 
toute idée d’avantages scientifiques ou techniques»60. Le but en était clairement exposé: 
«... les accords de coopération scientifique et technique étaient conclus au niveau politique le 
plus élevé en tant que partie du processus de normalisation des relations entre nos deux 
pays...»61. Le bond quantitatif qui s’est produit dans les échanges de technologie entre les 
Etats-Unis et l’Union soviétique à la suite de l’Accord de coopération scientifique et 
technique n’était donc pas le résultat de demandes spécifiques émanant de scientifiques et 
d’ingénieurs, c’était la conséquence de la ligne adoptée par les Etats-Unis pour leur politique 
étrangère en faveur de la détente.

Deux réflexions apparentées ont conduit, croit-on, les Etats-Unis à chercher des 
rapports plus étroits avec l’Union soviétique. Elles s’inscrivent toutes deux dans l’objectif 
global de promotion de la stabilité dans le monde, qui dépend elle-même d’une amélioration 
des rapports entre les deux puissances: c’était, d’une part, «l’espoir qu’une interaction avec 
l’Ouest sur des bases plus larges créerait une ouverture de la société soviétique» et, d’autre 
part, «le désir de pénétrer les arcanes du leadership soviétique en matière économique et 
politique»62. L’une comme l’autre était conçue pour servir la cause de la détente et 
impliquait l’établissement de liens entre les facteurs de sécurité, économiques et politiques. 
Les buts et la signification de la politique dite «de liaison », et en particulier son incidence sur 
la détente, seront examinés ci-après.

b) Le but de la politique de pression économique (linkage) et les hypothèses qui la 
sous-tendent

La coopération dans le domaine du commerce en général, et la coopération scientifique 
et technique en particulier, pouvaient servir, croyait-on, à mettre en œuvre une politique de 
recherche de la stabilité dans le monde et à faciliter le règlement pacifique de conflits

58 Background Materials on US- USSR Co-operative Agreements in Science and Technology, op. cit., p. 3. L’Accord de coopération scientifique et technique créait les conditions d’une coopération 
de gouvernement à gouvernement dans certains secteurs jugés avantageux pour les deux nations. La coopération portait sur des domaines où les deux nations pouvaient s’entraider dans leurs efforts de recherche. Ibid.59 Review ofthe US/USSR Agreement on Cooperation in the Fields o f Science and Technology, Conseil sur les échanges scientifiques internationaux (Board on International Scientific Exchange), Commission sur les relations internationales (Commission on International Relations), Conseil national de la recherche. Académie nationale des sciences, Washington, D.C., mai 1977, p. 30.60 Ibid.

61 Témoignage de Myron Kratzer, Acting Assistant Secretary for Oceans and International Environmental and Scientific Affairs, Department of State, cité dans Review of US- USSR Co-operative 
Agreements on Science and Technology, Special Oversight Report No. 6, op. cit., p. 15. Encore qu’il ne soit pas explicitement rattaché à cette politique de liaison, le rapport étroit qui existe entre la 
coopération scientifique et les considérations de politique étrangère est également manifeste dans les analyses qui sont présentées de l’influence qu’aurait sur les échanges scientifiques la conclusion d’un traité à l’issue de la deuxième phase des négociations sur la limitation des armements stratégiques (Sait 2). Par exemple, M. Frank Press, directeur de l’Office of Science and Technology (Bureau de la science et de la technologie) et conseiller scientifique du Président Carter, a pu dire: «Si la deuxième négociation Sait aboutit, d’autres formes de coopération — par exemple, les échanges scientifiques — pourraient aboutir. Mais si c’est l’échec, il est difficile de concevoir que d’autres formes de coopération 
puissent aboutir». «Science Exchanges at Stake in Salt Talks, Says Adviser» (Les échanges scientifiques subiront les effets de la négociation Sait dit le conseiller scientifique), Nature, vol. 278, 15 mars 1979, p. 198.

62 Review o f the US/USSR Agreement on Co-operation in the Fields o f Science and Technology, op. cit., p. 30.
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politiques63. Aussi les objectifs généraux de la politique de «liaison» étaient-ils d’encourager 
la détente, de susciter un assouplissement du régime restrictif, des réformes économiques 
internes en Union soviétique, et d’encourager le polycentrisme dans le bloc des Etats de 
l’Est64.On espérait ainsi «amener les Soviétiques à mettre un frein à leurs visées expansion
nistes pour obtenir les importations en provenance de l’Occident (portant aussi bien sur des 
produits comme le blé que sur des techniques) dont ils avaient besoin pour assurer le 
développement interne du pays»65. Le commerce, et surtout le commerce de technologie, 
paraissait convenir particulièrement bien à cette stratégie d’incitation à la modération, parce 
que «l’Union soviétique dépendait de plus en plus des techniques occidentales pour parvenir 
à combler l’écart en matière de développement»66. Quant au pouvoir de la science et de la 
technologie d’apaiser les tensions, on pensait que « l’un des avantages d’une extension des 
échanges entre les Etats-Unis et l’URSS est qu’elle contribue à aplanir les incertitudes et 
qu’elle crée des conditions favorables à une analyse rationnelle des alternatives qui se 
présentent sur le plan du commerce extérieur et sur celui de la politique en général. Elle met 
en évidence les rapports de dépendance mutuelle et encourage les efforts tendant à garantir 
mutuellement et simultanément la survie des partenaires»67. On croyait qu’il serait possible 
de concrétiser ces suggestions car, à mesure que les liens entre l’Est et l’Ouest «se 
développeront et s’intensifieront, le nombre des personnes appartenant à la classe dirigeante 
dans les pays collectivistes, personnellement et directement intéressées au maintien de 
relations stables et positives avec les Etats-Unis, augmentera»68.

Pour résumer, l’hypothèse de base était que «même si l’expansion des relations 
économiques contribuant à un transfert massif de techniques américaines vers l’URSS risque 
de donner des dimensions nouvelles, potentiellement dangereuses, à la diplomatie des 
Etats-Unis... il subsiste quand même une chance que le processus qui consiste à intégrer 
l’économie soviétique planifiée par le pouvoir central dans l’économie de marché des 
Etats-Unis et du monde non communiste déclenche l’entrée enjeu de forces irréversibles de 
changements constructifs, lesquels à leur tour contribueraient à l’interdépendance et à la 
stabilité internationales»69. C’est probablement pour cette raison que les Etats-Unis «ont 
abordé la question des rapports économiques [avec l’Union soviétique] avec réflexion et

63 C’est aux Etats-Unis que la «politique de pression économique» (linkage) a été énoncée et appliquée de la façon la plus claire. Toutefois, les signataires de l’Acte final de la Conférence d’Helsinki ont généralement suivi un raisonnement du même ordre. Comme nous l’avons indiqué au Chapitre 1 (Section V), on s’est accordé à reconnaître que l’interdépendance économique était globalement 
nécessaire. L’idée implicite était que les relations commerciales étaient perçues comme un facteur de rapprochement politique. Voir le Rapport du Congrès des Etats-Unis : Implementation o f the Final Act o f the Conference on Security and Co-operation in Europe : Findings and Recommendations Two Years After Helsinki (Mise en œuvre de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe: conclusions et recommandations deux ans après Helsinki), op. cit., p. 66.64 Voir Science, Technology and Diplomacy in the Age o f  Interdependence, op. cit., p. 82 et 
M. Christopher Kwiecinski, «Should Eximbank Finance East-West Trade: Summary of Issues and National Debate», art. cit., dans Paul Marer, éd., US Financing o f East-West Trade, the Political Economy of Government Credits and the National Interest, op. cit., p. 245.65 Détente, op. cit., p. 9.66 Ibid., p. 22.

67 Gary Fromm, Directeur du Bureau de Washington du Bureau national de la recherche économique (National Bureau of Economic Research), cité dans Review o f US-USSR. Co-operative Agreements on Science and Technology, Special Oversight Report No. 6, op. cit., p. 16. S’ils insistent sur le caractère fragile de la relation de détente, certains analystes croient cependant que la «seule chance de 
libéralisation du régime soviétique réside dans un dialogue de coopération constructif fondé sur des échanges scientifiques, technologiques et commerciaux». Samuel Pisar, «Comment sauver la détente», Le Monde, Paris, 1er octobre 1977 (I, La croisade de M. Carter), p. 6. Voir également Le Monde, Paris, 2-3 octobre 1977 (H. L’équation de la coexistence), p. 4.

68 William J. Casey, «Current Status and Outlook» (Technology Exchange with the USSR), Research Management, Vol. 17, juillet 1974, p. 7, cité dans Arthur H. Hausman, «East-West Technological Co-operation Likely Transfer Patterns (1976-1980)», art. cit., p. 341.69 Science, Technology and Diplomacy in the Age o f Interdependence, op. cit., p. 87.
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circonspection, comme un acte politique, et non principalement sous l’angle de l’opportu
nité commerciale»70.
c) Le lien avec la détente

Bien entendu, l’objectif fondamental de la détente est d’améliorer les relations 
politiques. En termes généraux, on définit la détente comme la possibilité de parvenir à un 
ralentissement conjoint de l’accroissement de la production de matériel militaire. Lorsque 
deux systèmes qui diffèrent profondément par leurs échelles de valeurs sociales, politiques et 
économiques, sont amenés à se rapprocher et à mieux se connaître, il devrait être possible, 
croyait-on, de créer « un cadre dans lequel chaque partie aura la possibilité d’interpréter avec 
une plus grande exactitude les capacités et les intentions de l’autre, de manière à réduire le 
risque d’une auto-destruction de l’humanité»71. D’une façon plus pragmatique, la détente 
est considérée comme un «frein renforcé par des pressions (linkage) qui permet de se servir à 
la fois de la carotte et du bâton»72.

A l’aide de la pression, la «détente objective» des Etats-Unis entendait se lier l’Union 
soviétique par le biais du commerce et de la technologie, de manière à faire monter le coût 
politique d’agissements susceptibles de rompre les liens de la détente73. On peut supposer 
que c’est la raison pour laquelle un des «grands objectifs de la politique de détente Est-Ouest 
poursuivis par les administrations Nixon et Ford a été d’apporter une expansion rapide des 
relations commerciales entre les Etats-Unis, l’Union soviétique et les pays de l’Europe de 
l’Est»74. Nous avons déjà souligné le rôle majeur imparti à la science et aux techniques dans 
la promotion de la détente. On a dit, par exemple, «que l’exportation des techniques 
américaines de pointe vers l’Union soviétique a formé la clé de voûte des efforts politiques et 
économiques en faveur de la détente»75. La détente n’est pas uniquement fondée sur la 
science et la technique, mais celles-ci ont été intimement liées à ses possibilités de réalisation. 
C’est ainsi que ceux qui préconisent la conclusion et l’expansion des accords scientifiques 
avancent les arguments suivants:

«Les échanges scientifiques, aussi avantageux qu’ils puissent être pour la science, ne 
sont pas une fin en eux-mêmes car la science n’est pas une fin en soi. Les objectifs sont la 
compréhension internationale, la détente et la paix. La question générale dont notre 
commission est saisie n’est pas de savoir s’il faut poursuivre la détente, mais comment y 
parvenir, et celle qui est posée au monde scientifique est de savoir comment il doit 
s’organiser pour aider le monde à s’acheminer vers la paix».76 
Le commerce, la science et la technique utilisés comme moyens de pression pour la 

réalisation d’objectifs politiques sont devenus un sujet de controverse. Trois aspects ont été 
généralement pris pour cibles de critique77. Le premier concerne le commerce en tant que tel

70 Henry Kissinger (alors Secrétaire d’Etat), cité dans Susanne S. Lotarski, art. cit., p. 1038.
71 Raymond Vemon et Marshall I. Goldman, «US Policies in the Sale of Technology to the 

USSR», art. cit., pp. 6 et 25.72 Détente, op. cit., p. 9. La politique de liaison va bien au-delà de la politique de «retenue» appliquée au début des années 50.
73 Le fait d’accroître la dépendance de l’Union soviétique vis-à-vis de l’Ouest en lui ouvrant des marchés plus vastes pour l’exportation de matières premières et en lui procurant des possibilités nouvelles d’importer des machines occidentales pourrait aussi, pensait-on, amener des changements dans les rapports commerciaux à l’intérieur du bloc oriental, parce que le pouvoir de négociation des pays de l’Europe de l’Est avec l’Union soviétique risquait de s’affaiblir.Voir Paul Marer, «Soviet Economie Policy in Eastem Europe», dans Reorientation and Commercial Relations ofthe Economies o f Eastem Europe—A Compendium ofPapers, Commission 

économique mixte (Joint Economie Committee), Congrès des Etats-Unis, 93e Congrès, 2e Session, US Government Printing Office, Washington, D.C., 16 août 1974, p. 161.
74 Science, Technology and Diplomacy in the Age o f Interdependence, op. cit., p. 88.75 Arthur H. Hausman, «East-West Technological Co-operation— Likely Transfer Pattems (1976-1980)», art. cit., p. 335.
76 Technology Transfer and Scientific Co-operation Between the United States and the Soviet Union— A Review, op. cit., p. 31.
77 La sagesse du principe de la détente est évidemment en elle-même une question à débattre. C’est un sujet qui n’entre pas dans le cadre de la présente étude.
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et la tendance à établir un lien direct entre des initiatives scientifiques et des priorités 
politiques et diplomatiques. Certains mettent en doute la possibilité que des échanges plus 
étendus avec l’URSS puissent améliorer les relations en général et, de ce fait, désamorcer les 
tensions internationales. Par sa nature même, fait-on remarquer, le commerce est générateur 
de concurrence, de frictions et de conflits. Cette attitude est peut-être résumée le mieux par la 
déclaration suivante: «Je doute qu’il y ait un lien étroit entre le commerce et les idées, entre 
le commerce et la paix, en fait, entre le commerce et quoi que ce soit»78. Selon d’autres, «si 
les relations ne sont améliorées que d’une manière superficielle ou provisoire, les Etats-Unis 
pourraient encourir des risques pour leur sécurité nationale en transmettant des connais
sances techniques précieuses à leurs adversaires potentiels, sans en retirer des avantages 
proportionnés»79. Enfin, un certain nombre d’analystes insistent sur le fait qu’il y a des 
limites à l’utilisation du commerce au service d’objectifs politiques. Ils disent, par exemple, 
qu’«en ce qui concerne le commerce de technologie, les besoins des pays communistes— qui 
pourraient préférer compter sur leurs propres moyens — ne nous paraissent pas présenter un 
caractère si fondamental que ces pays soient amenés à sacrifier des intérêts politiques ou de 
sécurité considérés comme essentiels en échange d’un transfert de techniques... Nos 
exportations de produits manufacturés vers l’Union soviétique s’élevaient l’année dernière à 
3/100 d’un pour cent du PNB soviétique — ce qui ne représente pas un élément vital de leur 
économie. Encore une fois, il ne s’agit guère d’un facteur important de ce commerce, ni d’un 
levier de quelque importance... » 80.

Le second aspect concerne le transfert de techniques (et inspire des arguments similaires 
à ceux exposés ci-dessus). Pour n’en citer qu’un, on soutient que l’Union soviétique et ses 
pays satellites ont tout simplement «exploité la détente pour gagner un accès aux techniques 
les plus modernes qu’ils peuvent obtenir des Etats-Unis et d’autres nations industriali
sées»81. Le motif essentiel des Soviétiques en encourageant la détente est, dit-on, de pouvoir 
se servir des techniques occidentales, et en particulier de celle des ordinateurs, pour 
«l’édification continuelle de leur puissance militaire»82. De plus, on considère que «le 
monopole d’Etat sur le commerce extérieur et sur la totalité du potentiel technique permet 
aux Soviétiques d’exploiter plus aisément, au niveau politique et technique, leurs relations 
de commerce et d’échange, tout en sachant pertinemment que les instruments de contrôle 
incorporés au système protègent l’Union soviétique de tout échange désavantageux pour 
elle»83.

Le troisième aspect concerne les grands mouvements de capitaux (crédits) libérés en 
partie grâce à la politique de détente84. Certains analystes pensent que le fait d’être «en

78 Peter Wiles, Communist International Economies, Praeger, New York, 1969, Chapitre 18 ; repris par Stanislaw Wasowski, éd., East-West Trade and the Technology Gap, A Political and Economie Appraisal, Praeger Publishers, New York, 1970, p. 200.79 International Transfer o f Technology: An Agenda o f National Security Issues, op. cit., p. 9. 
Un émigrant russe récemment arrivé, qui avait — dit-on — accès aux documents du Politburo, affirme que «la doctrine soviétique de détente comportait à la fois un objectif pacifique (commerce et coopération Est-Ouest) et une menace militaire (l’aide occidentale devant permettre aux Soviétiques de maintenir leurs dépenses d’armement à un niveau élevé)». Borius Rabbot, «The Debate over Détente», The Washington Post, 10 juillet 1977, p. B5.

80 Détente, op. cit., p. 25. On peut formuler un argument du même ordre, qui consiste à dire que 
«étant donné les avantages relativement modestes que l’Est, en particulier l’Union soviétique, retire de la technologie importée, et l’importance majeure accordée par ces pays aux objectifs politiques, il semble peu probable que l’on puisse en obtenir des concessions importantes sur des questions de caractère non économique en se servant de la technologie comme d’un moyen de pression aux fins de la négociation». Economie Relations Between East and West : Prospects and Problems (Les relations économiques entre l’Est et l’Ouest: Perspectives et problèmes), rapport tripartite de 15 experts de la Communauté européenne, du Japon et de l’Amérique du Nord, The Brookings Institution, Washington, D.C., 1978, p. 19.

81 Transfer o f Technology to the Soviet Union and Eastern Europe, Hearings, op. cit., p. 4.82 Ibid., p. 16.
83 Détente, op. cit., p. 34.
84 Comme il est indiqué au Chapitre 1, la détente a servi à donner une base légitime au commerce Est-Ouest, et ce commerce repose largement sur le crédit accordé par l’Ouest. Voir aussi le Chapitre 6.
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position de créancier vis-à-vis des Soviétiques, pour des montants importants engagés à long 
terme, peut devenir un problème considérable... Par son existence même, la dette entraînera 
la création d’un groupement d’intérêts que, tôt ou tard, les Soviétiques pourraient être tentés 
de manipuler à leur propre avantage... Deuxièmement, les mêmes circonstances risquent de 
limiter notre liberté d’action dans le domaine des relations internationales... Il ne faut pas 
oublier qu’à l’ère des superpuissances, c’est le pays débiteur qui conduit le jeu»85. D’autres 
doutent que les Etats-Unis puissent acheter la détente en accordant des crédits, et remettent 
en question la valeur de la politique de détente dans la mesure où elle établit des liens 
explicites entre les aspects commerciaux et politiques des rapports Est-Ouest. On fait 
remarquer à ce propos qu’un «relâchement véritable et durable des tensions exigerait que 
soient résolus les difficiles problèmes qui divisent les Etats-Unis et l’Union soviétique — au 
Proche-Orient,... dans le domaine des armes nucléaires, des droits de l’homme... Ces 
problèmes... ne trouveront pas de solution du jour au lendemain et ne disparaîtront 
certainement pas à la première apparition des dollars américains»86.

En somme, la relation qu’on a établie entre un resserrement des liens scientifiques et 
techniques et la détente pose autant de problèmes qu’elle était censée en résoudre. Un fait est 
cependant certain: alors que l’atténuation des tensions politiques résultant de la fin de la 
guerre froide constituait un tremplin naturel pour un resserrement des relations commer
ciales, certains ont pu en conclure que la relation entre science et technique et détente servira 
de tremplin à un resserrement des relations internationales en général. Ainsi, non seulement 
le transfert de techniques s’est trouvé lié aux considérations de politique étrangère, mais il 
subit de plus en plus leur influence. Certains auteurs ont l’impression que «toute la structure 
des échanges de techniques avec les pays communistes est dominée par des considérations de 
politique étrangère. Les problèmes techniques—degré de réciprocité, incidence du transfert, 
surveillance et coordination des transferts conformément aux mesures de contrôle des 
exportations, protocoles privés d’échanges de techniques, transferts et conséquences 
commerciales insoupçonnés ou indirects — sont pour une large part laissés de côté... Les 
exportateurs se sont vigoureusement opposés aux propositions du ministère du Commerce 
tendant à exiger que les protocoles d’accord (accords du secteur privé) soient soumis au 
gouvernement pour examen dans les 15 jours de leur signature, et il n’existe semble-t-il 
aucune obligation de notification»87.

En conclusion, il convient de noter que l’Europe de l’Ouest a toujours eu tendance à 
s’intéresser davantage aux possibilités économiques qu’aux aspects politiques du commerce 
avec l’URSS. «L’idée que l’Occident peut mettre le commerce à profit pour exercer une 
pression sur l’Union soviétique et essayer d’influencer sa politique est écartée comme 
trompeuse et contre-productive»88. On dit à cet égard «que l’Occident est, de toute façon, 
trop fortement orienté vers le pluralisme et le développement du commerce pour exercer une 
pression efficace, et que le grand nombre de pays et d’entreprises commerciales concernés 
empêche de contrôler les échanges commerciaux à un degré suffisant pour appliquer des 
mesures de pression»89. Il existe semble-t-il un consensus que «le commerce de l’Ouest avec 
l’Union soviétique continuera de progresser, quelles que soient les mesures prises par les

85 Robert W. Campbell et Paul Marer, East- West Trade and Technology Transfer, An Agenda 
of Research Needs, op. cit., pp. 76 et 77. Cette idée a été défendue par l’un des principaux artisans de la politique de détente. Tout en déclarant qu’«on allait pouvoir encore exercer une influence si on pouvait s’organiser», M. Kissinger reconnaissait que «les Russes ont désormais plus d’influence en tant que débiteurs que l’Ouest en tant que créancier». « Kissinger Defends the Selling of Détente» (Kissinger dit qu’il faut continuer à «vendre» la détente), International Herald Tribune, Paris, 6 décembre 1978, p. 4.

86 Adlai E. Stevenson III, «Views on Eximbank Crédits to the USSR», dans Paul Marer, US FinancingoJEast- West Trade, The Polit ical Economv ofGovernment Crédits and the National Interest, op. cit., p. 250.87 Summary Statement o f Report to the Congress, The Government ’s Rôle in East- West Trade, Problems and Issues, op. cit., pp. 36-37.
88 Western Perceptions o f Soviet Economie Trends, op. cit., p. 13.89 Ibid., p. 12.
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Etats-Unis pour limiter ou libéraliser leur politique commerciale, à condition qu’une grave 
récession ne se produise pas à l’Ouest et que Moscou n’épuise pas ses ressources en devises 
étrangères ou ses possibilités de crédit»90.

Si la politique occidentale a fait preuve jusqu’à ce jour d’incohérence et a été marquée 
par des désaccords (par exemple, sur le choix entre la nécessité d’édifier des relations 
économiques et commerciales nouvelles et la nécessité de réduire ces relations au minimum 
dans l’intérêt de la sécurité militaire), c’est peut-être parce qu’elle veut aborder simultané
ment les aspects différents et souvent contradictoires d’un problème des plus complexes. 
Pour être efficace, une politique doit réussir à concilier ces divergences.

3. Les considérations économiques et commerciales qui affectent la politique du transfert 
de techniques
Des considérations économiques et commerciales très diverses ont incité les pays 

occidentaux à vouloir resserrer leurs relations commerciales avec l’Est. Etant donné que le 
volume des échanges avec l’Est ne représente en moyenne qu’une part relativement faible du 
volume total du commerce des pays de l’OCDE, ces échanges n’ont pas été jugés 
particulièrement importants pour l’amélioration de la situation économique en géné
ral91.

Le désir d’établir des relations commerciales plus étroites avec l’Est peut néanmoins 
être directement inspiré par des considérations commerciales. Dans l’optique des entreprises 
commerciales, la coopération offre des promesses de bénéfices. Dans l’optique de la politique 
nationale, la coopération peut être souhaitable pour diverses raisons. Des pays comme le 
Canada, par exemple, semblent se tourner vers la coopération afin d’apporter «une plus 
grande diversification à la structure du commerce extérieur»92. Le Japon voit pour sa part 
dans la coopération un moyen d’assurer « l’approvisionnement en matières premières et 
produits pétroliers»93.

Comme nous l’avons indiqué au Chapitre 1, le Japon et les pays de l’Europe occidentale 
ont commencé bien avant les Etats-Unis à réclamer une politique plus libérale en matière 
d’échanges commerciaux avec l’Est. A mesure que s’ouvraient des perspectives de plus en 
plus vastes pour la réalisation de gains individuels par la vente de technologie aux pays de 
l’Europe de l’Est grâce aux accords économiques à long terme de coopération scientifique et 
technique, le monde des affaires exerçait une pression accrue sur le gouvernement des 
Etats-Unis afin qu’il adopte une attitude plus libérale vis-à-vis du commerce avec l’Est. La 
pénétration de l’Europe occidentale dans les marchés de l’Est, acquise grâce aux techniques 
développées localement ou obtenues de l’extérieur (principalement des Etats-Unis), a été 
ressentie par la communauté américaine des affaires comme une menace de plus en plus 
sérieuse pour sa position compétitive94.

Dans le processus de transition d’une politique de contrôle des exportations vers une 
politique d’encouragement des exportations, les responsables politiques aux Etats-Unis se

90 Ibid.
91 Dans le cas de pays comme l’Autriche ou la Finlande, où le commerce avec l’Est représente une importante partie de leur commerce global, la coopération dans certaines branches industrielles pourrait évidemment avoir une incidence sur leur situation économique en général. Voir F. Levcik et J. Stankovsky, Industrielle Kooperation zwischen Ost und West, op. cit., p. 62. Voir aussi le Chapitre 7 du présent volume.92 F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., pp. 60-61.
93 Ibid., p. 60. La perspective de pouvoir s’assurer l’accès aux matières premières et produits pétroliers est en passe de devenir rapidement un motif essentiel pour l’ensemble des pays occidentaux. Ibid.
94 Devant l’accroissement du potentiel économique de l’Europe occidentale, les entreprises américaines ont été de plus en plus hantées par la crainte d’être «éliminées». La concurrence ne venait 

pas seulement des industries et firmes ouest-européennes, mais aussi des filiales de sociétés américaines implantées en Europe occidentale.
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sont trouvés confrontés à un certain nombre de questions parmi lesquelles les suivantes 
méritent d’être mentionnées:

a) En s’engageant dans la voie des échanges commerciaux et techniques avec l’Union 
soviétique, les Etats-Unis aident-ils celle-ci à acquérir un potentiel qui pourrait 
compromettre la position américaine sur le marché mondial?

b) L’expansion des relations économiques avec l’URSS permettra-t-elle d’ouvrir des 
marchés nouveaux en Europe de l’Est aux produits américains? et

c) Peut-on faire confiance à l’URSS en tant que source sûre d’approvisionnement en 
matières premières industrielles et en tant que client sérieux de l’industrie 
américaine?95.

Si l’on peut déceler dans ces questions certaines différences de nuance, de pertinence ou 
de poids relatif, elles n’en représentent pas moins une expression assez fidèle des 
préoccupations ressenties en Occident. Les mêmes considérations s’appliquent sans doute 
aux diverses pressions exercées sur le gouvernement des Etats-Unis pour obtenir qu’il adopte 
une politique plus libérale à l’égard du commerce avec l’Est. Etant donné le fait que 
l’orientation des Etats-Unis vers une libéralisation de la politique commerciale à l’égard de 
l’Est est récente et que les conséquences pour l’économie américaine du transfert de 
techniques vers l’Est sont actuellement réexaminées, les réflexions qui suivent seront axées 
sur les Etats-Unis.

Notre propos est de récapituler les éléments qui ont amené le gouvernement américain à 
rechercher des relations commerciales plus étroites avec l’Est. Nous exposerons également 
les points de vue des adversaires de cette politique. A l’origine de la politique commerciale 
actuelle, relativement libérale, sont les hypothèses qui avaient été adoptées concernant les 
avantages de ce rapprochement commercial avec l’Est. On peut supposer que ces hypothèses 
démontrent les raisons pour lesquelles les pays de l’OCDE s’emploient activement à 
développer leurs échanges avec l’Est96.
a) L 'attrait du marché

i) La crainte de la concurrence
— Les marchés de iE st

Dans les milieux gouvernementaux, les responsables qui préconisaient l’intensification 
des échanges commerciaux y voyaient un moyen de réduire le déficit de la balance des 
paiements et de stimuler l’activité de certains secteurs sélectionnés de l’économie. Ce point 
de vue, qui avait cours surtout à l’époque de l’Administration Nixon, avait l’appui des 
milieux universitaires et du monde des affaires97. Dans un climat politique plus favorable, et 
alors que le gouvernement lui-même paraissait disposé à approuver et à faciliter, au moins

95 Voir Herbert S. Levine et al., Transfer o f US Technology to The Soviet Union : Impact on US Commercial Interests, op. cit., p. 24. Voir aussi Alan L. Otten, «Selling Know-How», Wall Street Journal, 15 septembre 1977, p. 24.
96 Les effets des relations commerciales plus étroites et des transferts de techniques sur la -situation économique des pays de l’OCDE en général seront traités au Chapitre 7. On y trouvera également une tentative d’évaluation des arguments et des hypothèses qui ont conduit à un resserrement des relations commerciales avec l’Est.
97 Voir, par exemple, Marshall I. Goldman, «US Policies on Technology Sales to the USSR», dans East-West Technological Co-operation, Colloque OTAN 1976, op. cit., p. 114; et William C. Norris, «High Technology Trade with the Communists», art. cit., p. 102. L’Administration Carter a également repris à son compte l’idée que l’intensification des échanges avec l’Est, et en particulier avec l’Union soviétique, est profitable à l’économie des Etats-Unis. On dit, par exemple : « Nous pensons qu’il peut se créer aux Etats-Unis des marchés importants pour les produits soviétiques. Nous savons que les Etats-Unis peuvent tirer un avantage appréciable d’un accroissement des importations de produits et de technologie soviétiques. Certaines réalisations positives en font foi, telles la commercialisation aux 

Etats-Unis d’instruments chirurgicaux de suture conçus d’après une technologie soviétique...» W. Michael Blumenthal, op. cit.
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dans une certaine mesure, l’entrée sur les marchés de l’Est, les milieux des affaires et de 
l’industrie exerçaient une pression croissante sur le gouvernement américain pour obtenir un 
assouplissement des mesures de contrôle qui privaient, selon eux, les firmes américaines de 
nombreuses possibilités d’exporter leurs produits98. La crainte de la concurrence devenait le 
leitmotiv des partisans d’une politique plus libérale ".

Un sentiment partagé par les dirigeants de société — particulièrement par ceux dont les 
entreprises appliquent des procédés techniques classiques ou «stables» — est «que les 
Soviétiques se procureraient inévitablement la plus grande partie de ce qu’ils désirent. Si les 
sociétés américaines ne le leur vendent pas, la concurrence étrangère en profitera» 10°. C’est 
pourquoi de nombreux industriels ont insisité sur le fait que les Etats-Unis ne peuvent pas, à 
eux seuls, contrôler le commerce avec l’URSS. «Très souvent, les pays de l’Europe 
occidentale et le Japon acceptent de vendre à l’URSS des produits que nous hésiterions à lui 
fournir. Les Etats-Unis ne détiennent une exclusivité de fourniture que dans quelques rares 
secteurs, et ils risquent de perdre ce privilège à mesure que d’autres nations occidentales font 
des progrès en matière de technologie. Dans la majorité des secteurs où l’autorisation 
d’exporter peut à peine être envisagée, l’URSS peut dès à présent s’adresser à d’autres sources 
occidentales pour obtenir des techniques équivalentes à celles des Etats-Unis»101.

Le slogan «si nous ne le faisons pas, d’autres le feront» a aussi trouvé un écho favorable 
dans les milieux du gouvernement. On a dit, par exemple, que « l’offre accrue de produits de 
haute technologie par d’autres pays a rendu certaines de nos restrictions imposées aux 
exportations vers l’Union soviétique de plus en plus anachroniques. Les véritables perdants 
dans ce système particulier de restrictions seraient de plus en plus le producteur et l’ouvrier 
américains... B arrive un moment où il faut admettre le fait que les affaires sont les affaires, et 
que si elles doivent continuer en tout état de cause, autant en profiter nous-mêmes»102.

On peut penser que les tenants de ces points de vue trouvaient certainement des 
justifications dans les tactiques employées par les Soviétiques pour exploiter au mieux les 
possibilités du marché qui s’offraient amplement en dehors des Etats-Unis: soit simplement

98 L’Accord américano-soviétique sur la coopération dans les domaines de la science et de la technologie établissait une trame et une structure organisationnelle pour de futurs accords intergouvemementaux en matière scientifique et technique. L’Article 4 de l’Accord de base autorisait la recherche de moyens appropriés pour établir et développer «des contacts et une coopération directe entre les agences, organisations et firmes des deux pays et pour la conclusion d’accords d’exécution 
visant des activités particulières de coopération prévues dans le cadre de cet Accord». Voir Background Materials on US-ÙSSR Co-operative Agreements in Science and Technology, Report, op. cit., p. 16. Comme il a été indiqué aux Chapitres 1 et 3, un nombre relativement important d’accords ont été conclus sur les bases de cet Article. Alors que la majeure partie du commerce américain avec les pays de l’Est continue d’être négociée sous forme de transactions export-import conclues individuellement, la formule de coopération industrielle à long terme gagne en faveur. On pense que les firmes américaines 
commencent à apprécier de telles formules parce que ces accords offrent des moyens plus efficaces d’évaluer les marchés soviétiques. Dans bien des cas, ils représentent le meilleur, sinon le seul, véhicule de pénétration dans les marchés de l’Est. Voir Lawrence H. Theriot, art. cit., p. 750 ; et Rogers Morton, op. cit., p. 14.

99 Aux Etats-Unis, certains milieux ont exprimé l’inquiétude que l’Union soviétique pourrait réaliser ses objectifs économiques, comme il était concevable, après tout, par une expansion de ses rapports économiques qui impliquerait uniquement des échanges commerciaux et techniques avec 
l’Europe occidentale et le Japon. Voir Herbert S. Levine et al., Transfer o fU S Technology to the Soviet Union: Impact on US Commercial Interests, op. cit., p. 24. A l’origine de cette inquiétude était évidemment le fait que beaucoup d’entreprises américaines qui avaient créé des filiales en Europe occidentale s’étaient spécialisées dans des secteurs de haute technologie — produits chimiques, électronique et machines très élaborées. La présence des filiales américaines en Europe a donné aux pays du CAEM de nouvelles possibilités de se procurer des techniques américaines. Par leurs contacts avec les 
filiales à capitaux américains, ils se sont empressés d’exploiter cette faculté. Ainsi, par exemple, «entre 1959 et 1962, sur 70 demandes d’autorisation d’exporter vers l’Europe de l’Est présentées par des filiales étrangères de sociétés américaines aux autorités des Etats-Unis, 5 7 demandes ont été approuvées ». Josef Wilczynski, The Economies and Politics o f East-West Trade, op. cit., p. 292.100 Robert W. Clawson et William F. Kolarik, Jr., art. cit., p. 32.101 D ’après Détente, op. cit., p. 24.102 Peter G. Peterson, op. cit., p. 13.
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en traitant avec d’autres pays, soit en menaçant de le faire. Par exemple : «En tout état de 
cause, les liens économiques de l’URSS avec l’étranger sont suffisamment développés pour 
que notre pays puisse trouver des partenaires véritablement intéressés par l’établissement 
d’une coopération commerciale et économique, stable et mutuellement avantageuse. Ce 
n’est pas par hasard si, par exemple, il y a quelques jours, le quotidien parisien Les Echos a 
émis l’avis que, dans les circonstances actuelles, «il est peut-être temps pour l’Europe 
occidentale de jouer sa partie et de renforcer sa coopération avec l’Union soviétique»103.

— Les marchés de VOuest
L’éventualité que, grâce aux échanges commerciaux, les pays de l’Est — et particuliè

rement l’Uuion soviétique — puissent eux-mêmes devenir des concurrents a été contestée,04. 
On avait soutenu, par exemple, que puisque le système soviétique met un frein aux 
innovations— contrairement aux systèmes qui obéissent au principe du profit pour guider et 
stimuler leurs efforts dans la recherche d’innovations — les Etats-Unis risquent moins la 
concurrence de l’Union soviétique que celle de la plupart des pays auxquels ils vendent».105 
D’après une interview de dirigeants de sociétés américaines, la majorité d’entre eux estiment 
que les produits soviétiques basés sur le savoir-faire américain ne seront pas compétitifs dans 
les pays industrialisés. Cela s’applique en particulier aux produits «stables» (qui ne sont pas 
rendus rapidement périmés par les progrès techniques) et aux produits de technologie de 
pointe. Les raisons avancées ont été «l’impossibilité où se trouve l’Union soviétique 
d’absorber et de reproduire des techniques transplantées, ses très grands besoins internes qui 
interdisent toute initiative à grande échelle de s’attaquer aux marchés industriels — ou à des 
marchés d’exportation, quels qu’ils soient — et son incapacité de mettre au point des lignes 
de produits «dynamiques»106. Un autre argument porte sur le volume des marchandises 
exportées vers les pays de l’Est par les Etats-Unis et par les pays occidentaux industrialisés. 
On dit à ce sujet que, comme la fraction des «exportations des pays occidentaux 
industrialisés qui est destinée aux pays communistes est faible... il y a tout lieu de penser que 
ces pays ne constituent pas, et ne risquent pas de constituer, sur le marché, une force assez

103 A. Bovin, Izvestia, 19 janvier 1975, p. 2.
104 Voir Chapitres 5 et 6. Les avantages que l’on pense devoir retirer d’une intensification des 

échanges avec l’Est ont été rattachés à l’idée que, «dans la mesure où l’importation de technologie permet effectivement d’accroître l’exportation de biens et services en provenance de l’Est, les pays de 
¡’Est seront mieux à même de s’offrir un surcroît d’importations. Au total, il y aura intensification des échanges dans les deux sens, et toute perte de parts du marché qui serait imputable à la concurrence 
exercée par les pays de l’Est devrait être compensée par les dépenses engagées par ces pays à l’Ouest grâce 
à l’augmentation des recettes d’exportation». Suivant cette analyse, «il paraît dans l’ensemble injustifié de craindre une concurrence des pays de l’Est». Economie Relations Between East and West: Prospects and Problems, op, cit.105 Marshall I. Goldman, «US Policies on Technology Sales to the USSR», art. cit., p. 115. Comme on l’a constaté, une des préoccupations majeures de ceux qui, à l’Ouest, s’opposent à 
l’intensification des échanges Est-Ouest tient à ce que la plupart des avantages tirés de ces échanges le sont par les pays de l’Est. C’est ainsi qu’on dit, par exemple, que «le commerce extérieur dans un régime qui n’est pas celui de l’économie de marché est régi par des monopsomes et des monopoles d’Etat qui peuvent sans doute exercer de fortes pressions sur le marché à l’encontre des vendeurs et des acheteurs de ¡’Ouest qui les concurrencent». Economie Relations Between East and West: Prospects and Problems, 
op. cit., p. 13. A l’opposé, on soutient — argument qui n’est pas sans rappeler celui qui a trait à la capacité d’innovation en ce sens qu’il s’appuie sur les faiblesses des systèmes de l’Est — que «les preuves empiriques dont on dispose n’étayent nullement l’idée que les organes du commerce d’Etat des pays de l’Est constituent des monopsones assurés de toujours l’emporter. [Si bien que], tout bien considéré, le bon sens porte à conclure, en ce qui concerne les échanges Est-Ouest, que les deux parties y trouvent avantage — faute de quoi ces échanges ne se poursuivraient pas — mais qu’en temps normal, ni l’une ni l’autre ne peut en retirer des avantages disproportionnés. Cette conclusion s’applique également aux 
échanges de technologie, domaine des échanges parfois jugé exceptionnellement fructueux pour l’Est». Ibid., pp. 13 et 14. Voir également le Chapitre 7 du présent volume.

106 Robert W. Clawson et William F. Kolarik, Jr., art. cit., pp. 22 et 23. Voir aussi le Chapitre 7 qui traite en détail la question de l’incidence.
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dominante pour exercer une pression notable sur leurs fournisseurs occidentaux de 
technologie de pointe, même en admettant que les pays communistes veuillent (ou puissent) 
agir collectivement... En bref, d ’après les normes commerciales mondiales, les produits de 
technologie de pointe n ’occupent pas une place dominante dans les exportations vers les pays 
communistes, ne représentent pas un grand volume, et leur importance relative ne subit 
aucune modification marquée. » 107

La perspective d’une concurrence nuisible résultant d’un commerce Est/Ouest général 
intensifié, et du transfert de techniques en particulier, est un argument clé de ceux qui 
s’opposent à l’expansion des relations commerciales. Ces critiques d’une politique 
commerciale plus libérale vis-à-vis de l’Union soviétique affirment que celle-ci, non 
seulement pourrait à l’avenir devenir un concurrent de l’Ouest, mais qu’elle l’est dès à 
présent108.

On estime par exemple «que dans les secteurs où les techniques n’évoluent pas 
rapidement, mais où l’Union soviétique est en mesure d’imiter des méthodes de production 
de masse éprouvées depuis longtemps, elle serait capable d’envahir les marchés occidentaux 
en réduisant simplement les prix»109.

D’autres expriment la crainte que l’Union soviétique puisse également devenir 
compétitive dans les secteurs de technologie de pointe. Invoquant le fait que l’exportation 
des techniques de pointe américaines est devenue le pivot de la politique de détente, on dit 
que «subissant la pression de la concurrence, et devant la possibilité d’un gain à court 
terme... une société peut être amenée à abandonner du jour au lendemain un atout qu’elle a 
acquis après des années d’efforts difficiles. Ceci est particulièrement vrai dans de nombreux 
secteurs de technologie de pointe, qui affectent notre sécurité nationale et notre position dans 
le commerce mondial»N0. On pense à ce propos surtout à des entreprises spécialisées en 
produits de technologie de pointe, qui possèdent «leurs moyens propres d’étudier et de 
transmettre sous forme de licences le savoir-faire nécessaire à l’établissement en Union 
soviétique d’usines clés en main très élaborées, capables de fabriquer des produits stables 
pour les vendre aux pays industrialisés — par exemple des véhicules automobiles et des 
produits chimiques » 111.

107 Hedija Kravalis, Allen J. Lenz, Helen Raffel et John Young, «Quantification of Western Exports of High Technology Products to Communist Countries», dans Issues in East-West Commercial Relations — A Compendium o f Papers, op. cit., p. 38. D ’après cet article, les pays occidentaux industrialisés comprennent les Etats-Unis, le Canada, le Japon, la Belgique et le Luxembourg, la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, l’Autriche, la Norvège, la Suède, la Suisse, le Royaume-Uni et le Danemark (énumérés dans l’ordre donné par la référence). Les pays communistes 
sont la Bulgarie, Cuba, la Tchécoslovaquie, la République démocratique allemande, la Hongrie, la Pologne, la République populaire de Chine, la Roumanie, l’URSS et la Yougoslavie (cités dans l’ordre indiqué par la référence).108 Voir le Chapitre 7 du présent volume.

109 Marshall I. Goldman, «US Policies on Technology Sales to the USSR», art. cit., p. 105.
110 Arthur H. Hausman, «East-West Technological Co-operation, Likely Transfer Patterns (1976-1980)», art. cit., p. 335. L’auteur cite Malcolm R. Currie, alors Deputy Director for Research and Engineering, Ministère de la Défense des Etats-Unis. Par exemple, en ce qui concerne la décision prise en septembre 1978 d’approuver la vente à l’Union soviétique d’une technologie de forage très avancée, on a pu dire qu’il «ne fait pas de doute que la décision controversée d’exporter toute une usine de fabrication de trépans de perforatrice de roche donnera à l’Union soviétique une capacité de production pétrolière accrue». La grande question de politique porte sur «les énormes conséquences économiques et politiques que cette usine aura pour l’avenir de l’Union soviétique et non sur le faux problème qui 

consiste à savoir si l’usine peut être utilisée à des fins militaires». Don Oberdörfer, «Sale of Drill Plant to Russia is Assailed» (La vente d’une usine de forage à la Russie est violemment critiquée), International 
Herald Tribune, Paris, 5 octobre 1978, p. 3. L’article cite William Perry, sous-secrétaire à la Défense pour la recherche et l’ingéniérie. D ’après le même article, Fred Bucy, Président de Texas Instruments 
Inc., aurait dit que «la technologie du forage peut aider l’Union soviétique à mettre en valeur ses ressources énergétiques indépendamment de nouveaux concours des Etats-Unis et des pays de l’Ouest, et peut donner aux Russes, à la fin des années 1990, la capacité de concurrencer activement les Etats-Unis pour les forages opérés dans les grandes régions pétrolifères du monde». Voir également Thomas O’Toole, «White House to ‘Observe’ Technology Export Deals», art. cit.111 Robert W. Clawson et William F. Kolarik, Jr., art. cit., p. 22.
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La crainte de la concurrence semble être ressentie tout particulièrement par les sociétés 
spécialisées en produits chimiques et matières plastiques112. En ce qui concerne la 
concurrence dans le domaine des «biens d’équipement, des biens de consommation durables 
ou des matières premières industrielles, l’opinion est largement répandue parmi [certains] 
chefs d’entreprise que l’URSS sera a même d’utiliser les techniques transplantées dont elle 
dispose et de les utiliser aux fins de fabrication 113. La faculté de «reproduire des techniques 
transplantées est autant un sujet de crainte que la capacité des Soviétiques de mettre en place 
des réseaux de services d’après-vente dans les pays industrialisés»114.

Outre leur inquiétude de voir apparaître la concurrence soviétique sur les marchés 
occidentaux, certains chefs d’industrie craignent également cette concurrence sur les 
marchés du Tiers Monde, à la fois dans le secteur des produits «à évolution lente» et dans 
celui des produits de technologie de pointe115.

La promulgation de la Loi publique 95-52 montre bien que le gouvernement américain 
lui-même partage certaines de ces préoccupations, encore que les siennes ne se limitent pas à 
la crainte de la concurrence en provenance des pays de l’Est. La Section 119 de cette loi exige 
la réalisation d’une étude portant «sur l’incidence économique au niveau national des 
exportations américaines de techniques industrielles qui sont assujetties à une autorisation 
d’exportation en vertu de l’Export Administration Act de 1969. Cette étude devra comporter 
une évaluation de l’incidence des pratiques d’exportation courantes sur la position 
compétitive des Etats-Unis dans les secteurs industriels employant des techniques de pointe, 
et une évaluation des effets présents et futurs de ces exportations sur la situation nationale de 
l’emploi»116.

Dans l’analyse qui a été établie en application de la Section 119 de la Public Law 92-52, 
la conclusion est que : «bien que l’on n’ait pas pu rassembler suffisamment d’éléments de fait 
pour évaluer les effets des transferts de technologie sur le commerce, la production et 
l’emploi aux Etats-Unis, il s’est dégagé plusieurs conclusions importantes:

«Les faits constatés montrent que les Etats-Unis perdent actuellement leur position 
concurrentielle (mesurée en parts du marché) sur les marchés internationaux pour 
plusieurs produits définis comme étant à forte intensité technologique.
Certains faits montrent qu’une forte teneur de technologie contribue nettement à la 
compétitivité des produits sur les marchés internationaux, mais les preuves ne sont pas 
écrasantes.
Il n’y a pas de preuve concluante que les exportations américaines de technologie 
portent préjudice à la position concurrentielle ou à la situation économique d’ensemble 
des Etats-Unis, ou qu’au contraire elles confortent cette position. Toutefois, sur le plan

112 Ibid. On dit, par exemple, que « les opérations de compensation ou de paiement en produits en vertu desquelles les pays du CAEM règlent en produits chimiques des usines achetées à l’Ouest expliquent qu’il s’écoule actuellement une production d’une ampleur gênante sur le marché déprimé et engoigé des produits chimiques d’Europe de l’Ouest». Certaines sociétés européennes de produits 
chimiques cherchent les moyens de «se protéger contre l’impcrtation à bon marché de matières plastiques, de caoutchouc synthétique et d’engrais en provenance des pays du CAEM dont le prix est jusqu’à 40% inférieur à celui des producteurs d’Europe occidentale». « A European Selling Price System for Chemicals?» (Un «prix de vente européen» pour les produits chimiques?), The Economisé 24 juin1978, p. 89. Voir également le Chapitre 7 du présent volume.

113 Robert W. Clawson et William F. Kolarik, Jr., art. cit.
114 Ibid.115 Ibid., p 23 et Marshall I. Goldman, « US Policies on Technology Sales to the USSR », art. cit., p. 105. En ce qui concerne les matières plastiques, certains vont jusqu’à dire que «la constitution d’une capacité de production de matières plastiques de plus en plus importante en Europe de l’Est et en 

Extrême-Orient — plus le fait inévitable que les pays du Moyen-Orient vont tôt ou tard s’installer «en aval dans le secteur des matières plastiques — conduit à se demander si la production de matières 
plastiques en Europe occidentale demeure viable». John Murphy, «Plastic Makers Feel the Heat» (Les fabriquants de matières plastiques se sentent talonnés), New Scientist, 8 mars 1979, p. 773. Voir également le Chapitre 7 du présent volume.116 Voir Public Law 95-52, 22 juin 1977. Dans certains pays comme la Suède, des entreprises ont conclu des accords de partage des marchés, notamment dans les marchés de l’Ouest et du Sud.
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national, certains salariés et certaines sociétés, ainsi que la communauté environnante,
risquent de subir des coûts de dislocation des structures lors de transferts de technologie
à l’étranger.
Il est extrêmement difficile d’évaluer les effets des transferts de technologie des
Etats-Unis sur l’économie du pays»117.
ii) Considérations relatives aux problèmes de la balance des paiements
D’après certains auteurs, les difficultés croissantes rencontrées par les entreprises 

américaines sur les marchés nationaux et internationaux sont à l’origine de problèmes non 
négligeables concernant la balance des paiements1I8. Le développement du commerce avec 
l’Est paraît constituer un des moyens d’améliorer cette balance. En conséquence, on a dit que 
«puisque les produits de haute technologie et les produits agricoles représentent ensemble, 
actuellement, le gros des exportations américaines, il est particulièrement important, dans 
ces circonstances, de faire tout ce qui est raisonnablement possible pour augmenter les 
exportations»119.

Cette prise de position s’inspire aussi de quelques idées connexes ; par exemple, de l’idée 
que les rentrées en dollars des exportations américaines pourraient augmenter. «Les recettes 
en dollars provenant de l’exportation de techniques vers l’Est sont, non seulement bénéfiques 
à la balance des paiements, mais contribuent à soutenir le taux de change du dollar»120.

On a pensé aussi que les ventes à l’Union soviétique avaient un effet positif sur 
l’économie en permettant de réduire les coûts par unité de production. On a dit que «dans 
une situation où le gouvernement a recours aux investissements, aux subventions et aux 
mesures fiscales d’incitation pour assurer la compétitivité des prix américains sur le marché 
mondial, l’expansion des marchés étrangers constitue un facteur susceptible de faciliter des 
réductions de coûts, donc probablement de prix. L’ouverture du marché soviétique aux 
marchandises américaines pourrait créer la base d’une production nationale à plus grande 
échelle et dans des conditions plus économiques»121. A cet égard, l’industrie des semi- 
conducteurs offrait, pensait-on, des possibilités sans précédent. Compte tenu du fait que 
l’Europe de l’Est représentait un vaste marché de consommation où l’industrie américaine 
des semi-conducteurs n’était pas encore présente, on a dit que si «des sociétés à capital 
américain pouvaient s’emparer d’une part importante du marché en 1980, notre position 
compétitive dans le monde en serait considérablement améliorée parce que les prix des 
semi-conducteurs sont déterminés dans une large mesure par le volume des ventes. Que se 
passerait-il si les Etats-Unis renonçaient à s’attaquer aux marchés de l’Europe de l’Est ? C’est 
très simple: nos concurrents du Japon et d’Europe occidentale le feraient à notre 
place»122.

117 Technology Transfer, A Review of Economie Issues, Commission du commerce international, Département du Commerce des Etats-Unis, Département du Travail des Etats-Unis. Etude faite en application de la Section 119 des amendements de 1977 à la loi sur l'administration des exportations (Public Law 95-52), Washington, D. C., juin 1978, Résumé du pouvoir exécutif, p. (i). Voir les pages 
10-11 de la même publication pour une définition de « l’intensité technologique». Voir également International Transfer of Technology, op. cit., qui analyse les avantages et les risques du transfert de technologie. Le rapport lui-même «suggère que les risques que le transfert de technologie fait courir à l’économie nationale et à la position concurrentielle des Etats-Unis sur les marchés internationaux sont, soit nuls, soit tout à fait limités». L’analyse du rapport précise toutefois qu’en réalité ces risques «ne sont pas étudiés». La réaction des auteurs du rapport a été que le risque n’est pas grand parce que ces technologies sont assujetties à l’octroi d’une licence d’exportation. Mais on ne cherche pas à fournir au 
lecteur la preuve que la procédure d’octroi de la licence est efficace». Voir page 43 du rapport. Voir également le Chapitre 7 du présent volume.

118 Voir Marshall I. Goldman, Détente and Dollars, Doing Business with the Soviets, Basic Books Inc., New York, 1975, pp. 73-74.
119 William C. Norris, art. cit., p. 102.120 Rogers Morton, op. cit., p. 44.
121 Science, Technology and American Diplomacy, Vol. 1, op. cit., p. 572.
122 Proceedings ofthe Éast- West Technological Trade Symposium, parrainé par le ministère du Commerce des Etats-Unis, Washington, D. C., 19 novembre 1975, p. 28.
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Devant les arguments exposés ci-dessus, les adversaires de l’expansion du commerce 
avec l’Est font preuve d’un certain scepticisme quant à la réalité des gains commerciaux et 
des avantages attendus pour la balance des paiements de l’accroissement des exportations de 
techniques vers l’Est. Ils estiment que le commerce avec l’Union soviétique ou les échanges 
Est-Ouest n’auraient qu’une incidence modeste sur la croissance économique et sur les 
autres avantages pour l’économie qui peuvent être retirés d’une expansion du commerce123. 
En fait, d’après eux, la supposition même qu’il y aura à en gagner n’est qu’un produit de 
«notre empressement impatient à supprimer le déficit de notre balance commerciale, 
rapidement et en comptant — parfois naïvement — sur l’existence de vastes marchés 
nouveaux,.. Le marché pourrait bien se révéler nettement moins vaste que ce qui a été 
annoncé, la difficulté de conclure des affaires, plus sérieuse, et la faculté de paiement 
douteuse»124.
b) La promesse de meilleures possibilités d ’emploi

Un autre argument avancé par les partisans d’une politique commerciale plus souple 
vis-à-vis des pays du CAEM était la perspective d’un développement favorable de l’emploi, 
engendré par l’accroissement du commerce avec l’Est,25. En fait, pour certains, il existait une 
corrélation directe entre l’accroissement du commerce et la création d’emplois. Dans 
l’industrie des ordinateurs, par exemple, on estimait que «des ventes de grands ordinateurs et 
équipements périphériques... pourraient, en l’espace de 10 ans, atteindre un niveau annuel 
représentant 150 000 emplois»126. En ce qui concerne le matériel de transport, on faisait 
remarquer que « l’exportation du matériel de terrassement Caterpillar vers l’Union 
soviétique et l’Europe de l’Est... créait des milliers d’emplois pour des Américains»127. 
D’après ces observateurs, l’exportation de biens et de services américains vers l’Est créait des 
emplois supplémentaires, même en période de taux d’emploi élevé (comme, par exemple, en 
1973-1974).

Ces commentaires ont également trouvé un écho favorable dans les milieux du 
gouvernement. On a dit, par exemple: «Est-ce que le commerce [accru]... nous apporte 
quelque chose? Bien sûr, il nous apporte des emplois. L’année dernière nous avons exporté 
en Union soviétique pour 1.8 milliard de dollars. C’est, en gros, l’équivalent de 65 000 em
plois aux Etats-Unis»128. D’aucuns sont allés jusqu’à affirmer que la baisse de l’emploi dans 
certains secteurs industriels était partiellement due aux restrictions inutilement imposées 
aux exportations de produits américains à forte densité technologique129.

Ceux qui mettent en doute que l’emploi serait favorisé par une expansion du commerce

123 John P. Hardt et George D. Holliday, US-Soviet Commercial Relations: The Interplay of Economics, Technology Transfer and Diplomacy, op. cit., p. 42.124 Malcolm R. Currie, cité dans Arthur H. Hausman, «East-West Technological Co
operation, Likely Transfer Patterns (1976-1980)», art. cit., p. 336. Voir aussi Technology Transfer: A Review o f the Economic Issues, op. cit., et International Transfer of Technology, op. cit.125 Le rapport Technology' Transfer: A Review of the Economic Issues, op. cit., pp. 21-22, n’énonce aucun jugement concluant sur cette question. Quant au rapport International Transfer of Technology, op. cit., il énonce en conclusion que: «il n’est pas clairement prouvé que le transfert à 
l’étranger de technologie américaine ait effectivement provoqué une perte nette d’emplois aux Etats-Unis... Sauf dans le cas où les sociétés américaines commenceraient à céder des licences, à vendre ou à transférer de quelque autre manière des techniques mises récemment au point (et ce, bien avant la mise au point ailleurs de techniques analogues et concurrentes), le transfert de techniques à partir des Etats-Unis continuera à n’avoir, au total, qu’un effet limité sur les pertes d’emplois aux Etats-Unis». 
Voir p. 26. L’analyse du rapport fait observer que : «certains faits non cités dans le rapport prouvent que certaines firmes des Etats-Unis ont commencé à exporter des technologies de pointe». Voir p. 48. Voir également le Chapitre 7 du présent volume.126 William C. Norris, art. cit., pp. 101-102.127 Ibid., p. 102.

128 Arthur T. Downey, alors Deputy Assistant Secretary of Commerce for East-West T rade, cité dans Détente, op. cit., p. 22. Voir aussi Rogers Morton, op. cit., pp. 19 et 49.129 Betsy Ancker-Johnson et David B. Chang, op. cit., p. 83.
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soutiennent qu’en tout état de cause les gains, s’il y en avait, seraient modestes130. Les 
syndicats des travailleurs ont très violemment critiqué l’argument selon lequel l’emploi 
serait avantagé. Ils ont affirmé qu’une libéralisation des échanges commerciaux, qui 
ouvrirait la porte à une augmentation des importations par les Etats-Unis, entraînerait des 
licenciements massifs et une forte réduction de la production. Citant le cas de la Roumanie, 
on a dit que «la Roumanie a des contrats avec des firmes américaines qui prévoient un 
transfert de techniques en échange de l’exportation de produits roumains, si bien qu’à la fois 
des emplois liés aux exportations américaines et des emplois internes seront sacrifiés»131. Un 
argument similaire est employé à propos de la politique de crédit de l’Eximbank: 
«L’Eximbank aide les exportateurs américains à concentrer leurs efforts sur la vente à 
l’étranger de capacités de production plutôt que de produits... Les capacités de production 
exportées aident les pays étrangers à concurrencer avec succès les produits américains et 
aggravent ainsi l’érosion de l’emploi aux Etats-Unis»132.
c) L 1accès aux produits nécessaires à la croissance industrielle

Les partisans d’une politique d’expansion commerciale voyaient un avantage impor
tant dans la possibilité de se procurer à l’Est des produits jugés nécessaires à la croissance 
industrielle. Dans le passé, l’Union soviétique avait essentiellement exporté aux Etats-Unis 
des matières premières et des produits primaires. Aussi faisait-on remarquer que l’accès à ces 
matières premières industrielles d’une importance fondamentale, rares aux Etats-Unis mais 
vitales pour plusieurs secteurs de l’économie américaine, risquait d’être fermé si les 
Etats-Unis n’adoptaient pas vis-à-vis de l’Union soviétique une politique commerciale plus 
souple133.

On pensait aussi qu’il serait avantageux de se procurer éventuellement en Union 
soviétique des techniques pouvant être exploitées commercialement. Le niveau technique de 
l’Union soviétique était jugé «particulièrement intéressant dans les secteurs où l’Occident 
n’avait investi que des sommes minimes dans la R-D parce que les résultats de la recherche 
ne présentaient pas un intérêt suffisant pour une exploitation commerciale»l34. On a suggéré 
«qu’en facilitant l’importation de machines et de produits industriels soviétiques, les 
Etats-Unis pourraient retirer des avantages inespérés du resserrement des liens commerciaux 
avec l’Union soviétique sous forme d’acquisition de techniques soviétiques nouvelles dans 
quelques secteurs de production industrielle. L’Union soviétique a engagé des ressources 
considérables en Recherche et Développement au profit de certaines industries de haute 
priorité. Les importantes innovations techniques apportées à quelques industries soviétiques 
se sont révélées très intéressantes pour certaines entreprises américaines. La sidérurgie, 
l’aluminium et certaines industries minières sont, par exemple, des secteurs où les Etats-Unis 
pourraient tirer profit d’un échange de techniques»135.

Ce raisonnement est contesté par ceux qui ne voient que de faibles avantages pour les 
Etats-Unis dans le commerce avec l’Est. Leur premier argument est que le niveau technique 
de l’Union soviétique est bien trop bas pour qu’on puisse en retirer des avantages136. Ensuite, 
ils font observer que les opérations en coopération avec l’Union soviétique étaient motivées 
par des raisons politiques, et qu’elles ne tenaient pas ou peu compte des éventuels avantages

130 John P. Hardt et George D. Holliday, US-Soviet Commercial Relations: The Interplay o f  Economies, Technology Transfer and Diplomacy, op. cit., p. 42.131 AFL-CIO Statement on S. Con. Res. 35, 6 juin 1975.132 M. Christopher Kwiecinski, art. cit., p. 237.
133 Voir John P. Hardt et George D. Holliday, US-Soviet Commercial Relations : The Interplay 

of Economies, Technology Transfer and Diplomacy, op. cit., p. 54; Rogers Morton, op. cit., p. 15; et Détente, op. cit., p. 22.
134 Lawrence H. Theriot, art. cit., p. 751.
135 John P. Hardt et George D. Holliday, US-Soviet Commercial Relations: The Interplay o f  Economies, Technology Transfer and Diplomacy, op. cit., p. 55. Voir également Rogers Morton, op. cit., p. 48. 136 Voir Section 1 de cette Partie et Chapitre 5.
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sur le plan scientifique ou technique137. On en conclut, par conséquent, «que dans 
l’ensemble, mais exception faite de certains domaines spécifiques, nous avons appris et nous 
continuons à apprendre aux Soviétiques, par nos échanges, plus que nous pouvons 
apprendre d’eux » 138.

On peut donc dire que les politiques commerciales de l’Ouest vis-à-vis de l’Est sont 
marquées par des désaccords sur les principales questions concernées. La politique 
d’expansion des relations commerciales avec, et des transferts de techniques vers les pays de 
l’Est repose — en dépit des doutes et des craintes exprimés par de nombreux observateurs 
officiels et privés — sur l’hypothèse que des avantages pourront être retirés de cette 
expansion. Il y a peu de matériel documentaire qui permettrait d’évaluer l’incidence à long 
terme du commerce Est-Ouest,39. Néanmoins, lorsque certains gouvernements occidentaux 
ont voulu restreindre leurs relations économiques avec l’Est, ils se sont heurtés à une assez 
vive résistance de la part des parties intéressées et de groupes de pression.

Dans l’ensemble, les restrictions appliquées aux relations commerciales Est-Ouest ont 
été considérablement atténuées. La question reste cependant posée de savoir comment 
établir la balance entre le désir de promouvoir des exportations de technologie jugées 
indispensables à la croissance, et la nécessité d’empêcher la diffusion accélérée de 
connaissances techniques spécialisées et de savoir-faire, face à des concurrents dans le 
domaine économique qui pourraient menacer l’intérêt national.

4. Hypothèses concernant l’incidence du transfert de techniques sur les relations écono
miques Est-Ouest et sur révolution des systèmes sociaux des pays de l’Est

Quelques hypothèses de caractère fondamental ont été formulées sur le rapport entre le 
commerce et le transfert de techniques, sous l’angle de son influence, à la fois sur l’évolution 
future des relations économiques Est-Ouest et sur l’évolution interne des systèmes sociaux en 
vigueur dans les pays de l’Est. De vifs débats sont actuellement concentrés sur deux 
hypothèses principales étroitement liées. Il s’agit des propositions selon lesquelles:

a) des relations économiques plus étroites conduiront/ne conduiront pas les pays de 
l’Est à un plus haut degré d’interdépendance/interrelation avec l’Ouest, et fina
lement à un réaménagement des priorités économiques en Union soviétique, et

b) des relations économiques plus étroites entraîneront/n’entraîneront pas un 
changement des caractéristiques fondamentales des sociétés et des régimes en 
général dans les pays de l’Est.

Nous tenterons ci-après d’exposer les argumentations des deux camps.

137 Voir Section 2 de cette Partie.138 Carl Kaysen, Review o f US-USSR Exchanges and Relations, Executive Summary, Académie nationale des sciences, Washington, D. C., p. 11 (n.d.). Voir aussi Review of the US/USSR 
Agreement on Co-operation in the Fields o f Science and Technology, op. cit. Le rapport International Transfer o f Technology, op. cit., pp. 17-18, n’est pas concluant sur cette question. Il indique que, par 
hypothèse, les échanges scientifiques sont utiles parce que «... ni les institutions, ni les scientifiques — à titre individuel — ne souhaiteraient participer à de tels échanges si ceux-ci ne produisaient pas de résultats positifs». Cette appréciation est mise en question dans l’analyse du rapport parce que «cette évaluation des programmes de coopération entre les Etats-Unis et l’URSS ne tient aucun compte des griefs de certains participants américains à ces échanges qui soutiennent que les Etats-Unis en tirent moins d’avantages que l’Union soviétique». Ibid., p. 44. Voir également Loren Graham, «How 
Valuable Are Scientific Exchanges with the Soviet Union?» (Quel est vraiment l’intérêt des échanges scientifiques avec l’Union soviétique?), Science, vol. 202, n° 4366, 27 octobre 1978. Tout en citant des éléments de fait qui, au total, confirment que les échanges scientifiques présentent de l’intérêt, «la majorité des scientifiques interrogés... ont dit, qu’à leur avis, les Etats-Unis devancent l’Union soviétique dans la plupart des branches scientifiques». Voir p. 384 de l’article cité.

139 Voir le Chapitre 7. Cet état de choses a conduit à l’adoption, aux Etats-Unis, de la Public Law 95-52 et de la Public Law 95-92 conçues pour y remédier.
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Une école de pensée importante, sinon parfaitement cohésive, postule qu’au fur et à 
mesure que les connaissances techniques sont transmises, les rapports de l’Est avec 
l’Occident industrialisé évoluent dans le sens d’une plus forte «interdépendance» ou 
« interrelation » ,40. L’hypothèse de base est qu’à mesure que l’Union soviétique «avancera 
dans la voie de l’industrialisation, elle subira de plus en plus fortement l’influence du 
processus général du développement industriel. Ce processus général, tel qu’il se déroule 
dans les nations industrialisées, paraît tisser des liens internationaux qui se renforcent au 
rythme du développement économique (la période d’entre les deux guerres peut être 
considérée comme une anomalie hantée par la récession en ce qui concerne le rôle du 
commerce international)»,41. On considère que l’expansion des relations économiques avec 
l’Ouest représente un degré [tolérable et souhaitable] «d’interrelations» pour l’Union 
soviétique, parce qu’actuellement cette expansion «ne fait pas pénétrer les pays capitalistes 
au cœur de l’économie soviétique (suffisamment développée à présent pour garantir 
l’indépendance de l’Union soviétique), mais qu’elle intervient à la marge pour améliorer les 
performances de l’économie soviétique»142. Pour certains auteurs, il existe un lien direct 
entre l’interdépendance et le transfert des techniques: «la technologie et l’industrialisation 
ont engendré un degré d’interdépendance économique entre nations inconnu jusqu’à présent 
[parce que] aucune nation ne peut se suffire à elle-même, que ce soit dans le domaine des 
matières premières et des vivres dont elle a besoin pour alimenter son industrie et sa 
population, ou dans celui des techniques avancées, vitales pour produire des biens et services 
avec un maximum d’efficacité»143.

Croire que des interrelations sont possibles a conduit à supposer que l’Union soviétique 
sera de plus en plus intéressée par la coopération et, par conséquent, moins encline à risquer 
une rupture grave avec l’Ouest. Ainsi, on estime que c’est « l’interdépendance à long terme 
des économies qui... bien qu’elle comporte certains risques, ajoute néanmoins un élément de 
stabilité à la détente et, par le biais des relations économiques, introduit dans d’autres 
secteurs un facteur de négociation qui, sinon, serait moindre»144.

Les défenseurs de la thèse de 1’« interdépendance/interrelation» l’appuient sur un 
certain nombre d’éléments. D’une part, l’acceptation par l’Est de certains aspects de la 
théorie des coûts. D’autre part, son appui au principe de la spécialisation intra-industrielle et 
à la notion de la division internationale du travail,45. D’autres phénomènes d’ordre général

140 Certains auteurs occidentaux font une distinction entre «interdépendance», «interrelation», et «interrelation technologique». Ces termes sont cependant souvent employés indistinctement, et c’est ce que nous faisons ici. Toutefois, il faut bien préciser que certains auteurs attachent une importance fondamentale à la distinction. Ils rejettent le terme « interdépendance » parce qu’il implique que l’Union soviétique aurait abandonné son objectif traditionnel d’indépendance économique par 
rapport à l’Ouest, ce qui, d’après eux, n’est pas le cas. D ’autre part, on a dit souvent que la politique soviétique à l’égard des relations économiques avec l’étranger était une politique d’autarcie. Ce terme est jugé aussi peu approprié que le terme «interdépendance», parce qu’il désigne une politique visant à réduire à zéro les rapports avec d’autres nations. «Une politique de non-dépendance ne signifie pas que les rapports sont nuls, mais seulement qu’un pays ne dépend d’aucun autre pays pour l’obtention de biens qui ont un rôle vital pour son existence». C’est pourquoi ces auteurs préfèrent le terme 
«interrelation» qui donne une meilleure image de toute la gamme des rapports internationaux (entretenus par l’Union soviétique) qui vont du plus bas de l’échelle (autarcie) au plus haut (interdépendance). Voir Herbert S. Levine et al., Transfer ofU S Technology to the Soviet Union : Impact on US Commercial Interests, op. cit., p. 42. On rappelle souvent le fait que, traditionnellement, la politique soviétique de commerce avec l’étranger était «autarcique». Le terme sera employé dans le cas de citations directes d’une source donnée. Cependant, il ne faut pas oublier la nuance indiquée ci-dessus.

141 Herbert S. Levine et al.. Transfer o f US Technology to the Soviet Union: Impact on US Commercial Interests, op. cit., p. 43.142 Ibid., p. 47.
143 Rogers Morton, op. cit., p. 25.
144 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., p. 164.145 Voir la Partie I de ce Chapitre. Etant donné les problèmes économiques des pays du CAEM, 

on pense qu’ils compteront de plus en plus sur le développement à long terme de la division
(Suite page 205)
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invoqués dans ce contexte sont la participation de l’Union soviétique et de l’Europe de l’Est à 
plusieurs organisations économiques internationales, la conclusion de nombreux accords de 
coopération à long terme dans les dommaines commercial, économique, scientifique et 
technique, et la mise au point de nouvelles formes de transfert de techniques146. On attire 
aussi l’attention sur des déclarations soviétiques qui semblent annoncer « un abandon officiel 
de l’ancienne politique d’isolement économique dans le nouveau climat de détente», et sur la 
manière dont l’Est compte sur l’apport de la technologie occidentale pour son développe
ment économique147. Ce sont deux éléments qui indiquent, pense-t-on, la volonté des 
dirigeants soviétiques de «réexaminer les bases idéologiques de leur politique traditionnelle 
d’autarcie»,48. Il semble enfin que, si l’acceptation de cette interdépendance globale par les 
Soviétiques doit être mesurée en fonction de leur opposition au changement et «de la 
manière dont les dirigeants soviétiques résoudront certains problèmes fondamentaux qui 
affectent leur économie (l’Union soviétique est à la veille d’un changement complet de 
génération aux niveaux supérieurs de la hiérarchie, et il est impossible de prévoir si la 
tendance sera au nationalisme et à l’orthodoxie ou à une modernisation de style occidental), 
il ne nous faut pas sous-estimer la capacité du système soviétique de trouver des solutions au 
jour le jour à ses problèmes sans prendre une position nette sur ces choix, et il peut être 
intéressant de noter, pour nos propres options politiques, que le développement des relations 
économiques avec les sociétés industrielles avancées de l’Ouest aura certainement une 
incidence sur les orientations qui se dégageront»149.

On fait état de certaines formes de changements institutionnels pour prouver que 
l’Union soviétique a accepté une participation occidentale à long terme à son développe
ment économique. L’exemple type est l’usine de Togliatti, parce que le projet faisait appel à 
l’assistance occidentale à l’échelle de l’industrie tout entière et que le fonctionnement de 
l’usine est, dit-on, nettement moins intégré que ce n’est habituellement le cas dans les 
entreprises industrielles soviétiques 15°. On est amené à penser que la politique antérieure « de 
création d’installations industrielles soviétiques dans le cadre de l’appareil administratif 
national a été remise en question et modifiée. L’idée paraît être acceptée de plus en plus 
qu’une meilleure performance nécessite... une large participation occidentale à tout le cycle 
du transfert des techniques...»151. Les «études de cas de transfert de techniques de 
production automobile dans les années 30 et pendant la période 1966-75 indiquent dans la 
politique générale l’existence d’un courant qui va de l’indépendance vers l’interdépendance 
technique...»152. Les études de cas indiquent aussi, dit-on, que «dans l’optique de certains 
dirigeants soviétiques, les méthodes traditionnelles sont inadéquates et demandent à être 
modifiées. Les tendances de ces modifications commencent à se dessiner, et il semblerait que 
l’assimilation des techniques occidentales influe sur leur orientation»153. S’il en est ainsi, 
«les accords à long terme conclus par des firmes américaines privées sur un transfert 
commercial de techniques directement entre les mains des utilisateurs soviétiques pour-

(Fin de la note 145)
internationale du travail. On estime aussi que le recours aux crédits occidentaux pour le financement du 
commerce Est-Ouest exige «impérativement que ces pays réussissent à participer plus efficacement à la division internationale du travail pour être en mesure de rembourser ces crédits». Robert W. Campbell et Paul Marer, éditeurs, East- West Trade and Technology Transfer, op. cit., p. 51.146 Voir Chapitres 1 et 3.

147 Western Investment in Communist Economies, op. cit., p. 3. Voir aussi la Partie I de ce Chapitre.
148 US-Soviet Commercial Relations: The Interplay of Economics, Technology Transfer and Diplomacy, op. cit., p. 44.
149 Citation adaptée de Marshall Shulman, d’après John P. Hardt, «Military-Economic Implications of Soviet Regional Policy», art. cit., p. 248.
150 John P. Hardt et George D. Holliday, «Technology Transfer and Change in the Soviet Economic System», art. cit., p. 205.151 Ibid., p. 212.152 Ibid.153 Ibid., p. 213.
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raient devenir les véhicules les plus efficaces d’une influence américaine sur la performance 
économique de l’Union soviétique»154.

Enfin, d’après certains auteurs, l’Union soviétique semble procéder à une réorganisa
tion de ses priorités économiques afin de faciliter l’accès aux techniques et au savoir-faire 
occidentaux. Cette conclusion se fonde sur une étude américaine des problèmes et des 
interactions fonctionnelles de la science, de la technologie et de la diplomatie américaine. Ce 
«rapport soutient avec vigueur que le «dégel» soviétique en face des relations commerciales 
avec les Etats-Unis est imputable à un apparent réaménagement des priorités soviétiques 
dans un sens plus favorable au progrès technique et à un effort accru de production des biens 
de consommation les plus recherchés, pour faire face à la demande des ouvriers et paysans 
soviétiques»155. De surcroît, on estime qu’à en juger par « l’attitude détendue des autres Etats 
socialistes, qui ont toujours entretenu avec l’Ouest des relations plus suivies que l’Union 
soviétique, il y a tout lieu de penser que des contacts plus étroits peuvent exercer une 
influence favorable sur la réaffectation des ressources au profit du secteur de la consomma
tion. Les exigences croissantes imposées par la satisfaction des demandes de biens de 
consommation... ont joué un rôle important dans la prise de conscience des Soviétiques qu’il 
est nécessaire de réduire leurs dépenses... d’armement»156.

Ces opinions sont cependant vigoureusement contestées par ceux qui ne les partagent 
pas, et qui soutiennent au contraire que l’Union soviétique et les pays de l’Europe de l’Est ont 
«recherché l’accès aux techniques occidentales dans un esprit agressif... et ont acheté des 
produits très élaborés qu’ils sont incapables de fabriquer eux-mêmes... [avec l’intention] de 
gagner un accès au savoir-faire occidental pour fabriquer les produits chez eux, dans des 
conditions qui leur permettent de garder le contrôle sur la propriété et l’utilisation de ces 
techniques. Leur but final est de pouvoir entièrement compter sur leurs propres forces»157. 
On suggère, en conséquence, que «la manifestation actuelle d’un grand intérêt pour 
l’acquisition de techniques occidentales n’est rien d’autre qu’une astuce tactique à moyen 
terme, qui se révélera tout aussi réversible que la politique des concessions des années 1920. 
L’Union soviétique, ou l’ensemble des pays du CAEM, sont et resteront plus attachés à 
l’autonomie qu’à la dépendance économique et technique ; le prix commercial ou politique 
que l’Ouest peut faire payer pour sa technologie est strictement limité, et la vision d’un 
ensemble économique international, étroitement interdépendant, formé d’Etats industria
lisés avancés, est illusoire»158. Les pays de l’Europe de l’Est resteront, estime-t-on, 
«solidement attachés au CAEM, à la fois à cause des pressions soviétiques et parce qu’ils 
n’ont qu’une marge de manœuvre limitée pour restructurer leurs économies à court et moyen 
terme dans le sens d’une expansion du commerce avec l’Ouest. De plus, après leur amère 
expérience des fluctuations des prix et des quantités sur le marché mondial depuis 1973, ils 
apprécient plus que jamais les avantages offerts par la stabilité des accords commerciaux 
dans le cadre du CAEM»159.

154 International Transfer o f Technology: An Agenda o f National Securitv Issues, op. cit.,p. 18.
155 Science, Technology and Diplomacy in the Age o f Interdependence, op. cit., p. 86.156 Détente, op. cit., p. 11.
157 Transfer o f Technology to the Soviet Union and Eastern Europe, Hearings, op. cit.,p. 16.
158 Cité dans Philip Hanson, «Extemal Influences on the Soviet Economy since the M id-1950s : The Import of Western Technology», art. cit.
159 Morris Bomstein, « Economie Reform in Eastern Europe », dans,East European Economies 

Post-Helsinki — A Compendium ofPapers, op. cit., p. 132. Il est possible que le CAEM envisage une modification de la procédure de vote. (Rapporté par l’Agence nationale yougoslave d’information et 
publié dans International Herald Tribune, Paris, 17-18 juin 1978, p. 9). Selon l’article du Herald Tribune, une telle modification pourrait augmenter sensiblement le poids de l’influence soviétique sur 
les politiques économiques des autres pays membres. Si la modification était adoptée, l’Union 
soviétique disposerait (selon cet article) certainement de moyens accrus pour dominer les dissensions au 
sein du CAEM et influencer l’évolution future du commerce du CAEM et la répartition interne des 
ressources, de manière à les rendre conformes aux options soviétiques en matière de spécialisation et de division du travail à l’intérieur du bloc. Voir aussi le Chapitre 1, Partie V.
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Par ailleurs, on soutient que les dirigeants soviétiques «sont très fermement attachés à 
l’idée de l’indépendance économique, si bien qu’au moindre indice qu’ils deviennent 
tributaires de ressources occidentales, ou qu’on leur demande des concessions en échange des 
techniques occidentales, ils opteront pour l’arrêt des importations, quitte à devoir retarder la 
réalisation d’un nouveau programme»160.

La plupart de ces développements sont cités pour justifier la thèse de l’interdépendance/ 
interrelation, et également utilisés pour la réfuter. Certains auteurs remarquent, par 
exemple, que l’adoption par les Soviétiques du principe de la spécialisation intra-industrielle 
exclut explicitement toute intégration économique avec l’Ouest161. En fait, on rappelle la 
déclaration faite à plusieurs reprises par les autorités soviétiques et celles des pays de l’Est 
selon laquelle ce principe implique que «le commerce entre pays peut se développer sans 
nécessiter l’introduction de changements substantiels dans la structure interne de production 
des partenaires»162. L’appui donné par l’Est à la notion de la division internationale du 
travail comporte également des réserves : «... les deux régimes sociaux sont différents par leur 
nature même et c’est la raison pour laquelle une base socio-économique commune ne peut 
pas être créée, même en allant très loin dans le partage des activités»163.

Certains disent que l’aide de l’Ouest a toujours été sollicitée par l’Est d’une manière 
sporadique. C’est ce qui amène certains analystes à suggérer que les relations Est-Ouest 
«devraient être interprétées comme un résultat de l’intérêt purement égoïste que l’Union 
soviétique porte à l’amélioration de son économie, plutôt que comme un résultat de la 
politique de détente», ou de n ’importe quoi d’autre164. Les précédents montrent aussi, 
d’après ces auteurs, que le commerce Est-Ouest restera limité, ce qui exclut que le degré 
d’interdépendance puisse franchir les limites les plus strictes. On fait remarquer qu’alors que 
les crédits accordés par l’Ouest servent à court terme à financer l’expansion du commerce, 
toute augmentation des importations par l’URSS de produits occidentaux passe, à long 
terme, par une augmentation correspondante des exportations soviétiques vers l’Ouest. 
L’incapacité d’exporter a déjà été la cause d’une perturbation des activités commerciales 
soviéto-occidentales. Pendant les années 30, par exemple, l’Union soviétique a été incapable 
de payer des importations de machines et des services d’assistance technique en provenance 
de l’Ouest, ce qui l’a obligée à réduire radicalement ses achats à l’Ouest. Au cours des 
25 années suivantes (à l’exception des années de guerre), le gouvernement a essayé d’assurer à 
l’économie soviétique son indépendance vis-à-vis de l’extérieur165. Il est donc permis de 
penser qu’un retour à cette ancienne politique est dans le domaine du possible. Pour 
empêcher ce retour, il faudrait que les exportations soviétiques augmentent très considéra
blement ; c’est une perspective incertaine et qui promet de soulever des problèmes dans 
quelques pays occidentaux166.

La fragilité des rapports Est-Ouest — qui ont toujours subi les effets directs des 
développements politiques — paraît justifier chez certains observateurs une bonne dose de 
scepticisme quant à la possibilité de voir s’établir à long terme des relations stables 
d’interdépendance167. A ce propos, on fait remarquer que du côté soviétique le courant

160 Western Perceptions o f  Soviet Economie Trends, op. cit., p. 12.161 Voir Chapitre 1, Partie V, Section 2(b).
162 Cité dans Herbert S. Levine et ai, Transfer ofUS Technology to the Soviet Union : Impact on US Commercial Interests, op. cit., p. 48. Il faut y voir le corollaire de la nuance mentionnée antérieurement, à savoir que l’expansion des relations économiques avec l’Ouest ne fait pas pénétrer l’Ouest au «cœur» de l’économie soviétique.
163 Max Schmidt, « East-West Economie Relations Against the Background of New T rends and Developments in World Economy and in International Distribution of Activities», art. cit., p. 21.
164 John P. Hardt, «Soviet Commercial Relations and Pojitiçal Change», dans Robert Bauer, éd., The Interaction o f Economies and Foreign Policy, University of Virginia Press, Charlottesville, Virginia, 1975, p. 81.
165 Voir Chapitre 1, Partie II.
166 Voir Chapitre 7.
167 Les relations américano-soviétiques paraissent particulièrement susceptibles de connaître 

des perturbations de ce genre. La décision du Président Carter de placer sous contrôle du gouvernement
(Suite page 208)
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favorable au rapprochement économique avec l’Ouest va à rencontre d’une assez forte 
opposition interne et a créé des dissensions parmi les responsables politiques, en particulier 
au sujet du choix des meilleurs moyens de promouvoir le progrès technique,68. On ajoute 
que la politique actuelle à l’égard de l’Ouest est due dans une large mesure à l’initiative de 
M. Brejnev. Un examen des «interactions économiques Est-Ouest et du rôle du commerce 
extérieur au service des ambitions nationales de l’Union soviétique [montre] que les rapports 
avec l’Ouest, autant économiques que politiques, dépendront des hommes placés à la tête du 
pays... et que leur avenir est lié à la question de la succession du pouvoir»169. Les divisions 
politiques entre l’Est et l’Ouest affectent aussi la manière dont on voit à l’Occident le 
caractère souhaitable et/ou la possibilité d’un rapprochement avec l’Est. «Si les relations 
devaient redevenir celles qu’elles étaient aux pires moments de la «guerre froide», il y a peu 
de chances que les produits soviétiques soient bien accueillis à l’Ouest, que les demandes 
soviétiques soient satisfaites par les entreprises occidentales, ou que l’Union soviétique ou le 
monde occidental opte pour un degré supérieur d’interrelation»170.

Enfin, on oppose un démenti à l’affirmation que l’Union soviétique a procédé à un 
réaménagement, quel qu’il soit, de ses priorités économiques. On fait remarquer que 
« l’adoption d’un nouvel ordre de priorité est contraire à la politique traditionnelle du Parti et 
en contradiction avec tout ce qui caractérise les prises de position antérieures du Secrétaire 
du Parti Brejnev»171. Dans la période qui a précédé l’annonce du 9e plan quinquennal, 
«Brejnev a exprimé son mécontentement au sujet des résultats économiques, mais sans 
prendre lui-même aucun engagement ferme de lancer une réforme de la planification et de la 
gestion, ni d’adopter un nouvel ordre de priorité»172. De nombreuses personnalités 
compétentes estiment qu’il n’y a aucune indication sérieuse que durant cette période « le rôle 
hautement prioritaire de l’effort militaire des années 60 ait été réduit»173. Quant à la ligne de 
conduite choisie par l’Union soviétique en matière d’amélioration de la R-D civile, elle est 
prise pour un signe «de la réticence — ou de l’impuissance — des hommes au pouvoir à 
apporter des changements significatifs au système des priorités»174. Brejnev a annoncé cette
(Fin de la note 167)
toutes les exportations américaines de techniques pétrolières à l’Union soviétique et l’annulation de la visite d’une mission américaine de haut niveau pour discuter d’échanges de techniques étaient des décisions prises en réaction aux procès et aux condamnations de deux dissidents soviétiques, 
A. Chtcharansky et A. Guinzbourg. Rapporté parOswald Johnston, «US SeeksWaysto Press Russia on 
Dissent Trials», International Herald Tribune, Paris, 12 juillet 1978, p. 1, et par Richard Burt, «US to Use Oil Expertise as Rights Prod on Russia», International Herald Tribune, Paris, 20 juillet 1978, p. 1. 
Depuis que cette décision a été adoptée, il y a eu un «réchauffement» dans le domaine de la coopération américano-soviétique. En novembre 1978, on projetait déjà de fixer à nouveau la date du voyage qui avait été annulé (lequel a eu lieu en février 1979) et des licences d’exportation de matériel d’exploration 
et de production pétrolière et d’exploration et de production de gaz ont été accordées. Voir « Warming 
Trend in US-Soviet Science Co-operation», (Réchauffement dans la coopération scientifique américano-soviétique), Science, Vol. 202, 17 novembre 1978; W. Michael Blumenthal, op. cit.; et Kevin 
Klose, «US Carrot, Stick Start Soviet Trade Talks» (Les Etats-Unis agitent carotte et bâton au début des entretiens commerciaux soviétiques), International Herald Tribune, Paris, 5 décembre 1978, p. 2. La 
suspension récente de toutes les exportations de technologie sophistiquée et de machines vers l’Union soviétique, ainsi que la mise en place de contrôles limitant l’exportation vers ce pays de savoir-faire industriel — décisions prises à la suite de l’invasion soviétique de l’Afghanistan — semblent indiquer un nouveau glissement vers des relations «plus fraîches». Voir Michael Getler, «US Tightens Control on 
Export of Stratégie Technology to Russia», International Herald Tribune, Paris, 19 mars 1980, p. 1. Voir aussi Chapitre 1.

168 Voir la Partie I de ce Chapitre.
169 Herbert S. Levine et al., Transfer o fU S  Technology to the Soviet Union: Impact on US Commercial Interests, op. cit., p. 125.170 Ibid. p. 124.
171 US-Soviet Commercial Relations: The Interplay o f  Economies, Technology Transfer and Diplomacy, op. cit., pp. 24-25.172 Ibid. p. 25.173 Ibid.
174 Gur Ofer, The Opportunity Cost of Non-monetarv Advantages o f  the Soviet M ilitary R&D Effort, rapport établi pour le directeur de Defense Research and Engineering, R -1741 -DDRE, RAND, Santa Monica, Californie, août 1975, p. 45.
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approche au 24e Congrès du Parti : «compte tenu du haut niveau scientifique et technique de 
l’industrie de la défense, la transmission de son expérience, de ses inventions et de ses 
découvertes à toutes les sphères de l’économie prend une importance primordiale»175. Etant 
donné le fait que jamais dans le passé il n’y a eu d’important changement de l’ordre des 
priorités soviétiques en ce qui concerne la répartition générale des ressources, en dépit de 
l’afflux des techniques occidentales, il est peu probable que de tels changements de 
répartition se produisent à l’avenir.
b) Les hypothèses concernant révolution future des régimes en vigueur dans les pays de

l ’Est
Un certain nombre d’analystes occidentaux pensent que le rapprochement économique 

avec l’Ouest provoquera des changements fondamentaux dans les régimes politiques de l’Est. 
Dans ce processus, dit-on, les différents types d’accords scientifiques et techniques conclus 
sont appelés à jouer un rôle important parce qu’ils impliquent la participation directe de 
techniciens et d’hommes d’affaires occidentaux aux principaux aspects de la vie économique 
et parce que, d’une manière générale, ils ouvrent l’accès à l’ensemble des systèmes 
économiques de l’Est. «Grâce à des contacts spécifiques, que ce soit au niveau du commerce 
privé ou des gouvernements, des brèches sont peu à peu ouvertes dans le système traditionnel 
du secret, ne serait-ce que modestement et d’une manière sélective»176. On présume que 
l’appareil institutionnel actuel devra être réajusté pour profiter de l’apport des techniques 
occidentales et que cela pourrait conduire à des changements internes plus profonds. De tels 
changements pourraient implicitement remettre en question le rôle du Parti.

L’argument est en substance que «des machines, des biens de consommation et des 
techniques de gestion importés sont des véhicules d’idées, qui reflètent à leur tour l’esprit et la 
culture des sociétés des pays d’origine. Un pays ne peut donc pas emprunter des techniques... 
se servir de biens en provenance de l’Occident... et se soustraire en même temps aux 
influences politiques et culturelles qui les accompagnent»177. Cette considération semble 
avoir joué un rôle important dans l’attitude du partenaire américain à l’égard des accords de 
coopération conclus avec l’Union soviétique. On a dit que les Etats-Unis se sont donné pour 
objectif à longue échéance de pouvoir «influencer les priorités soviétiques grâce au 
développement des contacts et à une ouverture accrue vers l’Ouest»178. «Quand on jette un 
coup d’œil sur toutes les catégories d’accords — espace, santé, énergie, environnement, 
transports, logement — ces contacts que nous avons établis avec les divers secteurs de la 
bureaucratie et de la société soviétiques ont une valeur inestimable... en termes de leur 
exposition à des influences dont ils ont toujours été préservés dans le passé... Nous faisons, 
croyons-nous, des progrès satisfaisants dans la poursuite de nos objectifs politiques de 
pénétration accrue dans le système soviétique. Les activités menées en coopération nous 
permettent d’étendre et d’approfondir nos contacts avec des individus, des organisations et 
des régions géographiques de l’Union soviétique.» 179

Les dirigeants du Parti soviétique sont parfaitement conscients, on le sait, qu’il y a un 
risque à encourager des contacts plus étroits avec l’Ouest et à apporter des aménagements à 
l’appareil institutionnel pour faciliter la mise en route de projets étudiés dans le cadre des 
accords de coopération. Néanmoins, on estime que la réorganisation en cours de l’industrie 
soviétique, entreprise en partie pour faire pénétrer les systèmes techniques occidentaux dans 
le système économique soviétique, «peut permettre aux projets qui bénéficient d’une aide 
occidentale d’échapper au contrôle des autorités ministérielles habituelles et des fonction
naires du Parti... Une modification du rôle du Parti, destinée à rendre plus efficace la gestion

175 Pravda, 31 mars 1971, p. 5, cité dans Ibid.
176 John P. Hardt et George D. Holliday, «Technology Transfer and Change in the Soviet Economie System», art. cit., p. 216.
177 Voir Robert W. Campbell et Paul Marer, éditeurs, East-W est Trade and Technology Transfer, op. cit., p. 9.
178 Détente, op. cit., p. 10.179 Ibid., pp. 10-11.
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de l’économie, à faciliter sa modernisation et à encourager l’intégration efficace des 
techniques occidentales n’est pas encore arrêtée»180.

Certains auteurs croient discerner des indications qui montrent positivement «un 
courant qui s’éloigne du modèle soviétique traditionnel du transfert de techniques et qui se 
dirige vers une approche modifiée des systèmes, qui accepte plus aisément la notion que, 
pour pouvoir améliorer les résultats,... il faut créer des structures de production d’un type 
nouveau, qui permettent de mieux adapter les méthodes occidentales en matière de gestion et 
de technique aux conditions soviétiques»181.

Outre le projet d’usine à Togliatti, certains auteurs citent le Complexe de construction 
de camions de Kama comme un exemple de réforme sélective. On dit que «la nouvelle 
association formée pour les besoins de l’usine de camions de Kama fonctionne autant à 
l’extérieur qu’à l’intérieur de l’appareil bureaucratique habituel de gestion et de planifica
tion : par coïncidence, peut-être, avec l’expansion des rapports avec l’Ouest, certains secteurs 
de l’économie semblent vouloir explorer des formes nouvelles, ou des variantes des formes 
anciennes d’administration. D s’agit, semble-t-il, de libérer ces entreprises, qui opèrent en 
association avec l’Ouest, des servitudes bureaucratiques traditionnelles, de leur subordina
tion habituelle aux autorités ministérielles, et du contrôle par les organisations locales du 
Parti. Les complexes et associations de production au niveau régional paraissent corres
pondre à cette nouvelle orientation. Les grands complexes régionaux, comme le complexe 
pétrolier de Tiumen, l’exploitation du gaz de la Sibérie occidentale et le projet de chemin de 
fer Baikal-Amour nécessitent apparemment une importante participation économique de 
l’Occident et semblent échapper progressivement aux contrôles traditionnels»182. En bref, 
tout ceci revient à dire que «l’assimilation des techniques, leur diffusion et l’innovation 
interne — le cycle occidental complet d’échange de techniques — obligent l’Union 
soviétique à penser en termes de systèmes et à admettre la participation occidentale à la 
gestion»183.

D’aucuns vont même encore plus loin en émettant l’idée que, sous l’effet d’un transfert 
accru de techniques, les systèmes des pays de l’Est seront «obligés d’évoluer eux-mêmes dans 
le sens du système de la libre entreprise»184. Ainsi, on considère comme certain que «à 
mesure que le transfert des techniques se développe et que le poids de l’influence des 
techniques occidentales s’accroît, le consommateur soviétique pourra se procurer davantage 
de biens de consommation, et notamment des biens d’origine occidentale. Quand il en sera 
ainsi, les citoyens soviétiques en arriveront à reconnaître la supériorité des systèmes 
occidentaux et à encourager leur gouvernement à s’inspirer du modèle occidental pour le§ 
institutions politiques et économiques»185.

En ce qui concerne le Parti, certains auteurs pensent que son rôle pourrait changer, sans 
qu’il soit nécessairement remis en question186. On note que «le pluralisme émergeant dans 
les milieux de l’élite soviétique a été la cause de conflits entre groupes opposés, qui 
apparaissent le plus clairement dans les décisions sur la répartition des ressources»187. Ces 
conflits «traversent les structures institutionnelles et provoquent la formation de deux clans

180 Technology Transfer and Scientific Co-opération Between the United States and the Soviet Union: A Review, op. cit., pp. 86-87.
181 John P. Hardt et George D. Holliday, «Technology Transfer and Change in the Soviet Economie System», art. cit., pp. 205 et 212.
182 John P. Hardt, «The Role of Western Technology in Soviet Economie Plans», art. cit., p. 323.
183 John P. Hardt et George D. Holliday, «Technology Transfer and Change in the Soviet Economie System», art. cit., p. 190. A la page 216 de cet article, les auteurs se réfèrent à une «approche modifiée des systèmes».
184 Cité par et adapté de Raymond Vemon et Marshall I. Goldman, «U S Policies in the Sale of 

Technology to the USSR», art. cit., p. 10. C’est la «théorie des convergences» largement discutée.185 Ibid.
186 John P. Hardt, «The Role of Western Technology in Soviet Economie Plans», art. cit., p. 323.
187 Ibid., p. 325.
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opposés d’experts et de théoriciens du Parti» ,88. Alors que, «dans une perspective à court 
terme, il se peut que ces changements et débats restent confinés au système actuel et soient 
isolés des éléments du système qui doivent être à l’abri de changements, l’effet à long terme 
permet de formuler des conjectures diverses... Il reste à savoir si les répercussions 
progressives des contacts avec l’Ouest et du transfert des techniques peuvent être contenues 
dans le carcan de la politique du Parti et de l’appareil bureaucratique du gouvernement. La 
«tache d’huile» provoquée par un modeste changement institutionnel peut avoir, surtout à 
la longue, des effets positifs plus profonds»189.

En résumé, ces commentaires sous-entendent que si l’on envisage «le changement dans 
une perspective plus étroite, ne dépassant pas les paramètres d’une relance des performances 
économiques en tant qu’objectif premier des dirigeants soviétiques, les démarches néces
saires pour obtenir les résultats souhaités par des mesures souples et pragmatiques de 
changement deviennent de plus en plus probables avec le temps. Ceci ne veut pas dire que la 
direction soviétique doit changer son système économique et réviser sa répartition des 
ressources et ses priorités, mais que la logique s’imposerait avec une force croissante et que 
l’intérêt des dirigeants eux-mêmes dicterait la mise en œuvre de ces changements 
institutionnels et politiques»190.

Les opinions exposées ci-dessus rencontrent cependant une opposition vigoureuse de la 
part de ceux qui ne croient pas que des contacts approfondis avec ¡’Ouest se traduiront par 
d’importantes réformes économiques et institutionnelles à l’Est. Ces personnes fondent leur 
argumentation sur leur conviction que l’assistance économique de l’Occident n’est pas 
incompatible avec le maintien d’une politique intérieure conservatrice à l’Est; elles ne 
croient pas davantage que l’adoption de techniques occidentales puisse engendrer un 
changement du «système des valeurs des dirigeants soviétiques, ni des principales 
caractéristiques du régime politique du pays»191. Elles estiment que la technologie «est 
probablement appelée à s’intégrer aux systèmes bureaucratiques de valeurs et aux modèles 
de comportement existants, ou à être absorbée par eux, plutôt qu’à précipiter des 
changements fondamentaux de la politique soviétique»192.

On soutient que l’Union soviétique a toujours résisté à un contact trop étroit avec 
l’Ouest, et que chaque ouverture à l’Ouest rend nécessaire une plus grande sécurité. Cela 
«explique pourquoi en Union soviétique, comme auparavant en Russie, les périodes 
d’intenses relations commerciales avec l’Ouest ont aussi été les périodes de la répression la 
plus rigoureuse»193.

Si on en juge par l’expérience du passé, il semble que le gouvernement de l’Union 
soviétique a la possibilité d’écarter l’influence occidentale quand bon lui semble. Les 
ingénieurs, techniciens et hommes d’affaires en visite en Union soviétique sont généralement 
isolés et privés de contacts fructueux avec la population. On dit que «si les Soviétiques ont 
clairement manifesté leur désir de se mettre au diapason de la science américaine parce que 
cela fait partie des efforts qu’ils tentent pour moderniser leur système industriel, ils ne se sont 
jamais détendus au point que la collaboration scientifique entre les deux pays soit libérée de 
toute contrainte... Le principal obstacle auquel se heurte le projet qui est formé de libéraliser 
la société soviétique de l’extérieur est que, jusqu’à présent, il n’y a guère de preuve que cela 
« marche». Les Soviétiques traitent, ces dernières années, de plus en plus avec le monde 
extérieur — à des fins scientifiques comme à d’autres fins — mais essentiellement en raison

188 Ibid.189 Ibid
190 John P. Hardt, «Soviet Commercial Relations and Political Change», art. cit., p. 81.191 Erik P. Hoffmann, «Technology, Values, and Political Power in The Soviet Union: Do 

Computers Matter?», dans Frederic J. Fleron Jr., éd., Technology and Communist Culture: The Socio-Cultural Impact o f  Technology under Socialism, op. cit., p. 401. L’auteur utilise les techniques modernes de l’information comme base de sa thèse.192 Ibid., p. 402.
193 Robert W. Campbell et Paul Marer, éd., East-West Trade and Technology Transfer, An Agenda o f  Research Needs, op. cit., p. 9.
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des besoins économiques de FUnion soviétique»,94. Certains hommes d’affaires américains 
sont d’avis que les accords de coopération conclus entre des sociétés privées américaines et la 
Commission d’Etat pour la science et la technique sont exploités par les Soviétiques comme 
un dispositif qui leur permet d’atteindre leurs buts en matière d’importation de techniques, 
tout en limitant l’impact des contacts extérieurs sur le système interne. Le sondage effectué 
auprès des sociétés invitées à évaluer les progrès accomplis depuis la mise en œuvre de la 
«deuxième corbeille» de l’Accord d’Helsinki, par exemple, a montré que dans l’opinion de 
la majorité aucune amélioration n’avait été enregistrée concernant la possibilité d’approcher 
les usagers à l’autre bout de la filièrel95.

Malgré une certaine reprise — depuis 1973 — des discussions au sujet des réformes 
économiques, il n’y a guère eu d’autres initiatives, et il ne semble pas que des réformes de 
grande portée soient envisagées196. D’après certains auteurs, les réorganisations entreprises 
vers la fin des années soixante dans le but de stimuler la production paraissent avoir encore 
renforcé l’autorité des instances centrales. On observe, par exemple, que «certains faits 
semblent indiquer que les instituts de recherche font actuellement l’objet d’une surveillance 
plus serrée de la part des organismes auprès desquels ils sont responsables»197. Aucune 
réforme fondamentale du système économique ne paraît être activement étudiée à l’heure 
actuelle. «Au 25e Congrès du Parti, Brejnev a souligné qu’il est important de récompenser les 
entreprises et les travailleurs en fonction des résultats nets plutôt qu’en fonction de la 
production brute, et que des travaux expérimentaux sont toujours en cours pour tester de 
telles mesures. Bien que d’autres modifications des critères de réussite soient probables, les 
avantages seront sans importance aussi longtemps que les éléments d’incitation resteront liés 
à la réalisation de plans, quels qu’en soient le ou les objectifs fixés une fois pour 
toutes»198.

On pense que, puisque «la décentralisation de la planification et de la gestion 
économiques ne peut résulter que d’une révision — et peut-être d’une réduction — du 
contrôle que le Parti exerce sur la société, on peut accorder de la crédibilité à la supposition 
que le Secrétaire général Brejnev préférera minimiser les effets des changements de la 
politique intérieure et extérieure nécessaires pour moderniser l’économie soviétique et

194 «US-Soviet Ties: The Implications of Severence» (Les liens américano-soviétiques: les incidences de la coupure), Science and Government Report, Vol. VIII, No. 11, 15 juin 1978, pp. 2-3.
195 Rapport au Congrès des Etats-Unis sur l’exécution de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe : Implementation o f  the Final Act o f the Conference on Security and Co-operation in Europe: Findings and Recommendations Two Years After Helsinki, op. cit., p. 73. II a été en outre constaté que l’intensification des échanges et de la coopération dans le domaine scientifique (un des objectifs de la «deuxième corbeille»), y compris les activités de recherche conjointes (qui ont 

progressé), demeure dans l’ensemble indépendante de la mise en œuvre de l’Acte final. A la réunion de Belgrade (1977-1978) où l’on a étudié comment l’Acte final d’Helsinki était mis en application, la «deuxième corbeille» a été très souvent au centre des débats. Mais on n’en pense pas moins que cet élargissement du rôle de la «deuxième corbeille» est essentiellement lié au fait que les pays du CAEM 
admettent que leur économie ne peut guère se développer sans le concours de la technologie occidentale. Par contre, les demandes occidentales tendant à améliorer les contacts personnels sont restées sans suite. Voir Bettina Hass-Hümi, «Economic Issues at Belgrade» (Les questions économiques à Belgrade), Journal of World Trade Law, juillet/août 1978, pp. 289-301.

196 Des réformes ont sans doute été tentées (et sont tentées) dans tous les pays du CAEM. Cependant, les buts de ces réformes continuent d’être contrecarrés par un principe apparemment sacro-saint : l’hégémonie incontestée des Partis communistes dans tous les domaines de la vie sociale, 
politique et économique. Thad P. Alton, «Comparative Structure and Growth of Economic Activity in Eastern Europe», dans East European Economies Post-Helsinki — A Compendium o f  Papers, op. cit., p. 253.

197 Eugène Zaleski, «Planning and Financing of Research and Development in the USSR», 
dans John R. Thomas et Ursula M. Kruse-Vaucienne, éd., Soviet Science and Technology, Domestic and Foreign Perspectives, op. cit., pp. 276-304.

198 Central Intelligence Agency, Organisation and Management in the Soviet Economy: The Ceaseless Search for Panaceas, National Foreign Assessment Centre, ER 77-10769, décembre 1977, 
p. 20. L’expérimentation assez restreinte du nouveau système d’incitations et la tiédeur des réactions qu’il a suscitées de la part des chefs d’entreprise sont traitées par Bruce Parrott, art. cit.
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relancer sa croissance»199. Dans les pays de l’Europe de l’Est, des réformes de grande 
envergure se sont heurtées à des obstacles à la fois idéologiques et pragmatiques. L’appareil 
du Parti et les structures bureaucratiques s’y sont opposés parce qu’elles menaçaient de 
porter atteinte à des positions de pouvoir solidement établies. On craignait en outre que les 
réformes ne soient une cause d’inflation et de chômage. Au plan idéologique, il y avait 
opposition parce que les réformes menaçaient la souveraineté du Parti. Et enfin, les réformes 
étaient contrecarrées à cause du risque qu’elles ne débouchent sur des revendications 
politiques plus générales200.

On reste également sceptique à propos de la notion que l’utilisation efficace des 
techniques occidentales exige une restructuration radicale des institutions économiques 
intérieures, bien que certains ajustements puissent être nécessaires. Au contraire, certains 
estiment que «la promesse même de disposer de ressources supplémentaires et d’améliorer 
les taux de croissance grâce à des relations économiques et techniques plus étroites avec 
l’Ouest peut servir à apaiser les craintes des responsables plus sceptiques du régime»201. 
Quelques analystes affirment que le transfert des techniques est considéré par l’Est comme 
une substitution aux réformes. On pense que les raisons de rechercher les contacts 
économiques avec l’Ouest ont été amplement exposées par M. Brejnev. Ses déclarations 
signifient, dans cette interprétation, que le fait de s’adresser à l’Ouest est «une alternative aux 
réformes économiques, jugées plus dangereuses politiquement, et représente une promesse 
ou un espoir d’un meilleur niveau de vie pour l’élite. En même temps, Brejnev n’a laissé 
aucun doute, implicitement et explicitement (par exemple, par des promotions au 
Politburo), sur sa ferme intention d’éliminer tout danger politique»202. A en juger par 
l’importance attribuée aux techniques occidentales, il semblerait que les dirigeants 
soviétiques ont décidé que la meilleure façon de résoudre les problèmes économiques 
internes est de faire appel à l’aide occidentale203. On pense donc que les dirigeants soviétiques 
ont délibérément porté leur choix sur le transfert des techniques occidentales en tant 
qu’élément majeur de leur stratégie pour résoudre leurs problèmes économiques.

Une analyse de l’économie polonaise indiquait que «le transfert de techniques 
occidentales à assez grande échelle, sous forme de machines et de licences basées sur les 
procédés les plus modernes, a contribué à la réalisation des taux de croissance élevés 
enregistrés pendant la première moitié des années 70. Ce transfert s’accompagnant 
d’importation de capitaux étrangers était accepté comme une substitution aux réformes du 
système»204.

En ce qui concerne le rôle du Parti, on pense que si «des impératifs économiques 
peuvent éventuellement pousser les dirigeants à envisager des changements, les pressions 
institutionnelles établies résisteront à toute velléité d’amélioration globale qui risquerait 
d’avoir une influence négative sur le pouvoir du Parti ou la conduite des affaires 
politiques»205. Toute amélioration de l’efficacité économique qui menacerait les bases du 
système de contrôle exercé par le Parti serait écartée, estime-t-on206. Il n’est pas non plus 
vraisemblable «que les technocrates remplaceront les apparatchiki, à cause des servitudes 
imposées au système soviétique par la science et la technologie... Il ne s’agit pas de laisser

199 John P. Hardt, «Soviet Commercial Relations and Political Change», art. cit., p. 52.
200 Voir Morris Bomstein, «Economie Reform in Eastem Europe», art. cit.; et R.V. Burks, 

«T he Political Hazards o f Economie Reforms», dans Reorientation and Commercial Relations o f the Economies o f Eastem Europe, op. cit.
201 Robert W. Campbell et Paul Marer, éd., East- West Technology Transfer, An Agenda o f  Research Needs, op cit., p. 71.202 Ibid., pp. 73-74.
203 Voir, par exemple, Boris Rabbot, art. cit.
204 Zbigniew M. Fallenbuchl, «The Polish Economy in the 1970s», art. cit., p. 856.205 J. Hardt, D. Gallik et V. Treml, «Institutional Stagnation and Changing Economie Strategy in the Soviet Union», dans New Directions in the Soviet Economy, US Congress, Joint Economie 

Committee, 89e Congrès, 2e Session, 1966, pp. 19-62, cité dans John P. Hardt, «Soviet Commercial Relations and Political Change», art. cit., p. 73.
206 John P. Hardt, «Soviet Commercial Relations and Political Change», art. cit., p. 76.
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«détourner» les politiciens par les scientifiques, mais de préserver la continuité du processus 
de la subordination de la science au système politique et la mainmise des autorités du Parti 
sur les scientifiques et les techniciens»207.

On attire aussi l’attention sur le 24e Congrès du Parti en 1971. Lors de ce Congrès, «les 
Statuts du Parti furent révisés, afin de donner aux organisations du Parti au sein des 
établissements de recherche fondamentale un plus grand pouvoir de contrôle sur la gestion 
de la recherche»208. On a souligné le fait qu’aucun changement fondamental de cette 
politique n’a eu lieu. Et enfin, «les grands complexes régionaux [déjà mentionnés] tendent à 
amplifier le rôle du Parti central et des organes gouvernementaux... Ces projets sont 
probablement caractérisés par une intervention plus directe des ministères et leaders 
importants du Parti. Cette opinion est en fait confirmée par les déclarations des dirigeants des 
grandes sociétés américaines accréditées en Union soviétique»209.

Quant à la possibilité que l’adoption des techniques occidentales conduise à une 
certaine convergence vers les régimes occidentaux, on estime que les enseignements de 
l’histoire la rendent fort improbable. Tout d’abord, il est à noter que « l’Union soviétique n’a 
jamais cédé aux pressions de la base. Avant comme après la révolution, les pouvoirs de 
contrôle ont été concentrés entre les mains d’un chef tout puissant. Le pluralisme n’existe 
pas, et les changements, quand ils se produisent, sont presque toujours imposés d’en haut et 
tendent à être discontinus et non évolutifs»210.

En second lieu, les dirigeants soviétiques et ceux des pays de l’Europe de l’Est ont, 
explicitement et avec la plus grande véhémence, rejeté l’idée de convergence pour des raisons 
idéologiques211. Dans l’ensemble, les analystes occidentaux semblent d’accord pour penser 
que «le développement des relations commerciales, avec les échanges techniques au premier 
plan, pourrait déclencher des changements sur la scène internationale et établir des 
communications plus suivies entre les régimes communistes et non communistes. Il se peut 
que les deux régimes économiques connaissent des changements, mais pas nécessairement 
dans un sens convergent»212.

Comme on le voit, il est impossible de concilier les opinions contradictoires exposées 
ci-dessus. En guise de conclusion, cependant, il convient d’évoquer un certain nombre 
d’inconnues qui affectent les deux groupes d’arguments. Une de ces inconnues, à laquelle 
nous avons déjà fait allusion, est l’effet produit par les différences politiques actuelles entre 
les deux systèmes. Ces différences, qui sont liées au schisme idéologique fondamental entre 
les deux mondes, vont très probablement imposer des limites aux «interrelations» 
Est-Ouest. La nature et le degré de la coopération Est-Ouest sont dans une large mesure 
fonction des futurs besoins économiques de l’Union soviétique et des mesures qui seront 
prises pour améliorer les résultats économiques. A cet égard, le rôle de la politique militaire 
de l’Union soviétique sera déterminant. «Toute modification significative des priorités ne 
peut venir que d’une redistribution des ressources, au détriment de nouvelles revendications 
du secteur militaire et au profit du secteur civil » 213. De la part du Parti, il faut s’attendre à une 
forte opposition à de telles redistributions, en dépit de l’orientation de la politique soviétique 
qui est, depuis les années 70, plutôt favorable à un resserrement des liens avec l’Ouest. 
Cependant, «pour les dirigeants, l’ouverture à l’Ouest s’accompagne d’une politique de lutte 
intensifiée contre les idées sociales et politiques qui ont cours en Occident, et les auteurs qui 
traitent des questions de propagande continuent d’insister sur l’importance de combattre le

207 Leopold Labedz, «Soviet Science», dans B. Barber, Sociology o f Science, Columbia University Press, 1962, cité par Leopold Labedz, «Science and the Soviet System», dans John 
R. Thomas et Ursula M. Kruse-Vaucienne, op. cit., p. 151.

208 John R. Thomas et Ursula M. Kruse-Vaucienne, op. cit., p.xxiii.
209 John P. Hardt, «The Rôle of Western Technology in Soviet Economie Plans», art. cit., pp. 323-324.
210 Raymond Vemon et Marshall I. Goldman, art. cit., p. 10.211 Voir la Partie I de ce Chapitre.
212 John P. Hardt, «Soviet Commercial Relations and Political Change», art. cit., p. 75.213 Ibid., p. 52. Par ailleurs, il est possible qu’un mouvement en faveur du secteur militaire intervienne.
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«sabotage idéologique» impérialiste, surtout dans les rangs de l’intelligentsia scientifico- 
technique»214. Il ne faut pas oublier qu’une importante couche de la société soviétique a de 
l’influence sur les décisions politiques et demeure profondément sceptique quant à la valeur 
de l’assistance scientifique et technique venant de l’Ouest. Compte tenu du fait que l’élite est 
divisée sur l’utilité des liens techniques avec l’Ouest, il est très difficile de prévoir comment la 
politique soviétique va évoluer à l’avenir. Selon un auteur, les futures orientations 
«dépendront dans une mesure considérable du degré de compatibilité qui s’établira entre les 
institutions économiques en place en Union soviétique et la stratégie des emprunts 
importants pour l’obtention de techniques étrangères»215.

La majorité des analystes occidentaux estiment qu’une injection massive de techniques 
dans le système soviétique n’apportera pas les avantages escomptés sans que se produisent 
certains changements fondamentaux de ce système. S’il en est ainsi, deux sortes de résultats 
sont possibles. Ou bien «la pratique des emprunts extensifs à l’Ouest sera mise en échec par 
l’adoption d’une ligne politique démontrant les avantages relativement faibles de cette 
pratique, et estimant injustifiée toute réforme économique de grande envergure» 216 ; ou bien 
«la nécessité de faire un bon usage des techniques occidentales deviendra un argument à 
l’appui d’une ligne politique moins traditionnelle et suffisamment puissante pour imposer 
une restructuration profonde des institutions économiques du pays»217. Une troisième 
possibilité serait que les pays de l’Est importent le maximum possible de techniques 
occidentales sans rien changer à leur système économique.

214 Voir Bruce Parrott, «Technological Progress and Soviet Politics», art. cit., p. 321.215 Ibid, p. 322.216 Ibid., p. 322.
217 Ibid., pp. 322-323.
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Chapitre 5
L’INFLUENCE DES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE 

SUR L’ÉCONOMIE DES PAYS DE L’EST

1. LA PLANIFICATION CENTRALISÉE, 
L’INNOVATION ET LE PROGRÈS TECHNIQUE EN URSS

a) La planification centralisée et l’innovation
Le progrès scientifique et technique a constitué un des objectifs fondamentaux du Parti 

communiste d’Union soviétique depuis qu’il a pris le pouvoir. L’adhésion au CAEM de la 
plupart des pays d’Europe centrale après la deuxième guerre mondiale a rendu ce problème 
encore plus aigu et lui a donné des dimensions nouvelles.

Cette insistance du pouvoir à favoriser le progrès scientifique et technique s’est traduite 
dans la mise en œuvre de tout un système de planification et de gestion de la R-D. Les moyens 
adoptés ont été amplement décrits dans une étude de l’OCDE sur la politique scientifique en 
URSS1. Il faut cependant insister sur le fait que le mécanisme et les organes chargés 
d’introduire le progrès scientifique et technique par des méthodes administratives ont été 
récemment encore renforcés en URSS2.

Ce renforcement porte tout d’abord sur la place accordée aux plans de développement 
de la science et de la technologie dans le cadre des plans nationaux. Ces plans figurent 
désormais dans le premier chapitre du plan national, avant les objectifs de production. En 
même temps, des plans perspectifs de 10 à 15 ans ont été élaborés pour le développement de 
la science et de la technique ainsi qu’un plan pour les cinq années à venir (1976-1980). Les 
prévisions de ce dernier intéressant plusieurs branches, elles ont été concrétisées au moyen de 
«plans de coordination» placés sous la responsabilité d’un ministère «principal» qui 
prévoit les ressources financières et matérielles nécessaires. Ces «plans de coordination» ont 
été récemment remplacés par des «programmes scientifiques et techniques» (200 environ) 
surtout destinés à orienter la R-D vers la réalisation pratique et à coordonner les plans de 
R-D avec les plans d’investissement et d’approvisionnement matériel et technique. Il semble 
aussi qu’un contrôle plus détaillé des projets prioritaires soit envisagé.

1 E. Zaleski, J. P. Kozlowski, H. Wienert, R. W. Davies, M. J. Berry, R. Amann, La politique de la science en URSS, op. cit.
2 Louvan E. Nolting, The 1968 Reform o f Scientific Research, Development and Innovation in 

the USSR, US Department of Commerce, septembre, 1976. Voir également Eugène Zaleski, «Planning and Financing o f Research and Development in the USSR», dans Soviet Science and Technology, 
Domestic and Foreign Perspectives, John R. Thomas et Ursula M. Kruse-Vaucienne, éd. op. cit., pp. 276-304.
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Les réformes dans le domaine de la planification ont été complétées par des réformes de 
gestion. On a encouragé la création d’organismes de recherche complexes, regroupant 
plusieurs organes d’un ministère, et spécialisés dans le perfectionnement de la technologie 
intéressant une section du ministère* On a également organisé des unions scientifico- 
productives par la fusion de différents organismes de recherche et des unités de production, 
s’efforçant ainsi d’abolir les barrières administratives. Finalement, le gouvernement 
soviétique a subordonné la plus grande partie des organisations de recherche aux unités de 
production par la création d’«unions de production» et d’«unions industrielles». Les 
pouvoirs de contrôle des organes centraux dans le domaine de la recherche et de l’innovation 
ont ainsi été renforcés.

D’autres mesures prises dans le domaine de la R-D concernent le calcul de son efficacité 
(on préconise actuellement l’introduction d’un ensemble de critères tenant compte des 
indices techniques, technico-économiques, statistiques, etc.) et le renforcement des stimu
lants matériels de l’innovation.

Cette pression continue des pouvoirs publics des pays de l’Est pour favoriser le progrès 
scientifique et technique suffit-elle à assurer une innovation efficace? Plusieurs experts 
occidentaux ne le pensent pas. En 1969, R. W. Davies, M. J. Berry et R. Amann ont insisté 
sur les obstacles qui s’opposent à l’innovation: insuffisance des moyens de développement, 
répugnance des usines à l’innovation, cloisonnement administratif et absence de coordina
tion sectorielle3. Les risques qu’une entreprise soviétique prend en innovant et la faiblesse 
des stimulants matériels ont été clairement soulignés.

Ces critiques à l’égard de l’innovation en URSS sont toujours d’actualité. Comme 
l’indique Joseph Berliner, la décision d’innover augmente le risque dans toutes les relations 
externes de l’entreprise — avec les fournisseurs, les clients, les contrôleurs des prix, etc. La 
stratégie des entrepreneurs soviétiques consiste alors à minimiser le rythme et la dimension 
des changements dans le processus de production4. Les récentes réformes économiques ont 
éliminé quelques-uns des obstacles les plus saillants à l’innovation, par exemple l’utilisation 
du critère de la production brute comme indicateur de succès de l’entreprise5. Il subsiste 
cependant d’autres obstacles inhérents au système de planification administrative: le calcul 
de l’efficacité des investissements en particulier reste parfaitement arbitraire et récompense, 
non pas l’efficacité de l’innovation, mais la ténacité des pressions exercées sur le pouvoir 
pour qu’il accepte les calculs proposés. La planification administrative reste peu favorable à 
l’innovation, de même que la structure des prix et des stimulants. Selon les estimations de 
Joseph Berliner, le montant des primes à l’innovation est tel qu’il compense à peine la perte 
des primes principales6. Plus généralement, Joseph Berliner estime que ce qui manque, et 
qui est si important dans toute économie, c’est l’innovation indépendante basée sur 
l’initiative personnelle7. Un point de vue similaire mais plus nuancé est exprimé par David 
Granick8. Tout en rendant le système soviétique des stimulants responsable des défauts de 
l’innovation, il estime que les économies planifiées d’une façon impérative pourraient 
adopter des systèmes de stimulants plus appropriés à l’innovation comme c’est déjà le cas en 
République démocratique allemande9.

D’autres auteurs, qui reconnaissent la responsabilité du climat (environment) dans 
lequel opère l’entreprise soviétique, insistent aussi sur les aspects technologiques qui freinent

3 R. Amann, M. J. Berry et R. W. Davies, « La science et l’industrie en URSS », dans La politique de la science en URSS, op. cit., pp. 425-444.
4 Joseph S. Berliner, The Innovation Décision in Soviet Industry, op. cit., 1976, p. 524.5 Ibid.
6 Joseph S. Berliner, «Prospects for Technological Progress», dans Soviet Economy in a New  Perspective, op. cit., p. 445.
7 Ibid.8 David Granick, «Soviet Research and Development Implementation in Products: A  

Comparison with the German Démocratie Republic» dans International Economies - Comparisons and Interdependences, Festschrift fur Franz Nemschak, édité par Friedrich Levcik, Vienne, New York,1978, pp. 37-56.
9 Ibid
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l’innovation. Pour John P. Young, l’industrie soviétique se caractérise par une grande 
diversité des équipements et de l’organisation interne des entreprises, cause des performan
ces inégales, surtout entre les activités de base et les activités auxiliaires. La politique 
stalinienne d’acquisition à l’étranger des techniques les plus modernes, et les origines très 
diverses de l’équipement soviétique (importation, prêt-bail, démantèlement des usines 
allemandes, production interne) ont encore accentué cette disparité. Plus récemment, les 
initiatives locales en matière d’investissement et l’acquisition sélective d’usines à l’étranger 
ont provoqué de grandes disparités dans les performances, non seulement dans la 
production, mais aussi dans les coûts, la rentabilité et la productivité du travail. Ces raisons 
«objectives» des disparités rendent difficile la distinction entre les contreperformances dues 
à une mauvaise gestion et celles qui résultent de raisons techniques. Les autorités soviétiques 
ne tiennent d’ailleurs nullement à fermer les usines peu efficaces qui aident à satisfaire la 
demande excédentaire, et elles ne sont pas en mesure d’appliquer de façon uniforme les 
normes des usines de pointe aux usines retardataires ; le résultat en est que chaque entreprise 
(et sa performance) est un cas unique10.

L’attitude des autorités soviétiques en ce qui concerne les innovations ne facilite pas non 
plus leur introduction. La tendance dominante à la fixation d’objectifs nécessitant des 
améliorations périodiques, par petits paquets, rend difficile l’introduction des innovations 
importantes, et le refus des autorités de réduire les objectifs pour tenir compte des difficultés 
prévisibles dans l’innovation provoque des résistances d’autant plus fortes que l’innovation 
se répand. Le seuil est atteint quand l’ampleur de l’innovation nécessite la «reconstruction» 
de l’entreprise. La direction de l’entreprise est alors dessaisie de l’affaire, mais la 
participation de nombreuses agences administratives et d’entreprises spécialisées dans la 
construction provoque souvent des retards considérables11.

D’autres facteurs importants ont également freiné l’innovation en URSS : par exemple, 
l’isolement relatif du pays par rapport au monde extérieur est très important du fait que le 
progrès technique actuel est tel qu’il nécessite un recours croissant à des progrès réalisés dans 
d’autres pays12.

Il semble qu’on assiste actuellement en Union soviétique au jeu de deux forces agissant 
chacune dans une direction opposée: celle du gouvernement qui, comme l’indique Joseph 
Berliner, adopte dans le dixième plan quinquennal une nouvelle stratégie de croissance 
fondée sur le progrès technique et scientifique et sur l’importation de technologie, et celle qui 
résulte de la force d’inertie du système de planification administrative et qui décourage 
l’innovation13. Les importations de technologie occidentale constituent donc un des 
éléments de la politique gouvernementale dont le succès représente un enjeu de premier 
plan.
b) Le problème du niveau général de la science en URSS

Les études sur ce sujet sont très rares et les conclusions que nous pouvons citer ne sont 
que préliminaires. Il est intéressant cependant de citer celles qui concernent la comparaison 
entre l’Union soviétique et les Etats-Unis14.

10 John P. Young, Impact o f Soviet Ministry Management Practices on the Assimilation of  Imported Process Technology (with examples from the motor vehicle sector), étude présentée au Joint 
Annual Meeting of the Southwestem and Ricky Mountain Associations o f Slavic Studies, Houston, Texas, 13 avril 1978, pp. 4-13.11 Ibid, pp. 14-15.

12 Joseph S. Berliner, «Some International Aspects of Soviet Technological Progress», The South Atlantic Quarterly, Summer, 1973, p. 340. Berliner cite Edward Denison qui, dans The Sources o f  
Economie Growth in the United States and the Alternative before Us, estime que pour plus de la moitié, l’avance dans les connaissances dont bénéficient les Etats-Unis a pour origine d’autres pays.13 Voir aussi à ce sujet Philip Hanson, USSR : Foreign Trade Implications o f the 1976-80 Plan, op. cit.

14 Thane Gustafson, Why does the Soviet Union Lag Behind the United States in Basic Science ?, 
Kennedy School of Government, Center for Science and International Affairs, Harvard University, septembre 1978. Les pages qui suivent [section (b)] sont basées sur et adaptée de cette publication.
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Selon Thane Gustafson, l’Union soviétique dépense autant pour la science que les 
Etats-Unis, mais ses résultats sont moins brillants. Que l’on mesure d’après le nombre de prix 
Nobel, la fréquence des citations dans les travaux spécialisés ou simplement en nombre de 
publications, les scientifiques américains sont en avance par rapport à leurs collègues 
soviétiques dans la plupart des domaines.

Gustafson met en garde ses lecteurs contre une interprétation sommaire qui en 
attribuerait la cause aux difficultés politiques ; l’affaire Lysenko et le cas Sakharov en sont des 
exemples célèbres. La science jouit en URSS d’un prestige considérable et un chercheur 
soviétique peut compter— plus que son collègue américain — sur un soutien continu et sûr. 
Donc, à l’exception, très importante, des contrôles des déplacements à l’étranger, les 
difficultés de la science soviétique ne sont pas dues à des interférences politiques ou 
idéologiques15. Le problème réside dans la gestion et l’organisation. Les solutions adoptées 
aux Etats-Unis sont plus efficaces et favorisent davantage le progrès scientifique. Tant que 
cet environnement demeurera, l’écart entre les Etats-Unis et l’URSS n’est pas prêt d’être 
comblé16.

Gustafson fait ressortir cinq éléments qui permettent d’étoffer ses conclusions: 
i) La science soviétique est relativement plus forte dans les domaines où elle dépend 

relativement moins de l’appui matériel (instruments, matériaux et équipements 
perfectionnés). Le domaine le plus caractéristique est celui des mathématiques. Les 
savants soviétiques sont très forts dans les méthodes «papier-crayon» (blackboard 
side) et dans d’autres disciplines comme la physique des matières condensées, 
l’astrophysique théorique, la séismologie théorique, la psychologie mathématique, 
la théorie des particules élémentaires et la physique des plasmas. Mais dès qu’on se 
rapproche du stade expérimental, la science soviétique faiblit. L’utilisation 
d’instruments très élaborés et en évolution rapide a fait reculer les Soviétiques dans 
des domaines comme la chimie organique, la biologie moléculaire et autres 
sciences biologiques, et dans plusieurs branches de l’océanographie et de l’étude de 
l’atmosphère.

iî) La science soviétique est souvent lente à accepter des changements conceptuels, 
surtout quand ils résultent de l’observation dans d’autres disciplines. La radio
astronomie n’a, par exemple, que récemment obtenu un statut égal à celui de 
l’astronomie optique.

iiï) Dans certains domaines, les scientifiques soviétiques font un travail de premier 
rang en soutenant un effort continu dans les spécialités traditionnelles comme 
l’électrochimie, la biologie, la géologie et l’océanographie.

iv) Dans certains domaines où les Soviétiques ont fait une percée significative, ils n ’ont 
pas été en mesure de conserver leur avance. Cela concerne, par exemple, les 
travaux de Kapitsa et de Landau dans la physique des basses températures, ou 
l’électronique acoustique.

v) La science soviétique occupe la position de leader dans les domaines prioritaires : la 
physique nucléaire et la recherche sur le laser constituent les exemples les plus 
remarquables. Il en est ainsi également dans la recherche biologique. Les 
Soviétiques occupent aussi une place dominante dans les domaines qui nécessitent 
des installations lourdes comme c’est le cas dans la physique des plasmas. 
Cependant, la priorité ne garantit pas toujours aux savants soviétiques leur 
position dominante et leur avance disparaît lorsque les pays occidentaux 
construisent leurs propres installations. Les physiciens soviétiques ont été les 
premiers à mettre au point les procédés de fùsion (Tokamak magnetic-bootle) 
mais, depuis 1970, ils ont perdu leur avance. Le plus grand accélérateur a été 
construit à Serpukhov, mais l’avance est passée depuis au Fermilab, aux 
Etats-Unis.

15 Ibid., p. 1.16 Ibid, p. 3.
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Comme l’indique Gustafson, il s’agit là de généralisations, et toute discipline connaît, 
dans chaque pays, des résultats inégaux. Trois traits fondamentaux de la science soviétique 
doivent cependant être soulignés17 :

— Les instituts de recherche soviétiques, grands et solides, se caractérisent par leur 
rigidité et leur conservatisme et sont souvent influencés par des considérations 
extra-scientifiques. Aux Etats-Unis, le système décentralisé, orienté vers des 
projets spécifiques, est plus souple, mais il peut aussi être instable et plein de 
tensions:

— Le système d’éducation soviétique sépare les études supérieures (avant le doctorat) 
de la recherche et crée des situations de dépendance qui réduisent l’initiative des 
jeunes chercheurs.

— Les deux systèmes — soviétique et américain — subissent la crise des équipements 
due aux progrès révolutionnaires réalisés dans ce domaine au cours de la dernière 
décennie.

c) Les tentatives d’appréciation globale du progrès technique en URSS
L’appréciation globale du progrès technique présente des difficultés considérables. 

Toutes les recherches portant sur la croissance et la productivité des facteurs (capital, travail 
et «progrès technique») ne peuvent donner que des résultats approximatifs (Voir tableau 
A-40). Bien que le nombre des études disponibles et la somme de travail qu’elles représentent 
soient impressionnants, le «progrès technique» qu’elles font ressortir en termes de fonctions 
de production a un caractère résiduel (le progrès technique n’apparaît qu’après l’estimation 
de la contribution des autres facteurs de la croissance, comme le capital et le travail) et 
mesure souvent plutôt le niveau relatif du développement économique des différents 
pays18.

Des tentatives intéressantes ont cependant été entreprises aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni pour évaluer le progrès technique de l’URSS en tenant compte d’un certain 
nombre d’indicateurs faisant apparaître des performances techniques. La première tentative 
est celle de Michael Boretsky; elle porte sur la période 1940-1962 et compare les 
performances de l’URSS à celles des Etats-Unis19. La seconde, effectuée par le Centre de 
Birmingham, sous la direction de R. W. Davies, compare les performances de l’URSS d’une 
part, à celles des Etats-Unis, du Japon, du Royaume-Uni et de l’Allemagne, d’autre 
part.

Le tableau 37 présente les résultats des recherches de Michael Boretsky adaptés par le 
Centre de Birmingham20. On peut en conclure que le rythme du progrès technique a été plus 
rapide aux Etats-Unis qu’en URSS au cours de toute la période 1940-1962. Les Etats-Unis 
ont avancé plus vite pendant les années 1940-1955 car leur capacité industrielle n’avait pas 
subi de destructions alors que l’URSS avait été dévastée pendant la guerre; d’autre part, la 
reconstruction des branches civiles soviétiques au cours des années 1946-1950 et 1951 -1955, 
bien que très rapide, s’est fondée en grande partie sur la technologie d’avant-guerre21. Une 
légère amélioration des performances soviétiques apparaît entre 1955 et 1962.

17 Thane Gustafson, op. cit., pp. 6 et 7.18 Ronald Amann, « Some Approaches to the Comparative Assessment of Soviet Technology : 
Its Level and Rate of Development», dans R. Amann, J. M. Cooper et R. W. Davies, éd., The 
Technological Level o f  Soviet Industry, Yale University Press, New Haven et Londres, 1977, pp. 12-15.

19 M. Boretsky, « Comparative Progress in T echnology, Producti vity and Economie Efficiency : USSR vs USA», dans New Directions in Soviet Economy, op. cit., pp. 133-256.20 La méthode de Boretsky a été critiquée aux Etats-Unis, notamment par Joseph Berliner ( The 
ASTE Bulletin, Autumn, 1971, pp. 18-24). L’adaptation du Centre de Birmingham tient compte de ces critiques et ne retient que les indicateurs qui, selon lui, sont acceptables sans équivoque.21 G. Warren Nutter, «The Structure and Growth of Soviet Industry: A Comparison with the 
United States», dans Comparisons o f the United States and Soviet Economies, Joint Economie 
Committee, 86th Congress, lst Session, Part I, US Government Printing Office, Washington, D.C., 1959, p. 105.
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L’étude du Centre de Birmingham, dont les résultats sont reproduits au tableau 38, 
prolonge les recherches de Boretsky jusqu’en 1973 (la période 1955-1962 est étudiée à la fois 
par Boretsky et par le Centre de Birmingham) et les étend à trois autres pays: Japon, 
Royaume-Uni et Allemagne.

Tableau 37
Indicateurs du progrès technique: Comparaison des taux de croissance dans l’industrie de l’URSS et dans celle des Etats-Unis — 1940-1962

Indicateur 
Taux de croissance de: 1940-55 1955-62 1940-62

Consommation d’énergie électrique par ouvrier engagé dansla production = = -
Puissance maximum des chaudières à vapeur pour laproduction de l’électricité + — =
Longueur des lignes de transmission à haute tension aveccourant alternatif (puissance de plus de 400 kV) n.d. + +Proportion d’aluminium et de magnésium dans laconsommation totale de métaux — — —
Part de la production d’acier à l’arc électrique

ou par le processus de l’oxygène (O2) — — —
Part des machines-outils pour façonnage des métauxdans le stock total des machines-outils — — —
Production de machines-outils à commande numérique nulle — —

Production de fibres synthétiques et de matières plastiques — = —
Production de fibres chimiques + + +
Nombre de téléphones dans le pays — + —

Nombre d’indicateurs avec:croissance plus rapide de l’URSS 1 2 1croissance plus rapide des Etats-Unis 4 3 4croissance approximativement égale 2 2 2
Source: M. Boretsky, art. cit., pp. 133-256 ; adapté par R. W. Davies : « The Technological Level o f  Soviet Industry : an Overview », 

dans The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit., p. 49.

Dans l’ensemble, le rythme de développement du progrès technique a été légèrement 
plus rapide en URSS qu’aux Etats-Unis et qu’au Royaume-Uni, mais moins rapide qu’en 
Allemagne et beaucoup moins rapide qu’au Japon. En URSS, le ralentissement des années 
1965-1970 a été suivi d’une amélioration au cours de la période 1970-1973.

Il est intéressant de noter que cette amélioration du rythme du progrès technique en 
URSS a été associée à une réduction des taux d’accroissement de la production industrielle. 
Bien que le taux de croissance soviétique soit resté plus élevé que celui des principaux pays 
industriels — Japon excepté — l’écart s’est amenuisé. Mais comme le note R. W. Davies, la 
«convergence» des taux de croissance s’est accompagnée de différences sensibles dans la 
diffusion des nouveaux produits et procédés de fabrication22. Cela apparaît dans les 
statistiques de la production industrielle soviétique : au cours des vingt dernières années, les 
industries traditionnelles ont continué à augmenter fortement, alors que dans les autres pays 
leur taux de croissance a sensiblement diminué. Il en est de même pour la production par 
habitant d’acier brut, de coton et autres produits industriels23.

22 R. W. Davies, «The Technological Level of Soviet Industry: an Overview», art. cit., p. 52.
23 Ibid.
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Les recherches occidentales dans ce domaine sont encore très fragmentaires et nous ne 
pouvons citer que les travaux de pionnier du Centre de Birmingham dont les résultats sur un 
certain nombre de produits sont présentés au tableau 39.

Dans cette étude, la méthode Nabseth et Ray appliquée aux pays occidentaux est 
utilisée pour comparer les taux de diffusion des techniques nouvelles à l’intérieur de diverses 
industries24.

Le tableau 39 fait ressortir la domination des méthodes traditionnelles dans les aciéries 
soviétiques, même après l’introduction du processus à oxygène et du moulage continu, alors 
que dans les pays industrialisés de nouveaux procédés ont été progressivement implantés. Il a 
fallu seize ans à l’URSS pour les appliquer à 20% de sa prcMuction d’acier alors que dans les 
autres pays cités au tableau 39 ce délai n’a été que de cinq à douze ans contre deux ans 
seulement dans certains autres pays occidentaux25. Chaque étape de l’introduction du 
processus à oxygène en URSS a été plus lente que dans les pays occidentaux. Comparati
vement aux Etats-Unis, le retard initial de deux ans a atteint six ans et, par rapport au Japon, 
l’avance d’un an s’est transformée en un retard de dix ans pour l’introduction du processus à 
oxygène dans la production d’acier26.

Le moulage continu a été appliqué en URSS à 5 % de la production totale avec deux à 
quatre ans de retard sur les Etats-Unis, le Japon et PAllemagne, alors que l’Union soviétique 
avait introduit ce procédé sept ans avant les Etats-Unis et cinq ans avant le Japon. Une 
certaine avance par rapport au Royaume-Uni a cependant été maintenue (voir tableau 
39).

On peut observer une évolution semblable dans le cas des fibres artificielles. Bien que la 
production de fibres chimiques se soit développée plus rapidement en URSS que dans les 
principaux pays occidentaux (voir tableau 38), l’introduction des fibres synthétiques a été 
beaucoup plus lente. Le retard soviétique de six à dix ans en 1948 s’était encore accru en 1973 
(voir tableau 39). Le tableau 39 montre également que l’expansion de la production des fibres 
synthétiques s’est accompagnée en URSS d’un accroissement de la production «tradition
nelle» de fibres artificielles, alors que cette dernière a tendu à diminuer aux Etats-Unis au 
cours des années «comparables».

L’Union soviétique prend également du retard dans l’emploi des procédés les plus 
modernes de transmission de l’énergie électrique. Au cours des années 1960, elle avait une 
nette avance pour ce qui concerne la longueur des ligries de transmission à haute tension de 
courant alternatif (mesurée en termes de voltage), cette avance s’étant même accrue au cours 
du premier stade de diffusion. Mais au second stade, l’URSS a été rattrapée par les 
Etats-Unis27.

Le retard soviétique a été particulièrement sensible dans le domaine de la diffusion de la 
production d’énergie nucléaire (voir tableau 39). Bien que l’URSS ait été la première à 

produire commercialement l’énergie nucléaire, il lui a fallu 21 ans pour que la part de 
l’énergie nucléaire atteigne2 % de la production totale d’électricité, alors que ce délai n ’a été 
que de six ans pour le Royaumie-Uni, de neuf ans pour l’Allemagne et de quatorze ans pour 
les Etats-Unis. En 1975, l’Union soviétique avait un retard très net par rapport aux 
principaux pays occidentaux.

Les performances de l’Union soviétique dans la production des machines-outils à 
commande numérique semblent meilleures. Son retard sur les Etats-Unis, qui était de six ans 
en 1958 pour la fabrication du premier prototype, est resté du même ordre en 1971 pour une 
production de 1 % du total des machines-outils, mais grâce à la rapide expansion de ce

24 L. Nabseth et G. F. Ray (éd.), The Diffusion o f Neyy Industrial Processes, Cambridge,1974.
25 R. W. Davies, art. cit., pp. 52-53 et 60.
26 Voir tableau 39.27 Voir tableau 39 et The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit., pp. 60 et 210.

d) Progrès technique soviétique dans certaines industries de pointe
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Indicateurs du progrès technique: Comparaison des taux de croissance de l’industrie de l’URSS 
et de celle des Etats-Unis, du Japon, du Royaume-Uni et de F Allemagne: 1955-1973

Tableau 38

USA
1955-1960 

Jap. RU Ail. USA
1960-1965 

Jap. RU Ail. USA
1965-1970 

Jap. RU Ail. USA
1970-1973 
Jap. RU Ail. USA

1955-1973 
Jap. RU

+ — — + + + + + = — — — __ a __a — — +  a __ a —

+ + + + — = — — — _ 6 _ b

+ — + — — — + — __ a +  " + + __ ac __ ac +  c

— — — + + + + + -h — + _ < d __ d _ d

- — -1- — — — — - J __e + e

+  * +  * +  * __ h +  /» __ h + j +J

+ jk + jk

— — + + + + + + + + + + e +  e

+ __ — __ + + + + + __ + = + = — + __ m +
+ + + + = + + + = — + -1- — + + = + + += — — — + + + + — — — — = 4- + = + — =
+ — + — — — + — — — +  * __b _ b

+ — + + __ a — a — a +  * __a +  «

3 0 1 2 4 2 4 1 3 1 3 2 2 3 3 2 4 1 3
0 3 1 2 1 4 1 2 1 4 2 3 2 2 2 2 2 5 1

1 0 2 0 1 0 1 2 2 1 1 1 2 1 1 2 0 0 24 3 4 4 6 6 6 5 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6 6

Taux de croissance de: Ail.

Electricité consommée par personne employée dans l’industrie et la construction Lignes de transmission à courant alternatif d’au 
moins 300 kV en pourcentage du total des lignes de courant alternatif 

Production de centrales nucléaires en pourcentage 
du total de la production électrique Production d’acier 0 2 en pourcentage 
de la production totale d’acier Acier de coulée continue en pourcentage 
de la production totale d’acier Machines-outils de formage des métaux en pourcentage du stock total de machines-outils 
dans le secteur de la construction mécanique et 
de l’usinage des métaux Machines-outils à découper les métaux ayant 10 ans 
ou moins, en pourcentage du stock total de machines-outils dans le secteur de la . construction 
mécanique et de l’usinage des métaux 

Machines à commande numérique en pourcentage de la production totale de machines-outils 
de découpage des métaux Production de matières plastiques et de résineux 
synthétiques par habitant 

Production de fibres chimiques par habitant 
Production de fibres synthétiques par habitant 
Production de caoutchouc synthétique par habitant 
Nombre de téléphones par habitant
Nombre de groupes dans lesquels la croissance 

de l’URSS est plus rapide Nombre de groupes dans lesquels la croissance 
de l’autre pays est plus rapide 

Nombre de groupes dans lesquels les taux de croissance sont sensiblement égaux 
Nombre total de groupes

+ e

+ croissance soviétique piüs .'"'Vautre pays plus rap id e; = croissam v' * ”
sensiblem ent égale ; ±  un poin t de pourcentage.

Note générale : Deux indicateurs du tableau 37 (puissance m axim um  des chaudières à vapeur pour la 
production de l’électricité ; proportion d ’alum inium  et de magnésium dans la consom m ation totale de 
métaux) ont été omis en raison de l’insuffisance des inform ations disponibles.

Les indicateurs suivants ont été ajoutés : production des centrales nucléaires en proportion de la 
production totale d ’électricité; machines-outils de découpage des m étaux ayant dix ans ou moins en 
proportion du stock total des m achines-outils dans le secteur de la construction mécanique et de l’usinage 
des m étaux; m achines-outils à com m ande num érique en pourcentage de la production totale de 
m achines-outils de découpage des m étaux ; production de caoutchouc synthétique.

Les chiffres relatifs à l’accroissement de la production concernent la croissance par habitant et non pas 
la croissance de la production globale com m e dans Boretsky et dans le tableau 37.

a) Jusqu’en 1972.
b) 1960-1970.
c) A  partir de 1965 ; ces années ont été choisies parce q u ’en 1960 la proportion  d ’énergie d ’origine 

nucléaire était très faible en URSS et nulle au Japon et en Allemagne.
d ) A  partir de 1960.
e) A  partir de 1965.
f )  1965-1970 (pas de chiffres pou r les autres années).
g) 1962-1966 en URSS : 1963-1968 aux USA ; 1961-1966 au R oyaum e-U ni.
h) 1966-1972 en U R SS; 1968-1973 aux U SA ; 1966-1971 au Royaum e-U ni.
./) 1966-1972 en U R SS; 1963-1973 aux U SA ; 1961-1971 au R oyaum e-U ni.
k) Les chiffres soviétiques concernent le stock total.
m) Jusqu’en 1970.
Source: R. W. Davies, art. cit., pp. 50-51.



Taux de diffusion des nouvelles techniques dans quelques industries de l’URSS, 
des Etats-Unis, du Japon, du Royaume-Uni et de F Allemagne

Tableau 39

A. Production d’acier à l’oxygène

Première
installation
industrielle

Production annuelle 
d’acier à l’oxygène 

en % de la production 
totale

Nombre d ’années entre:
Première 

installation 
industrielle 

et 5%
5% et 20%

Première 
installation 
industrielle 

et 20%5 % 20%

URSS 1956 1966 1972 10 6 16USA 1954 —2 1962 —4 1966— 6 8 4 12Japon 1957 +1 1960 —6 1962 —10 3 2 5R-U 1960 + 4 1963 —3 1965 — 7 3 2 5Allemagne 1955 —1 1962 —4 1966 — 6 7 4 11

B. Coulée continue d'acier
Année de la 

première 
installation 
industrielle

Production annuelle 
d ’acier de coulée 

continue en pourcentage 
de la production totale

Nombre d ’années entre:
Première 

installation 
industrielle 

et 1-5%
1-5% et 5%

Première 
installation 
industrielle 

et 5%1-5% 5%

URSS 1955 1966 1972 11 6 17USA 1962 + 7 1967 + 1 1969 —3 5 2 7Japon 1960 -1-5 (1966) = 1970 —2 6 4 10R-U 1958 + 3 1966 = 1974 + 2 8 8 + 16Allemagne 1954 —1 1965 —1 1968 —4 11 3 14

C. Fibres synthétiques
Année de la 

première 
production 

commerciale 
(nylon)

Production annuelle de 
fibres synthétiques en 

pourcentage de la 
production totale 

de fibres chimiques

Nombre d ’années entre:

Première 
production 

et 10%
10% et 33%

Première 
production 

et 33%10% 20% 33%
URSS 1948 1962 1966 1973 14 11 25USA 1938 —10 1951 —11 1954 —12 1959 —14 13 8 21Japon 1942 — 6 1958 — 4 1960 — 6 1963 —10 16 5 21R-U 1941 — 7 1957 — 5 1960 — 6 1964 — 9 16 7 23Allemagne 1941 — 7 1958 — 4 1961 — 5 1964 — 9 17 6 23

D. Polyoléfines
Année de la 

première 
production 

commerciale

Production annuelle 
de polyoléfines en 
proportion de la 

production totale de 
matières plastiques

Nombre d ’années entre la 
première production 

et 15%

URSS (1953)« 1970 17
USA 1941 —12 (1956) —14 15
Japon 1954 + 1 1963 — 7 9
R-U 1937 —16 (1955) —15 18Allemagne 1944 — 9 1965 — 5 21

a) Estim ation — Le polyéthylène a été produit pour la prem ière fois au début des années 50.

(Suite page 227)
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Tableau 39 (suite)

E. Lignes de transport de courant alternatif à haute tension
Année de la 

première 
ligne 

à 300 kV

Année de la 
première 

ligne 
à 500 kV

Année de la 
première 

ligne 
à 750 kV

Années où les lignes de plus de 300 kV 
représentaient par 

rapport aux lignes totales 
(plus de 100 kV)

5% 10%

URSS 1956 1959 1967 1960 1970
USA 1954 —2 1965 + 6 1969 + 2 1966 + 6 1970 =
R-U 1963 + 7 —  + —  + 1966 +  6 1970 =
Allemagne (1955) —1 —  + —  + 1971 +  11 —  +

F. Energie nucléaire
Année d ’entrée 

en service 
de la première 

centrale 
nucléaire

Année où la production d ’énergie 
nucléaire par rapport à la 

production totale d ’électricité 
a atteint

Nombre d ’années entre:
Première 
centrale 
et 0.5%

0.5 et 2%
Première 
centrale 
et 2%0.5% 1% 2%

URSS 1954 1971 1973 (1975) 17 4 21
USA 1957 + 3 1967 — 4 1970 — 3 1971 — 4 10 4 14
Japon 1970 — 1 1970 — 3 1971 — 4 1
R-U 1956 + 2 1959 —12 1959 —14 1962 —13 3 3 6
Allemagne 1961 + 7 1967 — 4 1969 — 4 1970 — 5 6 3 9

G. Machines-outils à commande numérique
Année 

du premier 
prototype

Année où la production de machines-outils 
à commande numérique a atteint Nombre d ’années entre:

50 unités/an
1 % du total de 

la production de 
machines-outils

le prototype 
et 50 unités

soumis 
et 1%

le prototype 
et 1%

URSS 1958 1965 1971 7 6 13
USA 1952 —6 1957 —8 1965 —6 5 8 13
Japon 1958 = 1966 + 1 1973 + 2 8 7 15
R-U 1956 —2 1963 —2 1968 —3 7 5 12
Allemagne 1958 = 1964—1 —  +  + 6 9 + 15 +

H. Production de fibres industrielles et synthétiques au cours de périodes comparables: 
Etats-Unis d'Amérique et URSS (en milliers de tonnes)

URSS USA
Fibres

artificielles
Fibres 

synthétiques '
Fibres

artificielles
Fibres

synthétiques

1965 330 77 1951 587 77
1966 362 96 1952 515 961967 395 116 1953 543 112
1968 424 130 1954 492 129
1969 441 142 1955 572 172
1970 456 167 1956 521 1821971 473 203 1957 517 234
1972 507 239
1973 543 287 1960 466 307

Source: R. W. Davies, art. cit., pp. 55-57.
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secteur, l’Union soviétique a pu s’assurer une certaine avance sur le Japon et l’Allemagne 
(voir tableau 39).

Il faut noter que les renseignements manquent toujours pour plusieurs produits à haute 
densité de recherche et diverses techniques de pointe. Pour les instruments de contrôle et les 
armements, il n’existe pas de données sur la production comparables à celles dont on dispose 
pour les pays occidentaux industrialisés28.

Il semble que les retards dans la diffusion des techniques nouvelles ne proviennent pas 
uniquement de l’infériorité des capacités techniques soviétiques par rapport à celles des 
principaux pays occidentaux industrialisés. Ils s’expliquent en bonne partie par le fait que les 
Soviétiques maintiennent en service les capacités existantes beaucoup plus longtemps que 
les pays occidentaux. Les équipements des aciéries ou des usines textiles restent en service en 
URSS alors qu’ailleurs ils auraient été remplacés depuis longtemps. C’est même le cas des 
missiles balistiques intercontinentaux et des armements des «générations» antérieures déjà 
retirés du service aux Etats-Unis29.

Ce maintien d’un équipement périmé peut être économiquement rentable en cas de 
réserves abondantes de main-d’œuvre, mais il provoque l’obsolescence du capital fixe30 et, en 
Union soviétique, cette situation n’est pas sans lien avec la routine de la gestion 
administrative. Comme l’indique R. W. Davies pour les instruments de contrôle, par 
exemple, il serait difficile de justifier économiquement la poursuite de la production de 
«cinq grands et de six petits systèmes de contrôle dont certains sont désuets, même par 
rapport à la production soviétique plus avancée qui, elle-même, n’a pas beaucoup changé 
depuis dix ans»31.

2. L’IMPORTANCE DE LA CONTRIBUTION DES TECHNOLOGIES
OCCIDENTALES

a) Le système de planification centralisée et sa capacité d’assimilation des techniques 
étrangères
Le système de type soviétique présente, par comparaison avec les économies de marché, 

à la fois des avantages et des inconvénients en matière d’assimilation de la technologie32. 
Parmi les avantages, on peut citer:

— la faible incidence du facteur temps;
— la forte part des investissements dans le revenu national ;
— la croissance rapide du capital (ralentie au cours des dernières années) ;
— la possibilité d’éviter les duplications ;
— l’absence de secret commercial interne;
— l’utilisation de plusieurs formes de transfert pour équilibrer les paiements 

extérieurs.

28 R. W. Davies, art. cit., p. 60.29 Ibid., p. 58.
30 En URSS, le montant du capital fixe s’est accru de 58.9% entre 1956 et 1960, de 50.2% entre 1961 et 1965 et de 42,7% entre 1966 et 1970. Mais la durée de vie a diminué seulement de 31 ans au 

cours de la période 1956-1960, de 25 ans entre 1961 et 1965 et de 22 ans au cours de la période 1966-1970. La mise hors service du capital dans l’industrie a diminué de 3.0% en 1967 à 1.8% en 1970. 
Gerhard Fink et Jiri Slama, «Le problème du renouvellement du capital fixe dans quelques pays socialistes», Revue d'études comparatives Est-Ouest, N° 4, Editions du CNRS, Paris, décembre 1976, pp. 119 et 121.

31 R. W. Davies, art. cit., p. 58.
32 Philip Hanson, The Soviet System as a Recipient ofForeign Technology, Birmingham, 1977,p. 30.
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Parmi les inconvénients, on peut mentionner:
— l’absence d’investissements étrangers directs ;
— la limitation des contacts personnels avec les étrangers ;
— les initiatives limitées à un nombre restreint de personnes («oligarchie astigma

tism»);
— le faible rôle joué par le commerce extérieur;
— les difficultés à se procurer des devises fortes;
— les difficultés en matière de stimulants internes, de prix et de diffusion des 

informations ;
— le freinage des transactions du fait du rôle d’intermédiaire joué par les entreprises 

du commerce extérieur.
Une partie de ces inconvénients peut être évitée par des importations d’usines clés en 

main ou d’installations de complexes industriels tels que ceux de Vaz (Usines d’automobiles 
de Volga) et de Kama (Usine de camions de Kama). Ces complexes comportent des lignes 
fortement intégrées et mécanisées destinées à réaliser une performance optimale dans des 
opérations spécifiques, pour un produit spécifique, opérant en association avec des 
équipements liés. Puisque ces complexes importés de l’Occident sont des unités «indivisi
bles», la copie de ces équipements et leur adaptation à d’autres usines seraient des opérations 
compliquées. Il serait souvent indispensable de procéder à une reconstruction de l’usine— ce 
qui reste du domaine des autorités supérieures. Selon John P. Young, il est par conséquent 
plus difficile en URSS de diffuser la technologie importée de l’Ouest, qui nécessite une 
assistance considérable des experts, que la technologie nationale. Cette difficulté augmente 
avec l’ampleur des transferts33.

Ces caractéristiques du système soviétique s’appliquent à peu près aux autres pays 
socialistes d’Europe de l’Est. L’importance réelle de la technologie en provenance de l’Ouest 
est cependant difficile à évaluer. Comme l’indique Philip Hanson: «La seule conclusion 
honnête que nous pouvons tirer à propos de la contribution, dans le passé, des transferts de 
technologie occidentale en URSS, par des canaux négociables, est que l’importance de cette 
contribution est inconnue; elle n’est probablement pas dominante, mais elle peut être 
appréciable»34.

Il semble donc qu’il s’agisse d’un domaine peu exploré qui mérite une attention 
particulière. Il faudrait élargir le débat en traitant des problèmes théoriques comme ceux de 
l’efficacité du commerce extérieur portant sur la technologie, et des problèmes de 
conjoncture et de politique économique. Des études de branches particulières devraient 
compléter ces recherches. Nous ne traiterons ici que les différents aspects de l’assimilation 
des techniques nouvelles occidentales, en examinant successivement la question de leur 
implantation, de leurs effets directs et indirects et de leur diffusion.

b) Tentatives d’appréciation globale de l’importance de la contribution des techniques 
occidentales
Toute tentative d’évaluation de la contribution des techniques occidentales à l’écono

mie des pays de l’Est rencontre plusieurs difficultés.
Les effets des techniques non incorporées dans les produits sont pratiquement 

impossibles à saisir. Même les effets des techniques acquises par l’achat de machines et 
d’équipement sont très difficiles à déterminer puisqu’il est presque impossible de dissocier les 
effets des techniques nationales de ceux des techniques importées. Les résultats concrets

33 John P. Young, Impact o f Soviet Ministry Management Practices on the Assimilation of 
Imported Process Technology, op. cit. pp. 17-19.

34 Philip Hanson, «External Influences on the Soviet Economy Since the Mid-1950’s», dans 
The Impact o f Western Technology, op. cit., p. 12.

229



dépendent d’ailleurs, non seulement des techniques — nouvelles ou anciennes — mais aussi 
de l’ensemble de la situation économique.

En première approximation, l’importance des techniques occidentales peut être 
mesurée comme le rapport entre la valeur des machines importées et l’investissement en 
équipement. Nous ne citerons ici que quelques données concernant l’Union soviétique 
basées sur les études du Centre de Birmingham. Une extension de ces recherches aux autres 
pays du CAEM demanderait une étude spéciale.

En 1970, les machines importées de l’Ouest représentaient environ 4% du total des 
investissements soviétiques en équipement. Si l’on y ajoute les importations soviétiques de 
machines en provenance des autres pays du CAEM, la part des machines importées peut être 
évaluée à 12% de l’investissement soviétique total en biens d’équipement35. Cette 
proportion est à peu près identique dans le cas des importations de machines par les 
Etats-Unis, mais ces importations jouent un rôle plus important en URSS36.

On pourrait classer, comme le fait R.W. Davies, les industries soviétiques en trois 
groupes, selon leur degré de dépendance envers les techniques importées:

Le premier groupe comprend les industries qui s’appuient fortement sur la technologie 
nationale, où les importations de machines sont très faibles: fabrication de fusées, d’armes, 
industrie nucléaire et certaines industries civiles comme celle de l’énergie électrique. Le 
montant des importations de machines dans ces industries est très bas. Les centrales 
électriques, par exemple, n’ont importé des pays occidentaux en 1970 que 0.1 % de leurs 
machines, alors qu’en 1971, ces importations comptaient pour 6.1% du total des 
investissements soviétiques en biens d’équipement37.

Le deuxième groupe est un groupe intermédiaire qui repose sur des techniques 
nationales bien établies et il a été à l’origine d’innovations importantes bien que les 
techniques importées aient été d’une grande portée dans certains domaines. R.W. Davies 
inclut dans ce groupe la sidérurgie et l’industrie des machines-outils38.

Dans le troisième groupe, la dépendance soviétique vis-à-vis des machines étrangères 
est très forte. Il s’agit surtout de l’industrie des ordinateurs et de l’industrie chimique39.

c) Importance par secteur d’activité
Il est intéressant d’étendre ce classement à d’autres branches de l’industrie et secteurs de 

l’économie et de le nuancer. Quelques efforts dans cette direction ont été faits par Philip 
Hanson pour la période 1955-1971 et pour l’année 1975.

Pour estimer les différences entre les secteurs d’activité industrielle, Philip Hanson tente 
de comparer, par branche, la part des machines importées de l’Ouest avec la part des 
investissements soviétiques dans chaque branche concernée pour les années 1955-1956, 
1960-1961, 1965-1966 et 1970-197140. Si, dans une branche, la part des importations est 
supérieure à celle des investissements nationaux, Hanson en conclut qu’elle dépend de la 
technologie occidentale. Selon lui, les branches les «plus dépendantes en Union soviétique» 
ont été, pendant les années étudiées, l’industrie chimique, celle des ordinateurs, la 
construction navale, l’industrie automobile, l’industrie du bois, du papier et de la cellulose et 
l’industrie légère. La dépendance de l’industrie chimique paraît avoir été la plus sensible. Les

35 R. W. Davies, art. cit., p. 63.36 Ibid.
37 Ibid., p. 64. R.W. Davies admet cependant que même dans ce groupe certaines importations de machines occidentales ont été d’une importance capitale. C’est ainsi que pour les lignes de 

transmission à haute tension de courant alternatif, l’achat en 1957 de «air-blast circuit breakers» à la Compagnie française Delle Alsthom a été décisif pour l’introduction réussie de lignes de 500 kV.38 Ibid., p. 64
39 Ibid., p. 65.
40 Philip Hanson, «External Influences on the Soviet Economy Since the Mid-1950s; The Import of Western Technology», art. cit., pp. 20-26.
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Tableau 40
Importations soviétiques de machines et d’équipements payées en devises fortes — 1975«

No NCS*>

1
En provenance 

de pays à 
monnaie forte 

(millions 
de dollars)f

2
En %  de la 

même catégorie 
d ’importations 

de toutes 
provenances

3
En % de toutes 
les importations 
de machines en 
monnaie forte

4
Part dans 

l’investissement 
du secteur 

considéré (%) 
1974“

1 Ensemble des machines 
et de Téquipement 4 577 36.5 100.0

100-105 Pour les industries deconstruction mécanique et 
de travail des métaux 868 66.6 19.0 9.5

10514 (dont destinées à 
l’industrie automobile) 345 86.5 7.5

110 Pour le secteur de l’énergie 
électrique 5 4.7 0.1 4.2

111 Pour l’électrotechnique 48 16.5 1.0
120, 121 Pour l’extraction et le 

traitement des minerais 88 65.3 1.9 2.1e
123 Pour les industries 

métallurgiques 219 42.5 4.8 3.5e
127 Pour le raffinage du pétrole 60 43.6 1.3
128 Pour le forage et la pros

pection du pétrole 
et du gaz, etc. 148 69.6 2.8 6.0

140 Pour les industries 
alimentaires 103 32.2 2.2 3.5

144-146 Pour les industries 
du textile, du vêtement et de la chaussure 210 44.0 4.6 1.8

150 Pour l’industrie chimique 502 56.8 11.0 4.1
151-152 Pour les industries du bois, 

des pâtes et papier 98 44.1 2.1 2.0
162-181 Pour l’agriculture 27 5.8 0.6 25.6

192 Pour la navigation 212 14.1 4.6
a) Im portations identifiées en provenance de tous les partenaires com m erciaux à m onnaie forte de biens entrant sous la rubrique de 

la classification com m erciale soviétique « m achines, équipem ents et équipem ents de transport ». Les pays d ’origine autres que les pays à 
m onnaie forte sont p ou r ces im portations le reste des pays m embres du CAEM , la Yougoslavie et la Finlande. Le total de la colonne 1 est 
fondé sur des données soviétiques et n ’est pas'exactem ent com parable à la série du tableau 6 (de la source citée ci-dessous) qui est fondée sur 
des données de l'O C D E .

b ) N um éro de poste utilisé dans la nom enclature  com m erciale soviétique, édition 1971.
c) C onverti en dollars des E tats-U nis au taux de 1 dollar = 0,7219 rouble. M oyenne de la cotation mensuelle de la G osbank pour 

1975.
d)  Pourcentage par rapport à tous les investissem ents « productifs », c’est-à-dire à l’exclusion des investissements dans le logement et 

la construction d ’établissem ents d ’enseignem ent, scientifiques et culturels. Les chiffres concernent les installations aussi bien que les 
machines.

e) O n ne dispose que de données partielles : pour l’extraction, il s'agit de l'extraction du charbon ; pour la métallurgie, du fer et de 
l’acier seulem ent. C olonnes 1-3 : Vneshnvaya Torgovlya S S S R  v 1975 g; C olonne 4 : N arkhoz 1974.

Source: Philip  H anson. U S S R : Foreign Trade Im plications o f  the 1976-80 Plan, op. cit., p. 64.

industries alimentaires et agricoles ont connu une «dépendance» moindre, probablement 
parce qu’elles sont moins conditionnées par la recherche et en raison des importations 
est-européennes et de l’effort soviétique national.

Hanson conclut son étude en faisant observer que l’utilisation forte (et croissante) de 
machines occidentales peut provoquer une amélioration rapide dans la branche, mais que le 
niveau général des importations de machines n’a pas été suffisamment élevé en URSS (sauf 
dans quelques cas) pour influencer fortement — par rapport aux autres facteurs — la 
productivité du travail41 ¡ L’étude de Hanson concernant l’année 1975 confirme ces résultats 
(voir tableau 40).

41 Philip Hanson, «International Technology Transfer from the West to the USSR», art. cit., p. 801.
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La comparaison de la part des importations en provenance de l’Ouest dans les 
importations totales de l’URSS pour certaines catégories de machines fait ressortir que la 
part de plusieurs de ces catégories est supérieure à la moyenne (qui est de 36.5%) (voir 
colonne 2 du tableau 40): 86.5% pour l’industrie automobile, 69.6% pour le matériel de 
forage et de prospection, 66.6 % pour l’industrie métallurgique, 65.3 % pour le traitement des 
minerais, etc.

Dans une deuxième approche, Hanson compare la part des différentes branches dans le 
total des importations de machines en provenance de l’Ouest (colonne 3) avec la part des 
mêmes branches dans le total des investissements productifs de l’URSS (colonne 4). Le rôle 
majeur des importations en provenance de l’Ouest dans le secteur de la construction 
mécanique (et d’automobiles), de l’industrie chimique, de l’industrie textile et de l’industrie 
du traitement des minerais transparaît dans les chiffres.

La même étude de Hanson tente d’identifier les branches dans lesquelles les 
importations de machines occidentales seront en expansion au cours du 10e plan quinquen
nal (1976-1980). Il s’agit surtout des industries chimique, du pétrole et du gaz, du charbon, de 
l’extraction de l’or et de la métallurgie. En revanche, toujours selon Hanson, il semble que les 
industries des biens de consommation ne bénéficieront pas, au cours de cette période, de 
larges importations de machines occidentales42.

L’utilité des recherches par secteur d’activité est indiscutable, mais peu d’études 
détaillées ont été publiées sur ce sujet jusqu’à présent. Notons à titre d’exemple l’excellente 
étude de Richard W. Judy concernant les ordinateurs et les transferts Ouest-Est de 
technologie dans ce domaine43. Cependant, même dans cette recherche très approfondie, 
l’auteur n’essaie pas de calculer les effets directs ou indirects des transferts opérés tant à l’aide 
des flux d’informations qu’à l’aide des importations. Il conclut cependant que toutes les 
inventions significatives dans le domaine des ordinateurs viennent de l’Ouest44.

L’étude de Richard Judy a été prolongée par celle de Martin Cave en 197745. Il est utile 
de citer ses conclusions: «Il est actuellement certain que, de même qu’en 1968, toutes les 
innovations significatives sont venues de l’Ouest, encore que cela ne soit pas vrai dans le 
domaine de la programmation, où les Soviétiques ont pris une avance théorique, même si 
cette avance n’a pas une grande signification pratique»46.
d) Calcul des effets des techniques importées de l’Ouest et leur portée

Le calcul des effets internes des transferts de technologie fait en réalité partie d’un 
sujet plus vaste, celui du calcul de l’efficacité du commerce extérieur. Les difficultés de 
calcul sont dues au système des prix internes, aux taux de changes multiples et aux 
subventions accordées aux différentes transactions avec l’étranger. Aucune méthode cor
recte de calcul n’a encore été élaborée. Des auteurs hongrois ont abouti à la conclusion 
que la condition principale de l’augmentation de l’efficacité du commerce extérieur est la 
réforme du système des prix internes47. Dans la situation actuelle, tous les calculs de l’effi

42 Philip Hanson, USSR: Foreign Trade Implications o f  the 1976-1980 Plan, op. cit., pp. 65-69.
43 Richard W. Judy, «The Case of Computer Technology», dans East- West Trade and the 

Technology Gap, édité par Stanislaw Wasowski, New York, Washington, Londres, 1970, pp. 43-72.44 Ibid., p. 64.
45 Martin Cave, « Soviet Computer Technology », dans R. Amann, J. M. Cooper, R. W. Davies, 

The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit.46 Ibid.
47 Pour les calculs soviétiques de l’efficacité du commerce extérieur, voir : Lawrence J. Brainard, 

«Soviet Foreign T rade Planning», dans Soviet Economy in a New Perspective, op. cit., pp. 695-708. Voir 
également S. N. Zakharov, Rashcety effektivnosti vneshne ekonomicheskikh svjazej (Calcul de 
l’efficacité des relations économiques extérieures), Moscou, 1975. Une approche globale du problème 
du calcul de l’efficacité du commerce extérieur des pays socialistes est présentée dans l’article de Mme 
Agota Dezsenyi-Gueullette, «Les calculs d’efficacité du commerce extérieur en Hongrie avant la 
réforme économique de 1968», Revue d'études comparatives Est-Ouest, n °2 , Editions du CNRS, Paris, 1977, pp. 21-95.
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cacité des importations de technologie occidentale ne peuvent être qu’approximatifs.
L’étude la plus complète tenant largement compte de l’expérience soviétique est due à 

An tony C. Sutton48. L’influence de la technologie occidentale y est étudiée systématique
ment, par secteur industriel, à partir de 1917 jusqu’à 1965. Cette étude est aussi détaillée que 
possible, compte tenu de la période retenue. Sutton conclut que le mécanisme interne 
stimulant l’innovation a été pratiquement inexistant, et que presque tout le progrès 
technique dans le secteur civil, et une bonne partie du progrès dans le secteur militaire, ont 
été «empruntés» à l’Ouest.

Les recherches d’Antony Sutton, bien que reposant sur une documentation impres
sionnante, ont l’inconvénient de ne pas permettre de mesurer les effets des transferts. Les 
travaux récents de Herbert S. Levine et Donald W. Green49 concernant l’Union soviétique et 
ceux de Stanislaw Gomulka concernant la Pologne ont été publiés récemment50.

Green et Levine évaluent pour les années récentes la contribution totale (directe et 
indirecte) des importations de machines occidentales à la production soviétique. Il le font sur 
la base de la fonction de production Cobb-Douglas incluant le travail, le stock d’actif net 
produit à l’intérieur et importé des pays du CAEM, et le stock d’actif net importé de l’Ouest 
(qu’ils calculent en convertissant les prix du commerce extérieur en prix internes). Ils 
obtiennent ainsi différents coefficients d’élasticité de production (productivité marginale) 
pour le stock d’actif net national et «occidental». Ils en ont conclu tout d’abord que la 
productivité marginale des biens importés de l’Ouest est quinze fois supérieure à celle du 
stock d’actif net national51. Ils ont estimé aussi que, abstraction faite des importations de 
machines et d’usines occidentales consécutives à la détente, la croissance de l’industrie 
soviétique aurait été de 19% inférieure à ce qu’elle était au cours des années 1968 à 197352. 
Cette estimation a été ultérieurement révisée et ramenée à 5% environ53.

Les calculs de Green et Levine reposent sur un nombre d’estimations qui, selon les 
auteurs eux-mêmes, pourraient inclure une certaine marge d’erreur: le capital occidental est 
calculé à l’aide des statistiques des importations converties en roubles de 1955 et les taux 
d’amortissement sont peu précis. Mais des critiques plus importantes leur ont été adressées 
par Philip Hanson54.

Hanson estime tout d’abord que Green et Levine exagèrent l’importance de la part des 
machines occidentales dans les stocks d’actif net soviétiques. Il indique que l’estimation de 
5% ne devrait être que de 2%. Il s’interroge aussi sur la généralisation de leurs conclusions. 
Les importations de machines occidentales se font nécessairement dans les secteurs où la 
productivité est la plus élevée. Tout accroissement de la part de ces machines importées se 
solderait par une baisse de productivité marginale des usines occidentales importées. Hanson 
rappelle aussi que les résultats obtenus par Green et Levine représentent la contribution 
conjointe de la technologie nationale et de la technologie importée, ce qui fausse le calcul des 
gains indirects. Il faudrait aussi tenir compte des ressources nationales qui pourraient être 
dégagées en l’absence d’importations (chères en termes de produits exportés). Finalement, 
Hanson pose la question de savoir si les performances obtenues par le système de gestion

48 Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economic Development, 3 volumes (de 1917 à 1965), Stanford, 1968, 1971 et 1973.
49 H. S. Levine et D. W. Green, «Implications of Technology Transfers for the USSR», dans 

East-West Technological Co-operation, Colloque OTAN, 1976, op. cit., pp. 43-78.
50 Stanislaw Gomulka, «Investment Imports, Technical Change and Economic Growth, 

Poland, 1971 -1980 », document présenté à la Conférence annuelle de la National Association for Soviet and East European Studies, Cambridge, England, avril 1977.
51 Ces calculs ont été révisés ultérieurement et ont abouti à un rapport de 8 à 10 seulement. Donald W. Green and Herbert S. Levine, « Macro-economic Evidence of the Value of Machinery 

Imports to the Soviet Union», dans Soviet Science and Technology — Domestic and Foreign 
Perspectives, édité par John R. Thomas et Ursula M. Kruse-Vaucienne, op. cit., pp. 394-423.52 Ibid.53 Ibid.

54 Philip Hanson, «International Technology Transfer from the West to the USSR», art. cit., pp. 799-800.
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soviétique, encombrant et bureaucratique, peuvent être aussi différentes dans l’assimilation 
des techniques nationales que dans celles des techniques occidentales. Il reste en tout cas 
sceptique à ce propos.

Stanislaw Gomulka tente, pour sa part, de mesurer l’effet global des importations 
croissantes de machines (à la fois de l’Est et de l’Ouest) sur la croissance industrielle polonaise 
entre les années 1970 et 1975. Il conclut que les importations de machines (de l’Est et de 
l’Ouest) permettront d’augmenter le taux d’accroissement annuel de la productivité du 
travail dans l’industrie de 5.7% à 7.7-8% environ (c’est-à-dire de 35 à 40%) pour cittq 
ans55.

Ces calculs comportent évidemment de grandes marges d’erreur: toutes les importa
tions de machines ne sont pas incluses en totalité, l’importation des licences n’est pas prise en 
compte et la conversion du montant des importations en dollars en prix domestiques est 
sujette à caution. Finalement, l’estimation globale dissimule des différences sensibles entre 
les secteurs d’importation.

Philip Hanson a récemment tenté de mesurer les effets des transferts de technologie 
occidentale dans l’industrie soviétique des engrais minéraux56. Dans son étude, Hansori 
donne un excellent aperçu du développement de cette industrie et de la politique suivie eh 
matière d’importation d’usines occidentales. Ces importations ont été particulièrement 
importantes dans le secteur de la production d’engrais (ammoniaque, acide nitrique, acide 
sulfurique, acide phosphorique) et d’engrais «complexes»57, et Hanson donne des détails 
très intéressants à ce sujet. Il étudie ensuite l’influence de ces importations sur la production 
agricole et estime que l’accroissement de la production agricole nette, d’un montant de 
4 milliards de roubles environ au cours des années 1970 à 1975, a été obtenu grâce aux 
2 milliards d’importations d’installations occidentales en URSS au cours des années 1960 à 
1975.

Ces chiffres sont indiqués comme étant approximatifs et il serait mal venu de critiquer 
ce manque de précision. Hanson ajoute que l’industrie soviétique des engrais minéraux a 
certainement reçu un montant supérieur au montant moyen des importations de machines et 
de savoir-faire occidentaux58, et que ce cas particulier ne peut être généralisé. H semble 
cependant qu’une bonne partie des critiques qu’il fait des calculs de Green et Levine 
s’applique également aux siens: difficulté de traduire les prix des importations en prix 
intérieurs, sensibilité du secteur aux importations, contribution de la R-D nationale et 
lenteurs du système soviétique. Les aléas de la production agricole soviétique collectivisée 
sont d’ailleurs particulièrement difficiles à chiffrer.
e) La diffusion des techniques importées de l’Ouest59

On peut se demander si le problème de la diffusion de la technologie occidentale dans les 
pays de l’Est est bien posé. Le terme «diffusion» s’applique au savoir contenu dans une 
étude, dans une licence ou dans un produit. Une fois importé, ce savoir fait partie du

55 Stanislaw Gomulka, art. cit., p. 11.
56 Philip Hanson, «The Impact of Western Technology: A  Case Study of the Soviet Mineral Fertilizer Industry», document présenté à la Conference on Integration in Eastern Europe and East-West Trade, Bloomington, Indiana, 28-31 octobre 1976.
57 Les engrais minéraux sont classés en : 1 ) azotés, 2) phosphatés (P20 5) et 3) potassiques (K20). Il 

est avantageux de les fournir à l’agriculture dans des proportions ayant un contenu nutritif élevé ou combinant ces principaux éléments dans un seul engrais. Ce dernier type, plus avancé techniquement, est appelé «complexe». Philip Hanson, «The Impact o f Western Technology : A Case Study of the 
Soviet Mineral Fertilizer Industry», art. cit., p. 6. En 1975, la part des engrais complexes produits par les 
usines importées de l’Ouest était de 40%, alors qu’elle était très faible pour les usines nationales: Ibid., pp. 22 et 36.

58 Ibid., p. 27.
59 La distinction entre la diffusion des techniques nationales et étrangères étant difficile à faire en pratique, une bonne partie des conclusions de la Section 1 (c) du Chapitre 5 (surtout celles basées sur le tableau 39) s’appliquent aussi à la diffusion des techniques importées de l’Ouest.
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patrimoine national et sa diffusion obéit aux mêmes règles que la diffusion des découvertes 
nationales ou des techniques appliquées dans les usines d’avant-garde.

Les travaux effectués à l’Ouest concernant la «diffusion» insistent sur ce problème. 
Philip Hanson60 cite d’ailleurs plusieurs défauts communs à la diffusion de la technologie 
nationale et à celle de la technologie étrangère en URSS: barrières institutionnelles, 
difficultés de l’information, faiblesse de l’équipement de traitement de l’information61, 
manque de concurrence et de motivation. Il insiste aussi sur le rôle joué dans la diffusion des 
techniques importées par les pressions venant des autorités, et même du Politburo. Il estime 
aussi que le problème de la diffusion deviendra de plus en plus difficile avec l’accroissement 
du volume des techniques importées. Les ressources disponibles pour appuyer les «pressions 
d’en haut» deviendront de plus en plus rares62.

La diffusion des techniques importées se complique d’autre part du fait de la complexité 
croissante des produits nouveaux. Le progrès technique incorporé dans un camion nouveau 
ou une tour est assez facile à détecter à partir du produit même. Mais le passage des industries 
mécaniques à l’électronique et à la pétrochimie pose des problèmes plus complexes. Même si 
les pays de l’Est acquièrent une licence, il n’est pas sûr qu’ils obtiendront les techniques les 
plus avancées, les firmes occidentales étant réticentes à l’idée de les vendre63.

Une certaine hésitation à introduire de nouvelles techniques occidentales en URSS est 
également perceptible64. En fait, le nombre des études précises sur la diffusion de la 
technologie occidentale dans les pays de l’Est est infime. Nous comparerons ci-après les trois 
plus connues qui concernent les ordinateurs, les engrais chimiques, et les véhicules 
automobiles65.

Dans l’industrie des ordinateurs, les transferts de technologie occidentale sont dans une 
large mesure couverts par l’embargo stratégique, bien qu’il ait été assoupli récemment. Les 
conclusions de l’étude déjà citée sont claires : la technologie qui a été acquise, souvent malgré 
l’embargo, n’a pu être largement diffusée en URSS66.

L’étude de Hanson sur l’industrie des engrais minéraux aboutit à des conclusions 
nuancées. Les Soviétiques ne semblent pas insister sur la contribution, vers 1970, des 
techniques nationales dans la production d’ammoniaque, d’urée et d’engrais complexes. 
Mais la part des engrais complexes dans la production soviétique a fortement augmenté entre 
1970 et 1975, ce qui sous-entend qu’il y a eu diffusion importante67. D’autre part, les

60 Philip Hanson, «The Diffusion of Imported Technology in the USSR», dans East-West 
Technological Co-operation, op. cit., pp. 143-164.

61 Hanson cite les résultats d’une enquête auprès de 300 instituts, bureaux d’étude et entreprises 
dans différentes branches industrielles qui a fait ressortir que 85 % d’entre eux copiaient les dessins et les projets techniques à la main, en utilisant du papier calque et de l’encre de Chine. Certains employaient 
jusqu’à 120 copieurs, uniquement pour exécuter ces tâches. Hanson indique aussi qu’entre 1966 et 1974, Rank Xerox a vendu seulement 4 000 appareils de photocopie et duplicateurs à l’URSS. Ibid., p. 146.

62 Philip Hanson, «International Technology Transfer from the West to the USSR», art. cit., 
pp. 807-809.

63 Joseph S. Berliner, The Innovation Decision in Soviet Industry, op. cit., p. 517.
64 La dissimulation des découvertes étrangères peut permettre aux chercheurs soviétiques de 

s’assurer des avantages considérables. Mark Perakh écrit dans «Utilization of Western Technological 
Advances in Soviet Industry», East-West Technological Co-operation, op. cit., p. 180, «quand un 
chercheur soviétique trouve dans la littérature la description d’une découverte occidentale dans son 
domaine, il vérifie les résultats dans son propre laboratoire. S’il est capable d’obtenir les résultats décrits dans la patente, il inclura le sujet en question dans la demande de fonds pour l’année suivante. La patente originale ou la source d’information n’est généralement pas mentionnée».

65 Certaines observations sur la diffusion des techniques importées de l’Ouest dans les autres 
industries seront citées plus loin dans la section sur l’écart technologique. Elles sont tirées de l’étude importante récemment publiée par le Centre de Birmingham, The Technological Level o f Soviet 
Industry, op. cit.,

66 Ron Schneiderman, «High Technology Flow», Electrónica, 8 janvier 1976.
67 Une partie de cette production pourrait provenir des usines importées des pays du CAEM.
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autorités soviétiques semblent faire des sondages en vue d’acquérir d’autres usines d’engrais 
minéraux complexes68.

Plus généralement, il semble que l’équipement occidental a grandement contribué à 
l’accroissement de la production soviétique de produits chimiques et a permis de réduire les 
coûts des matériels et de la main-d’œuvre. Cependant, le perfectionnement des techniques 
soviétiques a été modeste et il y a eu très peu d’amélioration des compétences soviétiques en 
matière de production d’équipements pour l’industrie chimique69.

La diffusion des techniques avancées importées lors de la construction de l’usine 
automobile de la Volga (Vaz) ou de Togliatti (Fiat) est certaine. Elles ont été appliquées, par 
exemple, dans l’usine de tracteurs de Cheboksary, dans l’usine sidérurgique de Magnitogorsk 
et ailleurs70. Mais le problème de la qualité des différentes pièces fournies par les 
sous-traitants s’est rapidement posé. Une table ronde organisée en 1974 par les Izvestia a 
révélé que, d’après le test de qualité effectué par le Gosstandart, sur les 170 composantes 
principales de la Zhiguli, 50 (soit 29.4%) n’ont pas obtenu l’attestation de qualité.

Les auteurs soviétiques semblent préoccupés par ce problème et estiment que les 
nouvelles techniques appliquées à Togliatti n’ont été ni diffusées ni mises à jour71. Les 
principales options actuellement possibles pour l’usine sont les suivantes : reprise à une large 
échelle des achats de machines étrangères et de licences, ou construction d’une industrie 
nationale importante, capable de fournir à Togliatti des machines d’une qualité comparable. 
Etant donné que 70% de l’équipement de l’usine est déjà importé, on conçoit l’acuité du 
problème72.

Le problème de l’usine de Togliatti est encore plus significatif si on le situe dans son 
contexte historique. En mai 1929, la société Ford avait signé avec le gouvernement 
soviétique un contrat de coopération pour la construction d’une usine automobile à Niznyj 
Novgorod (appelé Gorkij depuis 1932) d’une capacité de 100 000 véhicules. Le contrat de 
1929 fut suivi d’accords complémentaires avec Ford et d’autres sociétés occidentales qui 
prévoyaient une aide technique mais pas d’assistance dans le domaine de la gestion. Les 
firmes occidentales ont montré aux spécialistes soviétiques comment construire l’usine et 
faire fonctionner les machines, laissant aux Soviétiques le soin de la gestion, une fois la 
construction terminée. Les accords prévoyaient aussi que Ford présenterait à Gorkij tous les 
développements récents de la technologie de production introduits dans les usines Ford 
pendant la durée du contrat (neuf ans). Mais les Soviétiques ne retinrent pas les propositions 
que Ford fit dans ce cadre73.

Lors de la signature du contrat avec Fiat, en 1966, les Soviétiques semblaient avoir 
compris la leçon. Le contrat s’appliquait à la fourniture des licences, aux études techniques et 
organisationnelles, à l’aide occidentale sur une longue période. Les ingénieurs de Fiat furent 
obligés d’introduire des modifications importantes pour adapter la Lada aux conditions

68 Philip Hanson, «The Diffusion of Imported Technology in the USSR», art. cit., pp. 147 et164.
69 Soviet Chemical Equipment Purchases from the West: Impact on Production and Foreign 

Trade, National Foreign Assessment Centre, Washington, D.C., octobre 1978, p. 1. Voir également le Chapitre 7 du présent volume.Les usines soviétiques équipées par l’Occident produisaient :-  40% des engrais minéraux complexes en 1975;
-  60% de la production de polyéthyle en 1975;
-  75 à 85% de la production des fibres de polyester en 1975 ;
-  72% de la nouvelle capacité d’ammoniaque en 1971-1975; et
-  85% de la capacité planifiée nouvelle pour 1976 à 1980. Ibid.70 Ibid.,p. 147.
71 E. Golland, Ekonomika i organizacija promyshlennogo proizvodstva (Economie et organisation de la production industrielle), Moscou, 1976, N° 1, cité par Philip Hanson, «The Diffusion of Imported Technology in the USSR», art. cit., p. 808.72 Ibid.
73 John P. Hardt et George D. Holliday, «Technology Transfer and Change in the Soviet Economie System », version de décembre 1975 de l’exposé présenté au Colloque OTAN des 17-19 mars 1976 à Bruxelles, polycopié, pp. 36-61.
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soviétiques. Au lieu des quelques douzaines de spécialistes envoyés à Gorkij au cours des 
années 1930,2 500 personnes allèrent à Togliatti, dont 1 500 venant de chez Fiat. Au cours 
de la même période, plus de 2 500 techniciens soviétiques allèrent en Italie pour y suivre une 
formation.

Il apparaît donc que la transplantation de techniques occidentales en Union soviétique 
s’avère particulièrement difficile, et que même une assistance prolongée des techniciens 
occidentaux ne suffit pas à assurer un progrès technique équivalant au niveau occidental. Cet 
exemple nous rappelle que la technologie n’est pas un produit, mais l’application de la 
science à la production de biens et de services. C’est un savoir-faire spécifique et nécessaire 
pour définir un produit qui réponde à un besoin, pour le concevoir et le produire74. La 
diffusion en elle-même, à l’intérieur d’un pays, n’a donc qu’une signification réduite si la 
technologie importée n’est pas constamment ajustée pour s’aligner sur les techniques 
d’avant-garde. La technologie empruntée ne peut donc pas servir de succédané à 
l’innovation interne.

3. LES ÉCARTS TECHNOLOGIQUES ENTRE L’EST ET L’OUEST

a) Le problème de l’évaluation
Pour évaluer l’écart technologique, il faut commencer par choisir entre les mesures 

globales macro-économiques75 et celles intéressant les différents indicateurs du progrès 
technique.

Les indicateurs partiels du progrès technique sont nombreux, mais ils ne sont pas 
toujours faciles à saisir et leur interprétation pose souvent des problèmes. On pourrait faire 
ici la distinction entre les indicateurs indirects et les indicateurs directs et, parmi ces derniers, 
entre ceux qui se rapportent au progrès des connaissances techniques et ceux qui concernent 
la production, la diffusion et le commerce des produits perfectionnés.

Parmi les indicateurs indirects, citons à titre d’exemple les ressources affectées à 
l’enseignement, le nombre de diplômés et le personnel employés à la R-D. Le montant des 
dépenses de R-D entre aussi dans cette catégorie.

Parmi les indicateurs directs qui concernent le progrès, il convient de citer le nombre de 
brevets, de publications scientifiques, de citations et aussi de Prix Nobel obtenus. Le 
problème de l’interprétation de ces données reste néanmoins entier.

D’autres indicateurs directs, bien que partiels, concernent essentiellement la qualité de 
certains produits ou procédés de fabrication. Un de ces indicateurs résulte de la tentative de 
sonder «empiriquement» le niveau technologique d’une industrie. Ceci s’obtient en 
calculant la part relative de technologie «avancée» — exportée et importée — incorporée 
dans les produits et procédés.

Le taux de développement technologique représente alors la rapidité avec laquelle une 
entreprise ou une nation s’élève à un niveau technologique plus perfectionné. En fait, on 
utilise plusieurs critères parmi lesquels on peut citer76:

— la date de la première application commerciale des principales techniques ;
— le taux de diffusion des principales techniques;

74 J. Fred Bucy, «On Strategic Technology Transfer to the Soviet Union», Current News, Special edition, 11 août 1977, p. 3.
75 Pour les évaluations globales du progrès technique, voir plus haut Chapitre 5, Section

1(b). 76 Ronald Amann, « Some Approaches to the Comparative Assessment of Soviet Technology : Its Level and Rate of Development», dans The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit., pp. 24-26.
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— les transferts de technologie (y compris les importations des principaux processus 
de production);

— la composition du commerce extérieur par catégorie de produits;
— les principales caractéristiques des équipements de base.
Tous ces critères sont utilisés dans les études de cas. Mais le nombre de ces travaux est 

peu important et ils ne se prêtent pas facilement à des conclusions synthétiques. On a de ce 
fait tendance à mettre l’accent sur les caractéristiques opérationnelles des produits finals ou 
sur leur qualité. Pour les machines, par exemple, ceci implique la comparaison d’indices tels 
que la fiabilité, le rapport entre la puissance et le poids ou la vitesse opérationnelle. Mais on 
ne peut le faire que pour les produits essentiels influençant de façon décisive le niveau général 
d’une branche industrielle77.

Comme ces études de cas sont relativement rares et peu diffusées, l’évaluation des écarts 
technologiques se fonde surtout sur les caractéristiques de certains produits clés. Il est évident 
que cette approche est incomplète.

L’«avance» et le «retard» sont souvent estimés d’après les renseignements disponibles 
et non d’après les renseignements souhaités. On le constate dans l’une des comparaisons 
effectuées en 1969 par le Centre de Birmingham et qui concerne la production et la 
productivité ainsi que les critères portant sur la dimension, le nombre de machines en 
service, les délais de construction et certaines qualifications techniques78. Une recherche 
approfondie serait nécessaire pour justifier l’utilisation de tel critère plutôt que de tel 
autre79.

L’utilisation de critère très variés devait se refléter nécessairement dans les résultats 
obtenus. Une confrontation intéressante des résultats de différentes comparaisons a été 
réalisée par Antony C. Sutton et nous la reproduisons dans le tableau 41. Pour les laminoirs, 
par exemple, les chiffres soviétiques cités par le Centre de Birmingham font état d’une parité 
avec l’Occident, ou même d’une certaine avance soviétique, alors que les calculs occidentaux 
font ressortir un retard soviétique de vingt à trente ans!

Parmi les rares études de cas, on peut citer celles de Robert R. Campbell sur le secteur 
énergétique80 et de Robert Perry sur l’industrie aéronautique81. Un grand pas en avant a été 
fait avec la publication récente des recherches du Centre for Russian and East European 
Studies de l’Université de Birmingham82 dont les résultats détaillés seront indiqués dans les 
paragraphes qui suivent.

Leur intérêt principal est qu’elles étudient les mesures spécifiques prises dans le 
domaine de la R-D et de la diffusion et qu’elles fournissent des indications quantitatives sur 
l’avance ou le retard soviétique qui peuvent être utilisées dans des travaux ultérieurs83.

b) Les statistiques sur les brevets en tant qu’indicateur du niveau des connaissancestechniques
Les statistiques sur les brevets enregistrés constituent un des moyens les plus significatifs 

et les plus pratiques de mesure du niveau des connaissances techniques des différents pays84.

77 Ibid.
78 R. Amann, M. J. Berry, R. W. Davies, «La science et l’industrie en URSS», La politique de la 

science en URSS, op. cit., pp. 510-513.
79 Cette recherche a été faite depuis par Ronald Amann. Voir son article « Some Approaches to the Comparative Assessment of Soviet Technology: Its Level and Rate of Development», dans The 

Technological Level of Soviet Industry, op. cit., pp. 1 -34.
80 Robert Campbell, «Technological Levels in the Soviet Energy Sector», dans East-West 

Technological Co-operation, op. cit., pp. 241-263.
81 Robert Perry, Comparisons o f Soviet and US Technology, Rand Corporation, R-827-PR, juin1973.
82 The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit.83 Ibid., p. 30.
84 Jiri Slama et Heinrich Vogel, «Technology Advances in Comecon Countries», dans 

East- West Technological Co-operation, op. cit., pp. 197-210.
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Tableau 41
Comparaison des évaluations du retard soviétique en matière de technologie — 1970
, Rapport de Délégation d ’un pays, c ..__c

Technologie l’O C D E" occidental industrialisé* Sutton

Extraction du charbon- opérations souterraines — «Dix ans de retard» «Dix ans de retard»

Energie atomique «Même niveau 
ou en tête»

«Compétence», «Manque d’équipement 
expérimental^

«10 à 15 ans de retard en 1970»

Hauts fourneaux «Même niveau ou en tête» (1959) «Pas de retard»-^ «Pas de retard»

Laminage «Même niveau ou en tête» (1959) «20 à 30 ans de 
retard»

«30 ans de retard»

Enrichissement 
des minerais

«Retard de l’URSS» (1960) «Technique calquée sur des modèles US 
déjà anciens»^

«20 ans de retard»

Forage de puits 
de pétrole

«Même niveau ou 
en tête» (1959) «Limitations concernant 

la profondeur des 
forages»

Compresseurs pour 
oléoducs — «Loin derrière»# «20 ans de retard»

Tubes de grand 
diamètre — «Loin derrière»# «20 ans de retard»

Génie chimique 
(toutes phases)

«Retard de l’URSS» (1959) — «30 ans de retard minimum»
a) E. Zaleski et autres. L a politique de la science en URSS, op. cit., pp. 510 à 513.
b) V oir A ntony C. Su tton . Western Technology and Soviet Economic Development, 1945 to 1965, op. cit., pp. 372 et 373.
c) Ibid., pp. 369-370
d )  Lettre de Vasihïy Strishkov, ancien ingénieur des charbonnages de l'URSS, actuellem ent employé au Bureau o f Mines. 

W ashington. D.C.
e) A tom ic E nergy in the Soviet Union. R apport d 'un e  visite de la Délégation américaine pour l’énergie atom ique en URSS, mai 1963 

(Oak Ridge. T enn ., AÈC D ivision o f T echnical Inform ation Extension, sans date).
f )  S teel in the Soviet Union. R apport d 'une  visite de la Délégation américaine pour l’extraction des m inerais de fer et de cuivre en 

URSS, mai et ju in  1958. (New Y ork. Institu t de sidérurgie des Etats-Unis. 1959).
£) «U S SR  N ational Gas Industry» . R apport de la Délégation am éricaine pour l’industrie du gaz naturel en URSS. 1961. (Am erican 

G as A ssociation, sans date).
Source: A ntony C. Sutton. W estern Technology a nd  Soviet Economic Development, 1945 to 1965, op. cit., p. 379.

Dans le tableau 42 nous avons reproduit les résultats des intéressantes recherches effectuées 
dans ce domaine par Jiri Slama et Heinrich Vogel pour l’année 1974. Il apparaît que la 
contribution des pays de l’Est à la production mondiale de savoir-faire (représentée par 
l’application des brevets) est particulièrement faible (voir col. 18 du tableau 42). Alors que 
six pays occidentaux industrialisés (Etats-Unis, Allemagne, Japon, Royaume-Uni, France et 
Suisse) ont concourru en 1974 à 79.3 % du total des brevets appliqués dans le monde, les pays 
du CAEM n ’y ont contribué que pour 3.3%.

Très significatif aussi est le rapport entre les applications de brevets d’un pays et les 
applications, par le même pays, de brevets en provenance du reste du monde (voir çol. 21 du 
tableau 42). Ce rapport est très favorable pour les Etats-Unis (2.6), l’Allemagne (2.0) et la 
Suisse (1.8), mais négatif pour la plupart des pays du CAEM. Ces derniers appliquent donc 
surtout des brevets en provenance des pays occidentaux, ce qui indique que le «savoir-faire» 
de l’Europe de l’Est est faible.

Selon Jiri Slama et Heinrich Vogel, la recherche au niveau micro-économique établit 
une corrélation entre le nombre des brevets demandés et le niveau technologique de la
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Table
Application mutuelle dans les principaux pays des brevet!

Pays d ’enregistrement USA All. J RU F CH I P-B s c

Pays d ’origine 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

1. USA 11 036 11 904 12 488 9 264 2 568 4 364 3 384 15 560
2. Allemagne 8 897 5 439 7 283 7 646 4 385 3 856 2 894 2 213
3. Japon 5 163 5 122 4 412 2 940 778 1 222 629 1 9664. Royaume-Uni 5 109 3 183 2 302 2 781 665 1 231 1 047 1 7005. France 3 157 2 828 1 594 2 576 985 1 234 716 1 0116. Suisse 2 057 2 814 1 591 1 892 2 001 1 061 846 7477. Italie 1 192 1 100 605 928 1 050 451 412 252 4168. Pays-Bas 985 1 266 1 009 812 1 215 371 542 4849. Suède 1 357 1 193 794 1 034 855 326 353 56110. Canada 2 191 308 297 629 224 59 86 133

11. URSS 728 475 400 382 411 103 55 195 15212. RDA — 651 40 199 246 114 40 75 113. Hongrie 108 161 81 126 120 69 71 67 4614. Tchécoslovaquie 173 272 98 174 140 83 27 41 3215. Pologne 61 76 27 56 51 22 16 28 12
16. Balance —63 243 —33 868 —5 622 6 825 8 185 —9 591 4 706 1 999 21 032
17. Applic. brev. en prov. du reste 

du monde (total) 38 445 33 011 27 810 35 705 30 927 12 033 14 966 11 933 26 144
18. 17 en % 11.1 9.5 8.0 10.3 8.9 3.5 4.3 3.4 7.5
19. Dem. brevet en provenance du 

reste du monde par million 
d’habitants 181.4 532.1 253.6 638.4 588.2 1 871.1 1 105.2 1 462.9 1 163.0

a) Dernière colonne ajoutée par les auteurs.
Source: Jiri Slama et H einrich Vogel. «T echnology Advances in C om econ C ountries» . dans E ast-W est Technological Co-operation, Colloqui

production85. Ils citent pour cela un échantillon de 57 entreprises pharmaceutiques 
américaines. Des recherches supplémentaires sur ce sujet semblent cependant nécessaires et 
il n’est pas sûr que le nombre de brevets soit représentatif, ni de leur valeur, ni de leur 
application. Il s’agit cependant d’une approche intéressante, bien que partielle.

c) Résultat des comparaisons effectuées par branche d’industries

La transmission de courant électrique à haute tension
Dans la transmission du courant électrique, le voltage constitue l’indicateur approxi

matif du niveau technologique. Plus le voltage est fort, moins les pertes sont importantes sur 
la ligne de transmission. Trois types principaux de transmission du courant sont pris en 
considération : courant alternatif à haute tension, courant direct à haute tension et «courant 
ultra-fort alternatif à haute tension» (de plus de 1 000 kV)

85 Ibid
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au 42
en provenance du monde et de l’Europe de l’Est (1974)

URSS RDA H Tch. PL Solde
Application 
de brevets 

dans le 
monde 
(total)

17 en %

Application 
de brevets 

dans le 
monde 

par million 
d ’habitants

Population
(millions)

°/o brev. dans 
le monde/ 

total brevets 
du reste du 

monde*

11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

1 216 429 335 365 454 63 243 101 688 29.3 479.8 211 920 264.51 199 921 510 816 753 33 868 66 879 19.3 1 078.0 62 041 202.6354 104 79 121 68 5 622 33 432 9.6 304.8 109 670 120.2294 115 136 204 180 —6 825 28 880 8.3 516.3 55 933 80.9431 173 104 134 128 —8 185 22 742 6.6 432.5 52 577 73.5486 284 176 243 261 9 591 21 624 6.2 3 362.5 6 431 179.7174 106 90 127 10 332 3.0 186.6 55 367128 66 36 —51 51 —4 786 10 180 2.9 751.8 13 541 68.0194 81 32 73 100 —1 999 9 934 2.9 1 217.8 8 157 83.240 14 3 7 8 —21 032 5 112 1.5 227.4 22 479 19.5260 100 196 73 —1 560 4 120 1.2 16.5 249 749 72.5494 222 379 78 3 3 077 0.9 181.1 16 980 100.1161 118 127 87 —88 1 945 0.6 185.7 10 473 95.786 146 41 25 — 1 560 1 548 0.4 105.4 14 690 49.851 45 27 49 — 1 904 654 0.2 19.4 33 691 25.6
1 560 —3 88 1 560 1 904 + 64 388

5 860 3 074 2 033 3 108 2 558 347 050
1.6 0.9 0.6 0.9 0.7 100.0

22.7 181.0 194.1 211.6 75.9 89.9

O TA N . 1976. op. cit.. p. 226.

Les étapes successives de l’introduction des lignes à «courant alternatif à haute tension» 
en Union soviétique sont présentées au tableau 39 (plus haut) et aux tableaux 43 et 44. 
L’Union soviétique a acquis une position dominante dans l’introduction du courant 
alternatif à haute tension. Une ligne de 400 kV a été établie en 1956, et en 1959 l’URSS a été 
le premier pays à construire une ligne de 500 kV. En fait, il s’agissait d’une extension des 
lignes de 400 kV qui existaient déjà en Suède, mais l’Union soviétique s’est largement servie 
de ses connaissances techniques nationales86.

Le tableau 43 montre que pour la construction des lignes à courant alternatif à haute 
tension d’une puissance supérieure à 700 kV, l’Union soviétique occupait la deuxième place, 
après le Canada, mais avant les Etats-Unis. Dans ce cas également, la performance semble 
avoir été réalisée sur la base de techniques soviétiques87.

D’après le tableau 44, l’Union soviétique détenait en 1970 le plus long réseau de lignes à 
courant alternatif à haute tension de 500 kV, mais elle cédait la place aux Etats-Unis pour les 
lignes de 735-765 kV. Notons que les plans soviétiques pour 1975-76 prévoyaient une

86 W. G. Allinson, «High Voltage Power Transmission», dans The Technological Level of Soviet Industry, op. cit., pp. 222-223.87 Ibid.
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extension à 2 000 km des lignes de 750 kV et à 4 500 km pour 1980-82. La longueur des lignes 
de 500 kV devait passer respectivement à 17 500 km et 24 000 km 88.

Au cours des années 60, seuls les Etats-Unis et le Canada construisaient des lignes de 
plus de 700 kV, la plupart des pays européens ne l’envisageant que pour plus tard. Mais, dans 
l’ensemble du processus d’accroissement de la puissance des lignes, l’Union soviétique 
perdait sa position dominante en conservant une forte proportion de lignes de 160 kV et 
moins. En ce qui concerne les lignes de 300 kV et plus (y compris les lignes de 500 et 750 kV), 
leur part n’atteignait en URSS que 10.1 % de la longueur totale des lignes alors qu’elle était de 
26 % en Suède, de 13 % en France, de 32 % au Royaume-Uni et de 11 % aux Etats-Unis et en 
Allemagne89.

Tableau 43
Principales étapes dans la construction des lignes de courant alternatif à haute tension 

d’une puissance supérieure à 700 kV
1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

USA Prototype de 750 kVc
Mise en 
service d’une ligne 765 kV*

URSS

Projet de 
ligne expérimentale 
Konakov 
Moscou (90 km 750 kV)*

Commencementde la construction de 
la ligne Konakov 
Moscou ̂

Mise en service 
de la ligne Konakov 
Moscou-^

Canada
Décision de porter 
un projet de 500 kV à 700 kV*

Ligne de 735 kV mise en 
service e

Sources :
a) B. P. Lebedev, Elektrichestvo. 1963, n °  12. p. 36.
b) Ibid.. p. 34.
c) Electrical Review. 16 août 1963, p. 287.
d) V. V. Burgsdorf, S. S. Rokotyan et A. N. Sherentsis. Elektrichestvo, 1965, n °  1. p. 7.
e) Electrical Review. 1er janvier 1965, p. 2.
f) S. S. R okotyan, Elektricheskie Stantsii, 1967, n °  12. p. 5.
g) Electrical and  Electronics Abstracts, janvier-juin 1972. n °  15097. op. cit.. p. 798.
Cité d'après: W. G. Allinson, «H igh Voltage Power T ransm ission», dans The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit.. p. 210 .

Les principales étapes de l’introduction des lignes de courant direct à haute tension sont 
présentées dans le tableau 45. En 1951, l’Union soviétique a été le second pays à construire 
une ligne de courant direct à haute tension d’une capacité de 200 kV. Une seconde ligne de 
800 kV (± 400 kV) a été réalisée en 1962, ce qui a mis l’URSS au premier rang mondial, les 
Etats-Unis n’ayant construit une ligne de ce type qu’en 1970. Un projet de ligne de 1 500 kV a 
été lancé il y a quelques années, l’équipement nécessaire étant en cours de production. Une 
autre ligne de 2 200 kV est en préparation90. L’Union soviétique n’en occupe pas pour autant

88 Ibid., p. 212.89 Ibid., p. 215 et tableau 44.
90 R. W. Davies, «The Technological Level of Soviet Industry: an Overview», art. cit.,p. 42.
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Tableau 44
Longueur lignes de triiiiinibiiu!! de eguran! »iiernstlf i  haute içnllon 191^1970 (ën km)

ÎÔtMèÔ feV Ws I6&299 fe V % 3UÎMÜÜ KV m sæ  tv M¥ % Tmai m
USÂe 1959 169 697 14 28 270 14 4 970^ 2 0 0 Q Q 202 937 1001965 210 649 76 S§ 39S 21 n 636 3 4fé Q,2 Q 271 179 ioo

1970 149 397 67 §3 OH! 22 23 741 7 i l  433 3 9SQ 370 602 100
URSS3 1959* §3 300 §0 î l  4QÛ Î5 3 100 3 2 4Û0 2 0 1Ô4 200 100

1965 140 ÜÜÜ 74 35 100 18 7 n o 4 8 170 4 0 6 190 380 1ÜÔ
1970 190 500 71 50 800 19 13 950 5 13 140 5 160 0.1 268 550 100

Royaume-Uni^ 1959 12 800 82 2 750 18 0 0 0 0 0 0 15 550 1001965 16 500 70 6 300 27 880 3 0 0 0 0 23 680 1001970 17 500 56 3 750 12 9 800 32 0 0 0 0 31 050 100
Allemagne c‘ 1959 20 634 74 7 376 26 0 0 0 0 0 0 28 010 1001965 28 849 70 10 650 27 1 296 3 0 0 0 0 40 795 1001970 34 383 65 12 680 24 6 232 11 0 0 0 0 53 295 100
Suèdec 1959 7 589 51 4 286 28 3 140 21 0 0 0 0 15 015 1001965 9 364 49 4 878 25 4 975 26 0 0 0 0 19 217 1001970 n.ût H:d: n.d. n.d. H:d: n-4-. 100
Ffânêfè Î9J9 9 î |4 4Q ÎÎ 694 52 ï 37Q i 0 Q Q 0 22 695 100Î9él 9 293 32 16 221 57 3 211 11 0 0 0 0 21 734 100

1970 9 331 21 19 662 19 4 39§ 13 0 0 0 0 33 39§ 100

ë) Tous !ês ehiiîfëS m neem anl PUftii ssril lires de Â, §: Psvlink© et A; N.- Nçkrâââv, kftïr%êîtkë 5§§h iuîi îws m M h !ëê;
h) Los GhinrOs rë!iltlîs au RoyaUffli-Unl pêuf 195? S'appliquent à la fin de î’iS f fe i^  budgétaire 

1951=39 et sent tirés de k iw lr iv ily tm irn ilR vp ù fta n d A ivm in i* . ! ¥M)~f*L pp. I?2=?3: L esçhi!!r?sfsp rin ié l 
m  m il«  «ni été i^nvêfm  Éfî feUôiiîèïFÊs, Lë§ tiiinrês eonefrnënt !e R epu rtii-U ni peùf i9éS  en i??0
tsnyêfnênt IcS ÉSÉftliês feüdgeîalfës ayant ons Un ??S annét?S=!à f i  Sânt tirés de M hiW jttiÿ Cfnim'Û RvpOr! 
üm î A itvün iS  i¥W -? f . pp: Csh êhifFfêâ ênl êüs âüssj i i i  wQRVefUl 8p. k'iioFnetFeS:

i l  Le? ehilTre* pâuf i 959 âwtil lires dê ÉjHiüHOtl v! pïFSpvijjYïï ili: hndm ittiv çfft'iriÿuv w m iphw n?  
en i 960-6i. Comm ission économique des Naiions-Üm es pour 1 Europe, tâbiêaü 3 i . Dêpliis 1965 et 1970.
il n'existe pas de chiffres directem ent disponibles, ils ont été calculés com m e suit :

La longueur des lignes existantes en 1963 a été tirée de Situation de I énergie électrique en Europe en 
1964 65 et ses perspectives, New York. 1966. Com m ission économique des N ations-Unies pour l’Europe, 
pp. 42-3. On a ajouté à ces chiffres sous les indications de voltage les longueurs de lignes mises en service en 
1964. Ces chiffres ont été tirés des références mentionnées plus haut. On a ensuite ajouté les lignes mises en 
serv ice en 1965. Ce dernier renseignement a été tiré de la I ingtième enquête sur l ’équipem ent électrique, 
OC DE. 1976. pp. 32-4.

Une méthode analogue a été employée pour calculer la situation en 1970. Les chiffres ajoutés pour 
chaque année ont été tirés des sources suivantes :

11- M lîw i& v *ür i v m i p w w m  y t  ÎMfeM, pp= 42=4 ip ê u f  i9 é é i ,
¿2^ k f i i i ïm v  s i i t  r ^ iiîp v n W H }  O C D E , pp= % 1 =%% (pw üf 1 9ê7=êM),
20- h.ïitjiiC'ii' Sur i'vQUifîvftivn! Ciÿi'IfîQUv, OCDE; ! 9 7 ! .  p p . 25-27 ipOilF I9ô9r70);
1! y s  iifu de tenir eom pîf dis ebsirvstlens suivantes ;
i 1 «un ÎSH çhifTrçH annuel* ^uppiémÉniiiifçS p ëü f iêS E tats-Unis à partir dê "l^é? sënt dêS 

ê^lim âiiâiii du icefêlafifll de l'OCDE,
2. Les ehlïlTe^süppÎëmentülrës pour jM?ü en Ç'e ëüI ç'onëërne i‘Àitemagnë sont des estlmatiens dü I^Çféiariai dé rO C B E ;
3 = P ê u f  i s é d ,  ôfi r o  d is p û sa j i  g as  dê§ çhîîTrê§ rë lë l iîs a l i*  ÜÊnês süpD lêFnêntaiFês d ê  !0 0 - ! f?0 k ¥ ; Ô n  

a donc pris pour 1964. en ce qui concerne ce voltage, la situation de 1963.
4. Le principal élément de distorsion des chiffres par rapport à la réalité provient du fait q u ’ils ne 

tiennent pas com pte des lignes qui ont été mises hors service ou dont la tension a été augmentée. Etant 
donné que ces lignes ont généralement des voltages inférieurs, la proportion de lignes à faible voltage est 
probablem ent surestimée pour les pays considérés. Ainsi, si l’on considère les pays qui ont la plus forte 
proportion de lignes à très haute tension, les Etats-Unis, la France, la Suède et l’Allemagne apparaissent 
sous un jour plus favorable q u ’avec des chiffres correspondant plus exactement à la réalité.

d) Le chiffre concerne la ligne de 287-345 kV.
î ') Les chiffres de 1959 indiqués pour l’URSS sont en fait des chiffres de 1960.
Cité d 'après . W. Ci. Allinson. «H igh Voltage Power T ransm ission», art. cit.. p. 225.



la première place mondiale. Une ligne de 900 kV devait être achevée au Canada en 1976 et 
une ligne de 1066 kV au Mozambique en 197591. Cette ligne est d’une importance 
particulière puisqu’elle doit utiliser des convertisseurs thyristor pour lesquels l’Union 
soviétique a un retard de six ans environ92.

Quant aux lignes à courant alternatif à très haute tension (supérieure à 1000 kV), 
PUnion soviétique en a mis une de 1150 kV en opération. Des lignes d’une puissance 
supérieure à 1000 kV sont prévues aux Etats-Unis et au Canada. Les pays européens 
préfèrent passer par le stade intermédiaire de 750-800 kV. Pour le moment, il est impossible 
de déterminer le niveau comparé des techniques appliquées dans ce domaine à l’Est et à 
l’Ouest93.

Les techniques appliquées à l'extraction et à la transformation des combustibles
La technologie soviétique est en retard dans l’industrie du charbon. L’objectif majeur est 

ici le développement des unités automatisées qui extraient le charbon et l’acheminent vers 
les systèmes de transport. Les Soviétiques n’arrivent pas à projeter, à produire, ni à introduire 
les nouvelles machines. Les observateurs étrangers ont particulièrement remarqué les 
lenteurs de l’adoption par l’URSS de machines plus modernes comme les «narrow web 
cutters», les supports hydrauliques mobiles de plafond, etc., qui y ont été introduites 
longtemps après qu’elles fonctionnaient en Europe occidentale94. En outre, une partie 
nettement plus importante du personnel est occupée à des travaux manuels, et le retard dans 
ce domaine pourrait être de dix à quinze ans.

Dans le domaine du pétrole et du gaz, le retard soviétique (l’URSS est le premier 
producteur mondial de pétrole) n’est apparu qu’avec le passage à l’exploitation des réserves 
plus profondes situées dans des régions difficilement accessibles de la Sibérie. L’Union 
soviétique manquait à la fois de l’expérience et de l’équipement nécessaires, et l’industrie 
mécanique soviétique s’est avérée incapable de satisfaire les nouvelles demandes. Le goulot 
d’étranglement le plus important reste le forage. Les Soviétiques n’ont pas été capables 
d’innover assez rapidement dans le domaine du forage électrique, de la technologie des 
nouveaux procédés de forage (modèles de forets à turbine ou dents adaptées à la technologie 
de forage). Selon Robert Campbell: «...le travail expérimental avec «diamond bits» 
paraissait très prometteur, mais l’emploi généralisé des «diamond bits» semble se heurter à 
certains obstacles et on ne connaît actuellement à peu près rien à ce sujet. La solution de 
rechange paraît être l’emploi d’un perçoir armé d’un acier dur spécial, solution qui pourrait 
influer sur la productivité du forage»95.

Le niveau technologique des machines-outils
On ne peut avoir un aperçu général du niveau de la technologie soviétique dans cette 

branche qu’à partir des sources soviétiques. Nous le reproduisons dans le tableau 46.
Le niveau technique qui était en retard dans ce secteur dans les années 1948-1963 paraît 

s’être amélioré, et plusieurs domaines se développent dans lesquels la technique soviétique 
est en avance.

Du côté occidental, on ne dispose que de l’étude de M. J. Berry et J. Cooper, du Centre 
de Birmingham96. Elle donne des renseignements particulièrement intéressants sur les 
machines-outils à contrôle numérique, secteur techniquement le plus avancé de cette 
industrie. Les principaux résultats de cette étude sont présentés dans le tableau 47 (voir aussi 
le tableau 39).

91 Ibid., p. 42.
92 W. G. Allinson, «High Voltage Power Transmission», art. cit., p. 220.93 Ibid., pp. 221-222.
94 Robert Campbell, «Technological Levels in the Soviet Energy Sector», art. cit., pp. 245-246. 95 Ibid., pp. 253-254.
96 M. J. Berry et Julian Cooper, «Machine-Tools», dans The Technological Level o f Soviet 

Industry, op. cit., pp. 121-198.
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Tableau 45
Principales étapes dans la mise en service des lignes de courant direct à haute tension

Pays
Date de 
mise en 
service

Voltage Capacité Distance Situation Observations

1 France 1910 125 kV 20 mW 150 km Montiers-Lyon Dynamos de 8 kV en séries
2 Allemagne Avant la 2e 200 kV 

guerre mondiale
15 mW 115 km Elbe-Berlin Convertisseurs à vapeur de 

mercure
3
4

Suède
URSS

7

1951
90 kV 

200 kV
6.3 mW 
30 mW

50 km 
112 km

Trollhatten-Mallerad
Kashira-
Moscou

CVP0 
expérimental 
Cable expérimental CVP*

5 Suède 1954 ± 100 kV 20 mW 90 km Suède-Gotland
Sous-marinCVP*

6 R-U-France 1961 ± 100 kV 160 mW 64 km A travers la Manche
Sous-marinCVP*

7 URSS 1962 ±400 kV 750 mW 475 km Volgograd- Bassin 
du Don

LigneaérienneCVP*
8 Nouvelle-Zélande

1965 ±250 kV 600 mW 40 km
9 Italie 1965 200 kV 200 mW 104 km Italie-

Sardaigne
10 Japon 1965 ± 125 kV 300 mW
11 Suède-Danemark 1965 250 kV 250 mW 88 km
12 Canada 1968 260 kV 312 mW Vancouver
13 Etats-Unis 1970 ±400 kV 1 440 mW Celilo-Sylmar
14 Canada (1975-76) ±450 kV 700 mW Nelson River CVP*
15 Mozambique (1975) ±533 kV 1 500 mW Caborra

Bassa-Apollo
Convertis

seur
thyristor

a) C VP = Convertisseur à arc de m ercure.
Sources :

1 L a situation de l'énergie électrique en E uropéen 1955. Comm ission économique des N ations-U nies pour l’Europe, Genève. 1957,
p. 46.

2 Ibid.. p. 47.
3 Ibid.. p. 47.
4 V. P. Pim enov et M. R. Sonin, Elektrichestvo, 1955. n °  7. pp. 93-9. Cité dans Electrical Review. 7 octobre 1955. p. 705.
5 Situation  et perspectives de l'industrie électrique européenne 1962-63. Comm ission économ ique des Nations Unies pour 

l'E urope. New York. 1964. pp. 71-72. tableau 28.
6 Ibid.
1 S. S. R okotyan. E lektricheskie Stantsii, 1967, n °  12. p. 5.
8 Situation  et perspectives de l ’industrie électrique européenne 1962-63, Comm ission économ ique des Nations Unies pour 

l'E urope, New York. 1964, pp. 71-72, tableau 28.
9 Ibid.

10 Ib id
11 Ibid.
12 F. H. Last et R. M. M iddleton, dans C IG RE, 24e Session 1972, vol. 1, docum ent 14-07, p. 2.
13 Ibid.
14 E. JefTs, E nergy International, octobre 1974. p. 17.
15 Ibid.
C ité d 'après: W. G. A llinson. «H igh  Voltage Power T ransm ission», art. cit.. p. 2.17.

Selon M. J. Berry et J. Cooper, au stade initial de la production des machines-outils à 
contrôle numérique, les performances soviétiques se rapprochaient de celles de l’Allemagne 
et du Japon, mais elles étaient inférieures à celles du Royaume-Uni et surtout des Etats-Unis. 
Au cours des années 60, le retard soviétique s’est perpétué. Il résultait de la difficulté de 
produire des systèmes de contrôle appropriés, basés sur la technologie des semi-conducteurs 
d’abord, et des circuits intégrés ensuite. Les mesures prises en URSS en 1968 pour pallier le
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Tableau 46
Prises de position soviétiques sur le niveau technologique des machines-outils soviétiques

Année
Union soviétique en retard

Union soviétique en avance ou à égalité
Type de machine-outil, etc.

1948 Machine à tailler les engrenages, à aléser à 
diamant, machine à roder les cylindres, machine à meuler les engrenages avec vis sans fin abrasive, machine à meuler sans pointe, avec grande meule11958 Machine à pointer, à meuler, à meuler les 
engrenages2. Chaîne automatisée avec CP3. Machine-outil pour l’industrie auto
mobile4. Machine automatique à broche multiple et à cycle automatique pour roder les cylindres; chargement et déchargement automatique5, machine à former les 
engrenages6, machine à tailler les engrena
ges par génération, machine à affûter les intérieurs, outils à brocher les extérieurs7

Automatisation des commandes10

1959 Machine à tailler les engrenages type 
Gleason11

1963 Machine-outil de précision, machine à meuler, chaînes automatiques utilisant des 
machines produites en série8

1966 Tour à pointe 1K6212
1968 Machines électrochimiques et électrophy

siques13, tours à pointe IK62, 1A61614
1970 Machines à ultra-sons et à électroérosion; 

commande des programmes pour ordinateur9* 17
Machines-outils lourdes15

1971 Machine à mesurer16
Sources :

1 Cité dans The Engineer's Digest, août 1952. p. 254.
2 P. M. Pen'kov. Razvitie tipazha istruktura  vvpuska m etallorezhushchikh stankov i kom plek tuvushch ikhprinad lezhnoste i k  nim  

v 1958 i 1959-65 godv, 1958. p. 21.
3 O. V. Spasskaya. Osnovnye zadachi tekhnologii stankostroeniya i sm ezhno i prom vshlennosti na 1959-65 godv, 1958. 

pp. 42-3.
4 Otraslevoe soveshchanie po stankostroeniya, M insk . iyul: 1958: Vystupleniya uchastnikov soveshchaniva (sokrashchennaya  

stenogramma). 1958. p. 47.
5 Ibid.. p. 113.
6 Ibid., p. 120.
7 M. E. M ardanyan. Osnovnye napravleniya razvitiya konstruktsii m etallorezhushchikh stankov, 1958. p. 16.
8 Planovoe Khozyaistvo, 1963. n °  12. p. 69.
9 M aterialy  vsesovuznoi nauchnoi konferentsii po ekonom icheskim  problem am  nauchno-tekhnicheskogo progressa, Vypusk 

pervyi, 1970. p. 114.
10 P. M. Pen'kov. op. cit., pp. 25-6.
11 Vu. P. Konyushaya. Tekhnicheskii progress i sozdanie m a teria l’no-proizvodstvennoi bazy  k o m m un izm a , 1959. p. 79.
12 D. S. L 'vov. Osnovy ekonomischeskogo proektirovaniya m ashin, 1966. p. 18.
13 Opyt organizatsii predpriyatii Ministerstva S tankostro ite l’noi i Instrum enta l'no i Prom yshlennosti v novykn usloviyakh 

planirovaniya i izuchenie perspektivnykh voprosov razvitiya otrasli, 1958. p. 14.
14 Vu. D. Matevosov. E konom icheskie problem v razvitiya stankostroitel'noi prom vlshenosti v Z a kavkaz 'e , Erevan. 1968. 

p. 154.
15 l estnik M ashinostroeniya. 1970. n °  3. p. 12 : S ta n ki i Instrum ent, 1970. n ° 4 .  p. 25.
16 1 .1. Knyazitskii et G. V. L’st-Shomushskii. Tochnye. nadezhnye, ekonom ichnye, Odessa. 1971. pp. 21. 39.
17 N otons que certains observateurs occidentaux critiquent la qualité de ces m achines com m e peu fiable. Les techniciens capables de 

les entretenir seraient rares.
Cité d'après: M. J. Berry et M. R. Hill. «T echnological Level and Q uality o f M achine Tools and Passenger C ars» , dans The 

Technological Level o f  Soviet Industry, op. cit., p. 531.

retard croissant par rapport à l’Occident ont donné un «coup de fouet» à l’industrie 
soviétique et l’écart par rapport à l’Ouest a été considérablement réduit depuis. Les auteurs 
concluent que l’Union soviétique produit actuellement les ordinateurs adéquats et que la 
production des systèmes de production automatisés progressera grâce à sa coopération avec 
la République démocratique allemande97.

97 M. J. Beiry et Julian Cooper, «Machine-Tools», art. cit., p. 198. Notons que R. W. Davies, dans son chapitre récapitulatif de The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit., ne reprend pas à son compte cet optimisme et insiste plutôt sur les difficultés dues à l’électronique soviétique, op. cit., p. 41.
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Tableau 47
Innovation et développement dans l'industrie soviétique des machines-outils 

à contrôle numérique — avance et retard
Indicateur Année en Retard ou avance de l’URSS par rapport à:

URSS USA Royaume-
Uni Japon Allemagne

a) Etapes du processus d’innovation
— Début de la recherche 1949 —2 — 1 + 4 + 6
— Premier prototype 1958 —6 —2 = =
— Début de la production industrielle 1965 —8 —2 + 1 —1— Diffusion: production des machinesà commande numérique par 'rapport à la production totale:

Jusqu’à 0.1% 1968 (-9 ) ( -5 ) = —4
Jusqu’à 0.25% 1969 —9 ( -5 ) — 1 —3Jusqu’à 0.5% 1970 —8 —4 = + 1Jusqu’à 1% 1971 —6 —3 + 2 + +
Jusqu’à 1.5% 1973 + + + + + + + +— Diffusion: croissance du stockde machines à commande numériqueJusqu’à 500 unités 1969 (-1 0) —5 —2 —2Jusqu’à 2 000 unités 1970 —8 —2 — 1 =
Jusqu’à 5 000 unités 1972 —8 ( + 2) + 1 ( + 2)Jusqu’à 15 000 unités 1974 —5 + + + + -1- +

b) Principaux progrès— Premier centre d’usinage 1971 —12 (-1 0 ) —5 —10— Premier système de commande de latroisième génération 1973 —7 ( -5 ) ( -5 ) ( -5 )— Première utilisation de l’ordinateurpour les commandes 1973 —6 ( -4 ) —5 ( -4 )
N ote : Nom bre d'années : av ance de l'U R SS + ; retard de l'URSS — : estimation ( ) : progrès sov iétiques non encore réalisés dans le pays 

considéré -h-.
Source: M. J. Berry et Julian C ooper. «M ach ine  T ools», art. cit.. p. 195.

Le niveau technologique des ordinateurs
Dans le volume publié par le Centre de Birmingham, les travaux de Martin Cave 

complètent l’excellente recherche de Richard Judy effectuée en 196898.
Un premier élément d’appréciation du niveau de l’industrie soviétique des ordinateurs 

est le stock d’ordinateurs actuellement détenu par rapport à celui des principaux pays 
occidentaux. Les données correspondantes sont indiquées dans le tableau 48.

Le stock d’ordinateurs soviétiques paraît peu élevé comparativement à celui des 
principaux pays occidentaux (surtout par rapport à la population) et en retard sensible sur 
celui des Etats-Unis. Martin Cave cite même des estimations de stocks soviétiques inférieures 
à celles présentées dans le tableau 48 ". Le nombre insuffisant d’ordinateurs est-il dû au 
niveau technologique moins avancé de l’URSS?

Le tableau 49 résume quelques données de base sur le retard de ce pays par rapport aux 
Etats-Unis. Il apparaît qu’il s’est fortement accru depuis les années 50. Martin Cave estime 
qu’il concerne tant les ordinateurs que leur équipement (périphériques, caractéristiques des 
unités de disque, caractéristiques des imprimantes) et qu’il n’a pas diminué au cours des

98 Richard Judy, «The Case of Computer Technology», dans East-West Trade and the 
Technology Gap, édité par Stanislaw Wasowski, op. cit., pp. 43-72. Martin Cave, «Computer 
Technology», art. cit., pp. 377-406.99 D ’après Soviet Cybemetics Review, juillet 1971, p. 2, le stock d’ordinateurs soviétiques ne serait que de 5 000 à 6 000 en 1970 et le plan pour 1975 ne prévoirait que 18 000 ordinateurs. Cité par Martin Cave, «Computer Technology», art. cit., pp. 391-392.
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24»

Stock d'ordinateurs disponible en Union soviétique comparé â celui de la France, de r Allemagne, du RôÿaUmê-Uni il  dis Etats-Unis
Tableau 41

i m  1962 1965 1967 1970 1975 (en projet)

Francë
Allemagne
Royaume-Uni
Etats-Unis
URSSUkraine

5 000
i w

(27.7)“
(0,56)(0,24)

285« 548' 3121 
7 3051

(6,1)
(10.0)(5.8)(39.0)

40- (0.94) [2n r (1,7)(4,4)

2 2081 (44J)2 9631 (49.5)
2 2521 (40.9)39 516' (198.5)

(90)*(109)2
(SI)270 000 (344)2

16 ̂  jS# [22 0001’ (84 (.)

Noie; Les chiffres entre parenthèses Indiquent !§ stock d’ordmateurs par miümn ¿ ’habitants.

4 A. C. Sutian, Western Technology and Soviet Economie Development 1945 \o 1965, m  m .  p : î î §  (pour !§ fin des années Sü).
5 Mlkullçh et &L dans M e k h a m m iy a  i AviQmMsatsiy-g Upmyleniya, !9 ? 4  n- 4S p; 1 , Vite et'aprè-s; Martin ta v e , «LomputeF Technology», m  ejl, p, 393.



dernières cinq ou six années ,0°. Mais une amélioration sensible serait intervenue dans le 
domaine du logiciel. L’auteur conclut qu’il ne faudrait pas trop appuyer sur le retard 
soviétique dans le secteur des ordinateurs. Jusqu’en 1968, la priorité était «plutôt faible», 
mais depuis cette date ce secteur bénéficie d’un appui considérable du gouvernement ,0‘.

Au cours des années 70, l’Union soviétique et ses partenaires du CAEM ont conçu, mis 
au point et commencé à produire des ordinateurs de la troisième génération, connus sous le 
nom de «Système unifié» (Edinenaja sistema-ES) ou Ryad. Cette série est compatible 
verticalement, c’est-à-dire que les programmes qui sont sur un des modèles peuvent être 
poursuivis sans changement sur un modèle plus large. Il est probable que vers 1980 le 
Système unifié (ES) ne sera surpasséque par les IBM 360-370 pour ce qui concerne le nombre 
des unités centrales installées102.

En 1975, l’usine de Minsk a produit le ES 1022, le premier du groupe intermédiaire 
Ryad, qui était 2 à 3 fois plus productif que le ES 1020,03. L’usine de Kazan a récemment 
commencé à produire un autre modèle, le ES 1033104. Les pays du CAEM mettent 
actuellement au point un nouveau groupe de modèles — Ryad-2, plus perfectionné (voir 
tableau 50). Par rapport aux précédents Ryads, cet ordinateur représente un progrès à peu 
près identique à celui de IBM S/370 par rapport au S/360. Ses nouvelles caractéristiques 
sont : une mémoire primaire plus large, une mémoire primaire à semi-conducteurs, une 
capacité de stockage virtuel, des canaux blocs-multiplexeurs, des périphériques améliorés et 
un système étendu de dispositifs de protection. Au début de 1977, la plupart de ces modèles 
en étaient au stade du projet. Les prototypes et le début de la production en série apparaîtront 
au cours des cinq prochaines années,05.

Tableau 49
Retard dans la production soviétique d'ordinateurs par rapport à celle des Etats-Unis

Prototypes ou première production commerciale d’ordinateurs
1. Retard du meilleur ordinateur soviétique sur le meilleur ordinateur américain (en nombre d ’années)0

1955 4
1960 9
1965 141967 4
1970 7
1973 10

2. Date de la première production d ’ordinateurs soviétiques et américains comparables^

Ordinateur américain Modèle soviétique 
similaire

Date d ’apparition 
en URSS

Retard (en nombre 
d ’années)

IBM 650 Ural 1 1955 1
IBM 702 Ural 4 1962 7
IBM 1620 Nairi 1 1964 4
IBM 7094 BESM-6 1966 4
IBM série 360 Série ES 1972-3 6-8

a) C ritère: nom bre d 'opérations par seconde. Le BESM -6 a été inclus.
b) C om paraison entre la date de la prem ière installation commerciale aux Etats-Unis et celle de la première production industrielle 

en U nion soviétique.
Source: M artin  Cave. «C o m p u te r Technology», art. eit., p. 401 : R. W. Davies «T he Technological Level of Soviet Industry: 

An Overview ». art. cit.. p. 44.

100 Ibid., pp. 401-402.101 Ibid., pp. 402-403.
102 N. C. Davis, S. E. Goodman, « The Soviet Bloc’s Unified System ofComputers », Computing 

Surveys, juin 1978, p. 93.103 Ibid., p. 105 (estimation de Davis et Goodman).104 Ibid., p. 106.105 Ibid., pp. 109-110.
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Pendant les deux ou trois premières années de production de Ryad, la quantité produite 
a été d’un huitième ou d’un dixième dê celle d’IBM S/360 pour une période similaire. Cette 
différence correspond approximativement à celle des capacités de production d’ordina
teurs106. Au cours d’une même période, presque 35 000 ordinateurs IBM S/360 ont été 
produits107 contre environ 5 000 ordinateurs Ryad-1. La production des Ryads n’a été que 
d’un tiers de celle prévue par la planification et elle n’a pas atteint le niveau quantitatif ni 
qualitatif de IBM S/360.

En fait, le Système unifié offre aux pays du CAEM des quantités jamais atteintes 
d’ordinateurs d’une qualité relativement bonne. Mais des problèmes majeurs demeurent. 
Dans les pays du CAEM, l’industrie des semi-conducteurs est en retard et dépendante de ce 
qu’elle peut obtenir légalement ou non de l’Ouest. L’importance des périphériques et des 
besoins des clients commence seulement à être reconnue. La qualité de la technologie 
d’appoint concernant les applications du traitement des données à large échelle, comme les 
équipements de télécommunication de surface et par satellite, est faible. Les problèmes 
institutionnels faussent toujours la répartition rationnelle des ordinateurs. Finalement, après 
dix années, rien dans les ordinateurs ES ne constitue une innovation réelle par rapport aux 
modèles occidentauxI08.

Comme il a été indiqué plus haut, le logiciel soviétique a toujours été d’une qualité 
inférieure. Des efforts intenses ont été faits pour obtenir et adapter le logiciel d’IBM/360 aux 
modèles Ryad (ES). Actuellement, presque tout ce que IBM pouvait offrir de S/360 a été 
acquis, et une bonne partie a été adaptée à Ryad109. Depuis que IBM a interrompu les 
systèmes DOS/360 et OS/360, les pays de l’Est doivent compter sur eux-mêmes pour le

Tableau 50
A. Quelques caractéristiques des systèmes informatiques intermédiaires de type Ryad

Modèle ES-1022 ES-1032 ES-1033 ES-1012

Pays hôte BulgarieURSS
Pologne URSS Hongrie

Processeur
Vitesse d’exécution (k opérations/s) 80 200 200 —
Temps d’exécution de certaines opérations (/¿s)Opérations brèves 9 2.5-4.0 1 .4-2.7 2.6

Addition/soustraction en virgule flottante 30 4.5 4.5 n.d.
Multiplication en virgule fixe 80 9.0 8.5 8.5
Division en virgule flottante 100 14.0 17.7 n.d.

Jeu d’instructions .......Jeu d’instructions IBM..
S/360

Instructions 
spéciales 109

Principe de commande du processeur .......Microprogramme rigide.
Mémoire primaireCapacité (kilo-octets) 128-512 128-1024 256-512 8-64

Temps de cycle (¿¿s) 2.0 1.2 1.2 1.0
Longueur des mots auxquels

le système a accès (octets) 4 4 4 2
Canaux 

Canaux sélecteursNombre 2 3 3 —
Vitesse de transmission (kilo-octets/s) 500 1100 800 —

Canal multiplexeurVitesse de transmission en mode 40 110 70 40
multiplex (kilo-octets/s)

(Suite du tableau page 251)

106 N. C. Davis, S. E. Goodman, op. cit., p. 110.107 Entre avril 1964 et juin-septembre 1970, pour IBM S/360 et S/370 respectivement, et janvier 
1972 et m i-1978 pour Ryad-1 et Ryad-2. Ibid., p. 110.108 N. C. Davis, S. E. Goodman, op. cit., p. 111.109 N. C. Davis, S. E. Goodman, op. cit., p. 113.
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Tableau 50 (suite)
B. Quelques caractéristiques des systèmes informatiques Ryad-2

Modèle ES-î 025 ES-1035 ES-1045 11=1055 
(sans tampon)

ES-î 055 (avec tampon) I^ 1 0 6 S è

Pays hôte
Processeur

Vitesse d’exécution (k opérations/.s)
Temps d’exécution de certaines opérations (m) 

Opérations brèves
Addition/soustraction en virgule flottante 
Multiplication m virgule fixe Diviiion en virgule t luttante

Tchécoslovaquie

1040
548

m s95-220225-235

Bulgarie
U R i l

Î00-140
2.6-4J9.7

2 |
32

Pologne

400-500
ü.6-2.2 
î -9-2.3 
2.8-3.4 
8.4=11

R B A

450
0.6=3.91,64,6
3.4=5.2
4.1-6.0

R D A

750
0.3-2.2 
1.3=1.6
3,1
3.9

UR SS

4 000=5 000
0,12
0.24
OJ
1.2

Jeu dMoitruetioni
Principe de eommande du processeur Mémoire de travail«Capacité de la mémoire primaire (kilo-octets)Mémoire ylrtüêîîe

................... ............
jeu dlastruetiens IBM S/360..................................................

........Quelques commandes supplémentaires du type IBM S/37Û

128-256 256-512 256=3072jusqu'à 16 m fg a = O G ttt i
î i M O f ë 216-4096 1=16 méga-octets

Mémoire tampon S kil»-œtei!Î dkpPmblgS
Si Les ëônligufiiisiii pèfipfiéfiquÉs qu i tiéui avens pu voir dam les Impfîmêi rëiiêmfelëm feëâucêüp â m m  M m è m  m u r k  m i m e  Rvad !. Lêi môdèlës utiii*é* éa Trtfcmlnviiaiii« et en RéDubilaug 

dêm sëfâïiûuf illëmândë As çêAipreAAfm pas d;unlîft à bande æ ffê fê i. ' . . .
h) Le m eëtie ES=ÎÔeO a êtê plâëê dâni rôf&ilê du groupe Ryad 1
SmiW ?; N: C: PëVls; S: E Goedmân. »T h e  isv iê l f l b r s  Unitled S p të m  of Cofflpütëfl». Vûm m lïns Sfonvy, ju in  ÎS ?gç pp= Q? ?i jû è :



maintien et l’amélioration de leurs deux systèmes. Il semble que les résultats n’aient pas été 
très impressionnants110. Au début de 1977, OS/ES MFT avait déjà connu plusieurs versions 
et en était au moins à la cinquième, conséquence probable d’une accumulation massive 
d’erreurs plutôt que d’améliorations111.

Les applications initiales du logiciel dont disposent les systèmes ES sont des 
programmes standards faciles à obtenir de l’Ouest: programmation linéaire, calculs 
numériques de routine, algorithme à chemin critique, etc. Dans son évolution, Ryad suit 
IBM112. Le développement d’un système simple, non ambitieux, de logiciel semble se 
poursuivre relativement bien en URSS. Ces systèmes incluent le «monitoring», l’enregis
trement et le test automatique des données, plutôt que des commandes directes ou des 
systèmes de traitement de données industrielles, etc. En conclusion, les pays du CAEM sont 
plus attentifs aux besoins en logiciel. Les auteurs concluent qu’il sera difficile, mais non 
impossible, à ces pays de résoudre les problèmes systémiques qui s’opposent au dévelop
pement du logiciel113.

L ’industrie soviétique des turboréacteurs
Jusqu’en 1955, les turboréacteurs soviétiques étaient généralement plus avancés (bien 

que moins résistants) que ceux des autres pays. Entre 195 5 et 1971, le progrès américain a été 
rapide et l’écart a été comblé en 1971. Pour ce qui concerne l’aviation, le retard soviétique 
persiste et l’avance américainë s’est maintenue au cours des années 601,4. Certains avions 
soviétiques de combat ressemblent aux meilleurs avions produits ailleurs dans le monde, et 
sans doute aussi les hélicoptères115. Mais la conception des avions de ligne et des 
avions-cargos est ancienne et les appareils mêmes ne sont pas de la meilleure qualité.

L ’industrie soviétique des instruments de contrôle
Cette industrie bénéficie en URSS d’une moindre priorité que celle des ordinateurs et 

son retard technologique est encore plus grand. La comparaison des performances 
soviétiques et britanniques dans ce domaine illustre la situation. (Voir tabieau 51 ).

Les retards soviétiques proviennent probablement du niveau peu élevé d’automatisa
tion des processus communs et du faible taux, voisin de zéro, de l’innovation et de 
l’équipement vieilli que l’on continue de produire. L’équipement actuellement développé 
pour l’industrie énergétique ne constitue qu’une amélioration marginale par rapport à 
l’équipement couramment produit. Il ne semble pas y avoir d’avances qui suffiraient à 
contrebalancer ces retards116.

On peut cependant citer une innovation soviétique originale — le système modulaire 
pneumatique miniaturisé (USEPPA) — qui a été produit en 1964, avec six années d’avance 
sur l’Occident. H a été développé comme substitut du système électronique, compte tenu des 
faibles progrès de l’électronique soviétique. Mais en 1972, l’USEPPA a été dépassé par 
l’appareil de contrôle pneumatique allemand. Aucun nouveau système d’instruments de 
contrôle pneumatique ou électronique n’a été produit en Union soviétique depuis 1964, 
alors qu’au Royaume-Uni des nouveautés apparaissent en moyenne tous les deux ans. En 
tout cas, l’avance initiale des systèmes de contrôle pneumatiques a été perdue, et dans le 
domaine des instruments de contrôle électronique, le retard s’est accru, comme le montre la 
comparaison avec les performances au Royaume-Uni117. (Voir tableau 51).

110 Ibid., p. 114.111 Ibid., p. 114.
112 Ibid., p. 114.
113 Ibid., p. 117.
114 Robert Perry, Comparisons o f Soviet and US Technology, op. cit., p. 39.
115 L’Union soviétique a cependant pris de l’avance dans les projets et la production d’hélicoptères lourds de transport.116 Z. A. Siemiaszko, art. cit., p. 371.
117 R. W. Davies, «The Technological Level of Soviet Industry: an Overview», art. cit.,p. 44.
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Le niveau technologique des voitures automobiles soviétiques
L’industrie soviétique des voitures automobiles est peu diversifiée. Le plan quinquennal 

1971-1975 prévoyait la production de 1.3 million de voitures de tourisme118, dont 150 000 
Zaporozhets (45 CV)119, 420 000 Moskvich (55 ou 80 CV)120, 600 000 Zhiguli (80 CV), 
75 000 Volga ou Chajka (de 80 à 240 CV) 121 et un nombre inconnu de ZIL-114 
(330 CV)122.

Les caractéristiques de la Zhiguli correspondent à celles de son équivalent occidental, la 
Fiat 124, la conception et la production ayant été réalisées dans l’usine Togliatti de 
Volgograd. Les Moskvich sont conçues en URSS mais l’assistance technique est fournie par 
Renault et Peugeot à la suite d’un accord signé en octobre 1966123.

L’étude de M. J. Berry et M. R. Hill prend comme base de comparaison les perfor
mances de la Moskvich 412, en 1971 et 1973. Il serait intéressant de disposer de 
comparaisons identiques pour la Zhiguli (Lada) qui occupe actuellement une place 
importante sur les marchés occidentaux.

Tableau 51
Comparaison de la production d’instruments de contrôle en URSS et au Royaume-Uni

Première production commerciale d ’instruments de contrôle électronique

Retard soviétique 
URSS Royaume-Uni (en nombred ’années)

Premier instrument de contrôle électronique 1951 1949 2Premier instrument de contrôle entièrement transistorisé aucun en 1974 1959 15
Rythme du développement des systèmes de contrôle soviétiques et britanniques

URSS Royaume-Uni

USEPPA Electr. GSPI Bailetronic

Naissance de l’idée vers 1957 1958 1956
Début du développement 1958 vers 1961 1957
Fin du développement 1964 non fini 1961
Début du développement 1964 1967 1961
Début du développement d’une version 

améliorée 1964 vers 1971/2 le GSPI n’ayant jamais été 
achevé

1961

Source: Z. A. Siem iaszko, « Industria l Process C ontro l» , dans The Technological Level of Soviet Industry, op. cil.. pp. 365 et

118 M. J. Berry et M. R. Hill, «Technological Level and Quality : Machine-Tools and Passenger Cars», art. cit., p. 550. On peut noter que 1 201 000 voitures de tourisme ont été produites effectivement en URSS en 1975, 1 239 000 en 1976, 1 2 8 0 0 0 0 en 1977 et 1 314000 en 1979. Narodnoe Khozjajslvo 
SSSR za 60 let (Economie nationale de l’URSS pendant 60 ans), Moscou, 1977, p. 227; et 
Ekonomicheskaya Gazeta, No. 6, février 1978, p. 5 et Ekonomicheskava Gazeta, No. 5, février 1980,
P- 8* 119 La source citée (M. J. Berry et M. R. Hill), art. cit., p. 552 donne la fourchette de la puissance des automobiles: 45/40 CV, 55/50 CV, etc. Nous citons dans le texte la puissance la plus élevée.120 55/50 CV pour Moskvich 408 et 80/75 CV pour Moskvich 412.

121 80/75 CV pour GAZ-21 (Volga), 110/98 pour GAZ-24 (Volga) et 240/200 pour GAZ-14 (Chajka): M. J. Berry et M. R. Hill, art. cit., p. 552.122 lbid, pp. 551-553.
123 Antony C. Sutton, Western Technology and Soviet Economie Development, 1945 to 1965, 

op. cit., pp. 197-198.
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Tableau 52
Données techniques comparatives sur la Moskvich 412 et les voitures de tourisme 

produites par des entreprises d'Europe occidentale

Cylindrée (cc)Puissance maximale (cv)
Vitesse maximale (km/h)Temps d’accélération de 0 à 100 km/h (sec) Empattement (mm)Garde au sol minimale (mm)Nombre de points de lubrification Consommation (litres/100 km)
Chevaux vapeur par litre Poids spécifique (rapport du poids total de la voiture à la puissance maximale) (kg/cv) Distance parcourue avant la première révision importante (km)

Moskvich
412

Vauxhall
Victor
1600

Opel
Rekord

Fiat
125

1 478 a1 599 1 432 1 608
75 72 58 90

145 150 133 160
18.8 n.d. 20.5 14.8

2 400 2 590 2 670 2 506
178 150 130 120

14 4 néant néant
9.1 10.0 9.9 11.2

50.9 45 38.8 56
17.9 19.4 23.9 14.9

125 n.d. n.d. 100
Source: B: V. Vlasov, op. cit.. p. 45.

Fréquence des défectuosités détectées dans neuf modèles de Moskvich 412
Type de défectuosité

Emplacement de la défectuosité

Défectuosité 
potentielle 
nécessitant 
une action 
corrective

Défectuosité 
pouvant être 
redressée au 

moment 
choisi par le 
propriétaire

Défectuosité 
très grave 
nécessitant 

des mesures 
rapides

Défectuosité 
très grave 
nécessitant 

des mesures 
immédiates

Moteur et système de refroidissement 2 8 0 2
Carburant et échappement 1 1 2 0
Transmission 2 2 2 2
Système de freinage 0 1 3 15
Direction 0 15 3 11
Suspension et roues 3 11 3 4
Carrosserie 14 4 1 0
Divers 6 3 0 1

Total 28 45 14 35
C'est-à-dire que 35 défectuosités très graves ont été observées dans les neu f voitures testées: 2 dans le m oteur et le système de 

refroidissement. 0 dans la com bustion et l'échappem ent, etc.
Source: Tests effectués par Consum ers' Association. 1973 (non publié).
Cité d'après : M. J. Berry et M. R. Hill. «Technological Level and Q uality : M achine Tools and Passenger C ars» , art. cit., pp. 553 et

555.

Le tableau 52 fournit des données comparables des techniques de la Moskvich 412 telles 
qu’elles ont été présentées par les auteurs soviétiques en 1971. Selon eux, les derniers 
modèles soviétiques pouvaient être avantageusement comparés aux meilleurs modèles 
occidentaux et les projets soviétiques tenaient compte des exigences des marchés 
extérieurs124. Ces affirmations n’ont pas été entièrement confirmées par l’Association des 
consommateurs britanniques qyi, en octobre 1973, a examiné onze Moskvich 412 ayant 
parcouru de 0 à 30 000 miles. Les résultats de cet examen sont présentés au tableau 52. 
L’Association des consommateurs britanniques a conclu que, dans plusieurs cas, il n’avait 
pas été prêté une attention suffisante problèmes de sécurité. Les principaux défauts 
concernaient les systèmes de direction et de freinage et étaient dus pour la plupart à des 
défauts du système hydraulique ou à la mauvaise qualité des cylindres. Les représentants

124 M. J. Berry et M. R. Hill, art. cit., p. 5§1.
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Pétrochimie et matières premières utilisées pour la synthèse organique en URSS et dans certains pays occi
dentaux industrialisés

Tableau 53

Propcfrtion de produits pétrochimiques utilisés dans la fabrication de matériaux synthétiques (%)
1958 1965 1970

(prévisions)

URSS 
Aliphatiques Aromatiques Non organiques

251216
56
2050

75-806060
1958 1963

Etats-Unis Aliphatiques Aromatiques Non organiques
94
7046

958661
Source: N. P. Fedorenko, op. cit.. 1967, p. 28.

Structure de la base des matières premières pour la synthèse des produits chimiques organiques en 1970 (%)
URSS0 Allemagne0 Japon0 Royaume

Uni° France0

Pétrole et gaz naturelCharbon
Autres sources

67.0 89.626.0 8.0 
7.0 n.d.

94.5
5.5 91.98.1 89.1

7.63.3
Sources :
a) Industrie chim ique 1971-72, O C D E. Paris. 1973.
h) G. F. Borisovich. Yu. T. Livshits et L. V. K oronnaya. K him icheskaya Promyshlennost. 1974. No. 3. p. 6.
Cité d'après R onald A m ann. « T h e  C hem ical Industry: Its Level o f M odernity and Technological Sophistication», art. cit., 

p. 251.

commerciaux soviétiques à Londres affirmaient cependant que des vérifications satisfai
santes avaient été faites sur les 20 000 Moskvich vendues en 1973 au Royaume-Uni. Un 
certificat de sécurité a également été délivré à la Moskvich, à Paris, en 1970125.

Le niveau technologique de Vindustrie chimique en URSS
Les produits chimiques organiques lourds constituent un des secteurs clés de l’industrie 

chimique moderne. Ils procurent les matières essentielles à la fabrication de matières 
synthétiques et autres produits finals organiques126. Plusieurs processus industriels, surtout 
ceux liés au pétrole (par exemple «catalytic cracking») n’ont été diffusés largement qu’après 
la guerre, stimulés par l’expansion rapide de la production des matières plastiques et des 
fibres synthétiques127.

Les Soviétiques ont été très réticents à publier des statistiques en ce domaine. Ceci laisse 
supposer qu’il s’agit d’un domaine clé, surtout pour ce qui concerne les matières chimiques 
organiques lourdes et la pétrochimie.

125 Ibid., pp. 554-555.
126 Ronald Amann, «The Chemical Industry: Its Level of Modernity and Technological Sophistication», dans The Technological Level o f Soviet Industry, op. cit., p. 249.127 Ibid., p. 249.
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Tableau 54
Primièri production commerclsie d# ceri aines mgfièris piaifiqusi (par ordre dinirodüciîon en LìRSS)

Principales matièFçi piaiilqucs URSS Itati,Unis Allem agne (après 1945) T T trance * * iapen

Phenol-formaldehydeCbikilliêj diiiingllâii gavléfiau# «kârfenilï»)
1911 (à une éehêîii semi» 

artisanal il Fusini Initial# di kâfbêlit1 a été agrandie m  Î923) i m * Î9ÎÜ Ì91D IflS i m 1923
Oâlâliihê 192J» 1919 Ü99* Î912 i m \ m Î927
Celiuiaidii 1921* î s w i m 1177 ¡87$ 1924 1901
ÇfÎlQphânç 1911® J914 Ì92S 193Ô 1917* 1946 1929
Farmaidihydi^uréê Désignation loviéirnuii amlnû= plâltl, Là prâdueiian a esmmënëé 

SU ëûUfl du 3ê plan quinquennal 
U 93141) mali li dêvêlâppimêni effeetif n'a été intr@pFil qu'au 

esurs dm primlèriS ânnéfl d'âpres- 
iü ir fi 1945-50*0 1929 1929 1928* 1930 1916 1915

Chloruré de polyvinylc (CPV) 194Q4 1933 1911* 1940 1940 1.951 1939
Butyral de polyvlnÿii 19478 Î9Î7* 194S 1942 1944
Polymère dê silicone 1947ê 1941* 1950 1952 1934 Ì9IS7 1911
Foiymcîhylmcthacrylate (perspex) A la fin des annéts 4Ôlÿ (Large 

diffusien et gammi étindüë de produits à partir d i 195913 1936 Ì930* 1933 1938 1937 1938
PôlVêthvlênë â hâutê pression Début dis années 5014 1941 1944 1937* 1934 1952 1914
Pôlÿtétraflupréthylèni (PTË; Téflon) 1 9 4 9 « 1943* Î958 1945 1958 1955 1963
Polystyrène Milieu-fin des années 507 1933 1930* 1950 1951 1942 1957
Résines d’époxydes
(la Suisse est le pays novateur) Fin des années 505 1947 1955 1955 n.p. 1958? n.p.
Polyéthylène linéaire 1959

(produit ensuite sur une échelle 
semi-industrielle) 16 1956 1955 1959 1956 1954* 1958

Polycarbonate 1970(produit sur une échelle semi-industrielle) (polypromyshlennyi masshtab)17 1957* 1957* n.p. n.p. n.p. 1959



(produit sur um slimûlndüstriflîi)
ÎpplypFOmyshîênnyi masshiab)11 Î9éÔÉ n,d, n:d: n,d. n.d: üÀ,

Pâlyprqpylèni I97Ç
(isiiiant alan l§u!@minE Éÿffimë 

prgtgtÿpi înduilfiil)
(premphlinnaya uiîânâÿkâ) 11 1917* 1957* 1959 1960 1957* \% l

TSst» » Pm m ysh jinfiê« piëütiehfikikh tttâsâ I simêilehBkikh §m«l»ç dans Kh im khtiksm  promyshtotumt £S3ft. 19S9, p, §0 ,
i mil Ipii:  'à ihhi, p. §3.
5 Ibid., p. 91.
6 Ibid., p. 93.
7 /¿w/„ p. 96 (La source indiquait que le polysthyrène était produit en URSS au m om ent de la rédaction du docum ent (1959) et laissait entendre q u ’il s'agissait d 'un  développement récent, mais ne donnait aucune indication précise sur la prem ière date de production commerciale).
8 Ibid., p. 101.
9 G. E. Birger et A. A. Kontin. « Prom yshlennost khim icheskikh volokon». dans K him icheskava prom yshlennost SSSR , 1959. pp. 119-20.

10 P. M. Luk'yanov et A. S. Solov'eva. Istoriya khim ichesko i prom yshlennosti SSSR , 1966. p. 180.
11 G. E. Birger et al., op. cil., p. 124.
12 M. I. G arbor. art. cit., p. 103.
13 Ibid., p. 102.
14 P. M. Luk'yanov. K ratkava istoriya khim icheskoi prom yshlennosti SSSR , 1959. pp. 442-3.
15 P. M. Luk'yanov et A. S. Solov'eva, op. cit.. p. 192.
16 M. I. G arbor. op. cit., p. 97.
17 Stroite l’naya seVskokhozyaistvennaya i m editsinskava tekhnika, khim icheskava tekhnologiya, 1971. p. 181.
18 Encyclopedia Americana, 1970. Vol. 22. pp. 221 et suivantes.
19 P. M. Luk'yanov. op. cit., p. 420.
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Dès 1948, le pétrole et le gaz naturel constituaient 40% des sources des produits 
chimiques organiques aux Etats-Unis. Au début des années 1960, les matières de base pour la 
fabrication des produits chimiques organiques ont aussi fortement évolué dans d’autres pays 
occidentaux: Royaume-Uni, France et Japon. Comme le montre le tableau 53, cette 
évolution a pris un grand retard en URSS. En 1970, l’Union soviétique dépendait beaucoup 
plus que les pays occidentaux du charbon et de la fermentation pour la production des 
produits chimiques organiques.

Dans le domaine des matériaux synthétiques, branche la plus moderne de l’industrie 
chimique, l’Union soviétique reste très en retard par rapport aux principaux pays 
industrialisés. Le tableau 54 montre que l’Union soviétique a produit les principales 
matières plastiques nouvelles avec un retard considérable. Ce retard ne se rapporte pas aux 
seuls Etats-Unis, et il ne semble pas avoir été comblé au cours de l’après-guerre.

En 1972, par exemple, l’URSS ne produisait que 1.0 kg de fibres synthétiques par 
habitant contre 11.6 kg aux Etats-Unis, 10.8 kg en Allemagne et 10.4 kg au Japon. La même 
année, la part des fibres chimiques dans le total des fibres synthétiques ne s’élevait qu’à 
32.0% en URSS alors qu’elle était de 79-80% aux Etats-Unis et en Allemagne, de 69% au 
Japon et de 60% au Royaume-Uni. (Voir tableau 55).

L’Union soviétique est en revanche le premier producteur mondial de résines 
phénol-formaldehydes, plus traditionnelles et moins avancées, alors qu’elle est en retard 
pour la production de polystyrène, de polyoléfins et de copolymères. (Voir tableau 56).

En conclusion, bien que l’industrie chimique soviétique occupe le 2e rang mondial 
quant à sa dimension, elle progresse surtout dans les secteurs traditionnels (engrais 
minéraux, fibres artificielles, etc.). Le rapport entre le poids des matériaux synthétiques et 
celui des produits chimiques minéraux pourrait constituer un indice général des perfor
mances de l’industrie chimique soviétique. Le tableau 57 les compare à celles des principaux 
pays industriels occidentaux. On constate que malgré des progrès considérables en tonnage 
de la production soviétique de matériaux synthétiques, leur importance est nettement 
inférieure à celle qu’ils occupent dans les pays occidentaux, surtout au Japon et en 
Allemagne.

Le niveau technologique de l ’industrie légère de l ’URSS (et des biens de consommation
durables)
Nous n’avons pu consulter aucune étude approfondie du niveau technique comparé de 

l’industrie légère soviétique et de celle des pays occidentaux industrialisés. Seules quelques 
affirmations d’observateurs occidentaux ou d’auteurs soviétiques ont pu être réunies. Elles 
sont reproduites au tableau 58. Il apparaît que la plupart des renseignements présentés sont 
relativement anciens et que les critères d’avance ou de retard sont assez généraux et parfois 
arbitraires.

Bien que certains retards de l’Union soviétique soient évidents, quelques améliorations 
ont été enregistrées dans le secteur des biens de consommation tels que téléviseurs, postes de 
radio, machines à laver, réfrigérateurs, appareils photographiques, montres et même 
produits textiles128. Il s’agit plutôt, dans ce secteur, d’une réduction de l’écart défavorable à 
l’URSS. Les améliorations enregistrées sont cependant réelles, ce qui indique que la 
«pression vers le haut» est loin d’être sans effet.

Tentatives d ’appréciation globale de l ’écart technologique
L’écart technologique ne peut certainement pas être évalué de la même manière que la 

différence entre la taille de deux personnes. Même si, dans l’«ensemble», un pays est en 
avance, il reste toujours de multiples domaines dans lesquels le «plus petit» peut prendre sa 
revanche !

128 Martin C. Spechler, «The Pattern of Technological Achievement in the Soviet Enterprise», 
The Association for Comparative Studies Bulletin, été 1975, pp. 67-69.
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Tableau 55
Production de fibres chimiquesen milliers de tonnes (production en kilogramme par habitant)

1950 1953 1957 I960 1963 1967 1970 1972

URSS
Production totale 24.21 62.33 148.73 2111 3081 5111 623 2 7479Artificielles 22.91 57.93 1373 1961 2661 3951 4562 5089Synthétiques 1.31 4.43 11.73 151 431 1161 1672 2399Synthétiques par habitant 0.01 0.02 0.06 0.07 0.19 0.49 0.69 0.96Synthétiques en % du total 5.4 7.1 7.9 7.1 14.0 22.7 26.8 32.0

Etats-UnisProduction totale 626 655 751 773 1 189 1 697 2 251 3 061Artificielles 5718 543 5 517* 4666 6125 6305 6235 6329Synthétiques 55.58 1125 2346 3076 5775 1 0675 1 0285 2 429*
Synthétiques par habitant 0.39 0.70 1.36 1.70 3.05 5.36 7.93 11.57Synthétique en 

°7o du total 8.9 17.1 31.2 39.7 48.5 62.9 72.3 79.3
Allemagne

Production totale 162 175 258 281 373 495 723 801
Artificielles 1618 1695 2396 2296 265 5 243 5 2265 1609Synthétiques 0.58 6.55 198 526 1085 2525 4975 6419
Synthétiques par habitant 0.02 0.13 0.37 0.98 1.95 4.38 8.35 10.75
Synthétiques en 

°7o du total 0.5 3.6 7.4 18.5 28.9 50.9 68.7 80.0
Japon

Production totale 115.5 242.5 481 551 701 1 101 1 550 1 629
Artificielles 1158 2365 4396 4336 4625 5235 5225 5129Synthétiques 0.58 6.55 426 1186 2395 5785 1 0285 1 1179
Synthétiques par habitant 0.01 0.07 0.46 1.26 2.49 5.78 9.93 10.35
Synthétiques en % du total 0.4 2.7 8.7 21.4 34.1 52.5 66.3 68.6

Royaume-Uni
Production totale 172.4 189.8 225 269 326 433 599 627
Artificielles 1688 1815 1936 2086 2215 2395 2625 2539
Synthétiques 4.48 8.85 326 616 105 5 1945 3375 3749
Synthétiques par habitant 0.09 0.17 0.62 1.16 1.% 3.53 6.05 6.72
Synthétiques en % du total 2.5 4.6 14.2 22.7 32.2 44.8 56.3 59.6

Sources :
1 Narodnoe khozvaistvo SSSR v 1969 godu. 1970. p. 214.
2 Ibid.. 1922-1972. 1972. p. 172.
3 Promyshlennost SSSR, 1964. pp. 148-9.
4 Ibid.. p. 112.
5 Annuaire statistique des Nations Unies, 1971. pp. 240-1 et 243-4.
6 Ibid.. 1966, pp. 263-4 et 266-7.
7 Ibid.. 1948. pp. 202-4.
8 Ibid.. 1959. pp. 207-9.
9 Ibid.t 1973. pp. 246-50.
Cité d ’après : R onald  A m ann. « T he  Chem ical Industry : Its Level o f M odernity and Technological Sophistication ». art. cit., p. 309. 

(Les appels de notes 4 et 7 n 'apparaissent pas dans le tableau reproduit de Am ann.)
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Tableau 56
Production des principaux matériaux en matière plastique

URSS USA Allemagne Japon Royaume- France
Uni

Résine de phenolformaldehyde(milliers de tonnes)
1960 1121 215.72 77.32 n.d. 45.32 23.42
1965 1771 4183 1003 763 52.23 3131970 2651 5004 164« 219« 46.1« 54.4«
1972 2851 n.d. 173.55 2515 41.85 66.15

Polyoéfines
(milliers de tonnes)
1960 1.21 542.52 80.82 n.d. 125.72 37.12
1965 571 1 5523 300.93 4543 256.23 116.23
1970 2671 3 1604 900« 1 885« 496.8« 429.2«
1972 3071 n.d. 1 1765 2 0985 553.3s 646.35

Chlorure de polyvinyle
et copolymères(en milliers de tonnes)1960 24.81 401.52 172.72 n.d. 107.82 110.521965 80.81 n.d. 375.33 4833 196.83 213.431970 1601 1 425 4 777« 1 161« 314.5« 412.1«1972 2071 n.d. 9315 1 0805 344.35 538.75

Polystyrène et copolymères(en milliers de tonnes)1960 7.51 407.82 n.d. n.d. 49.62 43 21965 28.91 n.d. n.d 1253 92.13 83.531970 82.21 1 3204 n.d. 668« 162« 191.9«1972 98.51 n.d. n.d. 7965 1845 266.65
Sources :
1 Staiislicheskii ezhegodnik stran-chlenov SEV, 1973. pp. 111-12.
2 Supplément statistique pour les données 1953-64. L ’industrie chim ique 1965-66, OCDE, Paris, 1967, pp. 58-62 (version anglaise). 

Les chiffres concernant les résines de phénol-formaldehyde com prennent les m atières plastiques crésyliques.
3 L'industrie chim ique 1965-66, OCDE. Paris. 1967. p. 190 (version anglaise).
4 Ibid., 1970-71, OCDE. Paris. 1972. p. 153 (version anglaise).
5 Ibid., 1972-73, OCDE. Paris. 1974. p. 153 (version anglaise).
Cité d'après: R onald Amann, « T h e  Chemical Industry: Its Level o f M odernity and Technological Sophistication», art. cit., 

p. 308.

Tableau 57
Rapport entre le tonnage des matériaux synthétiques et celui des produits 

chimiques minéraux en URSS et dans les principaux pays occidentaux industrialisés
URSS Etats-Unis Japon Allemagne France

1960 4.48 15.78 17.20 23.70 13.891961 5.19 15.87 17.61 27.57 14.201962 5.74 18.78 18.33 32.17 16.341963 6.47 19.99 23.21 34.71 18.081964 7.29 20.65 28.28 39.44 19.251965 7.73 21.09 31.02 43.92 19.871966 8.65 23.25 36.04 49.46 21.881967 9.53 23.78 45.61 58.00 23.631968 10.57 29.41 66.23 65.60 25.951969 11.29 32.58 75.33 75.62 30.371970 11.93 32.11 86.88 83.62 33.21
Source: Ronald Am ann. «T he Chemical Industry : Its Level o f M odernity and T echnological S o p h is tic a tio n » . art. cit.. p. 259.
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L’écart technologique ne saurait d’autre part être considéré d’un point de vue statique. 
Avec le progrès des connaissances et de la pratique, il est en évolution constante. Il n’est donc 
pas étonnant qu’il soit impossible de le saisir de façon adéquate, et les sources que nous avons 
présentées ne sont ni exhaustives, ni suffisantes. Certains secteurs, comme l’industrie de 
l’équipement, l’industrie légère et l’industrie de l’alimentation, l’industrie des machines 
agricoles, et les performances dans les domaines stratégiques sont assez mal connus.

Il faut donc se contenter de reproduire quelques prises de position de spécialistes sans se 
prononcer sur leur exactitude.

Ainsi, selon une étude du Congrès américain129, l’Union soviétique serait loin derrière 
les Etats-Unis dans le domaine de la technologie de l’espace, des semi-conducteurs, de la 
mécanique de précision, des circuits intégrés et de l’électronique.

Tableau 58
Comparaison du point de vue technique de certains produits de l’industrie légère 

et des biens de consommation durables fabriqués en URSS et dans les pays occidentaux industrialisés
Nationalité 

de la 
source

Base de 
comparaison

Caractéristiques
qualitatives
comparées

Union soviétique à égalité 
ou en avance:Montres bracelets (certains) 1967 URSS,

Royaume-UniEquipement photographique 1967? URSSRécepteurs radio 1967? URSSMachines à laver (certaines)?! 1967? URSSRéfrigérateurs Machines à tricoter 1967? URSS
(ukrainiennes) 1960 URSS Productivité par homme ou par unité 

de superficieMachines à filer 
Union soviétique en retard:

1959 URSS USA Productivité du capital

Machines à laver 1970 USA USA Trop petitesTéléviseurs 1968-69 URSS,
Royaume-Uni

R-U
Réfrigérateurs (certains) 1969 URSS Utilisation de 

l’énergie électriqueMotocyclettes 1969 URSS CaractéristiquestechniquesLames de rasoir 1968 Royaume-Uni R-U Assortiment moins varié
Vêtements pour hommeset dames 1968 Royaume-Uni R-U

Source:  M artin C. Spechler. « T h e  Pattern o f Technological Achievement in the Soviet E nterprise», art. cit.. pp. 73-77.

Le directeur du Centre de Birmingham où a été entreprise la meilleure étude publiée en 
ce domaine est encore plus catégorique: «Dans la plupart des techniques que nous avons 
étudiées, il n’y a pas d’évidence d’une diminution substantielle de l’écart technologique entre 
l’URSS et l’Ouest au cours des dernières 15-20 années, ni au stade des prototypes et de 
l’application commerciale, ni au stade de la diffusion de la technologie avancée»130.

129 Technology Transfer and Scientific Co-operation Between the United States and the Soviet 
Union: A Review', op. cit., p. 31.

130 R. W. Davies, «The Technological Level of Soviet Industry: An Overview», art. cit.,p. 66.
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Chapitre 6
INFLUENCE DES FACTEURS ÉCONOMIQUES SUR LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE ENTRE L’EST ET L’OUEST

Dans les Chapitres 2 et 3 nous avons tenté d’évaluer les transferts de technologie sous 
deux formes : par les produits dans lesquels la technologie est incorporée (Chapitre 2) et par 
les connaissances transférées (Chapitre 3). L’interprétation des données n’est pas aisée et tout 
effort tendant à isoler les facteurs politiques, économiques et technologiques reste quelque 
peu arbitraire. Nous nous contenterons donc de faire ressortir l’influence de certains facteurs 
économiques qui semblent pouvoir expliquer les variations les plus importantes:

— la conjoncture économique;
— l’évolution des prix et des termes d’échange;
— l’évolution de la dette ;
— l’extension du recours aux contre-achats et à la compensation pour atténuer les 

difficultés de paiement.

1. LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE ET LA CONJONCTURE
ÉCONOMIQUE

Les transferts de technologie, comme le commerce en général, sont particulièrement 
sensibles aux variations de la conjoncture économique. Malheureusement, cet aspect a été 
presque entièrement négligé jusqu’à présent. Parmi les rares travaux sur ce sujet, on peut 
citer ceux de J. Stankovsky *.

Selon cet auteur, en période d’expansion, les pays de l’Est trouvent facilement des 
débouchés pour leurs produits, même pour les produits manufacturés. La libéralisation des 
échanges les tente aussi davantage. En période de récession, par contre, les pays de l’Est sont 
souvent fortement touchés parce que la demande (à la fois en valeur et en quantité) se 
restreint pour leurs exportations — qui consistent essentiellement en matières premières et 
en produits semi-finis. Les pays de l’Est sont souvent des fournisseurs «marginaux», oubliés 
en période de la récession, indépendamment de la qualité de leurs produits, pas toujours 
excellente. En même temps, les pays industrialisés de l’Ouest multiplient leurs efforts pour 
vendre à l’Est. La diminution de leurs rentrées de devises oblige les pays de l’Est à réduire ou à 
différer leurs achats, à moins qu’ils puissent bénéficier d’une augmentation de crédits. La

1 J. Stankovsky, «Bestimmungsgründe im Handel zwischen Ost und West» (Motivations dans le commerce Est-Ouest), Forschungsberichte des Wiener Institutes fîir Internationale Wirtschafts- 
vergleiche, n° 7, 1972.
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conjoncture économique a aussi des effets directs sur la conclusion des accords de 
coopération industrielle.

En période ascendante de la conjoncture, les entreprises occidentales sont intéressées 
par des solutions qui permettent de multiplier dans un délai court les possibilités de livraison 
de l’Est (sous-traitance, parfois aussi coproduction et spécialisation). La coopération à long 
terme paraît moins attrayante, en partie à cause des restrictions de crédit et des majorations 
des taux d’intérêt.

En période de récession, les firmes occidentales sont en règle générale moins intéressées 
par les accords de coopération qui pourraient contribuer à augmenter une capacité de 
production susceptible de donner naissance à des concurrents potentiels. Par contre, elles 
s’intéressent davantage aux accords à long terme portant sur des livraisons différées de 
produits (opérations en association, fourniture d’installations complètes, cession de licences 
et coopération tripartite2.

Ces accords n’ont pas, comme les accords de coopération scientifique et technique ou 
certaines concessions de licences, d’effets directs sur la capacité de production et ne semblent 
pas sensibles aux fluctuations de la conjoncture3.

Au cours des dernières années, la crise pétrolière et énergétique a provoqué une 
récession dans les pays occidentaux. Dans les pays de l’OCDE, la production a pratiquement 
stagné en 1974 et elle a augmenté au cours des années 1975 et 1976 d’environ 3 % par an. Les 
estimations de la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies faisaient 
prévoir à fin 1977 une croissance du Produit intérieur brut de l’ensemble des pays 
industrialisés d’Europe occidentale de 2.5 % en 1977 et de 3.5 % en 19784. Pour l’Allemagne, 
on prévoyait une croissance en 1977 de 3 à 3.5%, alors que le gouvernement comptait 
encore, en mai, sur 5%. En France, les prévisions de 1977 ont été ramenées de 4.8 % à 3 % et, 
au Royaume-Uni, en 1977—pour la troisième année consécutive— la croissance devait être 
faible ou remplacée par une régression. Aux Etats-Unis, après la récession de 1974-1975, la 
situation s’est améliorée en 1976, mais la progression du Produit intérieur brut n ’était 
estimée qu’à 5% pour 1977 et à 4.5% pour 19785.

Après une amélioration passagère et partielle de la conjoncture au cours des années 
1977 et 1978, la crise du pétrole met de nouveau en danger la croissance des pays de l’Ouest. 
Les prévisions initiales d’une croissance du revenu réel de 3.5% dans les pays de l’OCDE 
semblent se situer actuellement (juin 1979) aux environs de 1.5%6.

Selon des estimations officielles, la production a connu une augmentation plus rapide 
dans l’Europe de l’Est et en Union soviétique (de 5 à 7% en moyenne entre 1974 et 1977), 
mais une baisse des taux de croissance a pu être récemment observée, surtout en URSS. Le 
revenu national soviétique, qui s’est accru officiellement de 5.7% en moyenne de 1971 à 
1975,n’aaugmentéquede5.2%en 1976,de3.5%en 1977,de4%en 1978etde2%en 1979. 
Le plan pour 1980 prévoit une croissance du revenu national soviétique de 4% 7.

Cette évolution de la conjoncture économique dans les pays de l’Est devait nécessai
rement avoir des répercussions sur leurs relations commerciales avec l’Ouest. Le résumé de 
cette évolution est présenté dans le tableau 59.

Il apparaît que l’année 1977 marque un tournant dans le commerce Est-Ouest. Dès cette 
année, le volume des exportations occidentales vers l’Union soviétique a baissé de 9.2% et, 
dans l’ensemble, une baisse de 6.8% a été réalisée. Une certaine reprise des exportations

2 II a été porté à l’attention des auteurs que tel n’est généralement pas le cas des entreprises suédoises.
3 J. Stankovsky, op. cit. ; F. Levcik et J. Stankovsky, op. cit., p. 170.
4 Bulletin économique pour l ’Europe, Vol. 29, op. cit., p. 1.5 Ibid.
6 Perspectives économiques de l ’OCDE, n° 25, Paris, juillet 1979, p. 3.
7 Narodnoe Khozjajstvo SSSR za 60 let (Economie nationale de l’URSS au cours des 60 dernières années), Moscou, 1977, p. 485 ; Ekonomicheskaya Gazeta, n° 6,1978, p. 5 ; Ekonomicheskaya Gazeta, n° 52,1977, p. 3 ; Ekonomicheskaya Gazeta, n° 50,1978, p. 3 ; Ekonomicheskaya Gazeta, n° 5, 1979, p. 8 ; n° 50, 1979, p. 3; n° 5, 1980, p. 8.
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occidentales est perceptible au cours de 1978, mais les résultats des premiers mois de l’année 
1979 semblent indiquer que le retard de 1977 n’a pas été comblé8.

Le ralentissement des exportations des pays du CAEM vers les pays occidentaux a été 
assez fort (12% en volume) dès 1974, et en 1977 il oscillait toujours autour de son niveau de 
1973. En 1978, seule une hausse de 3.3% en volume a été observée9, Les pays du CAEM ont 
encore du mal à vendre aux pays occidentaux.

Tableau 59
Croissance du commerce entre l’Est et F Ouest — 1974 à 1979(Pourcentage de variation par rapport à la période correspondante de l'année qui précède)

Exportations occidentales 
à destination des pays de l’Est

1974 1975 1976 1977 ,070 Janv.-mai 
1978 1979 1974 1975 1976 1977 1<na Janv.-mai 1978 19?9

Europe orientale et 
Union soviétique Valeur (en dollars des 

Etats-Unis) 40 33 4.5 0.7 18.0 14.0 42 6 16.0 10.7 14.0 18.0
Prix 30 15 —9.1 8.1 9.8 14.0 62 10 —0.3 7.2 10.4 13.1
Volume 8 15 14.9 - 6 .8 7.5 0.0 —12 —3 16.4 3.2 3.3 4.4
dont:Union soviétique 

Valeur (en dollars des Etats-Unis) 34 66 9,0 —0.3 16.0 10.0 59 6 25.4 14.0 14.0 20.0
Prix 20 —9.2 9.8 9.9 14.0 68 11 3.7 9.7 10.2 13.1
Volume 12 41 20.1 —9.2 5.6 —3.5 —5 —4 20.9 3.9 3.5 6.1

Importations occidentales 
en provenance des pays de l’Est

Sources : Statistiques du commerce extérieur, Série A, O C D E, Paris ; D irection o f Trade and International Financial Statistics, FM I, 
W ashington, D.C. : Statistiques nationales.Cité d ’après : Bulletin économique pour l ’Europe, N ations Unies, vol. 30, n °  1, avant-tirage, tableau 3.1 et Bulletin économique pour l ’Europe, N ations U nies, vol. 31, n °  1, avant-tirage, tableau 3.1.

Note: P our le calcul des indices de prix et de volume, voir Bulletin économique pour l ’Europe, Nations Unies, vol. 28, 
pp. 117-118.

Cette évolution assez faible du commerce Est-Ouest depuis 1976 n’a pas les mêmes 
conséquences pour les pays industrialisés de l’Ouest que pour les pays du CAEM. Alors que 
la part des pays du CAEM dans les importations totales des pays industrialisés de l’Ouest n’a 
été que de 3%, et que cette part a été de 4% seulement dans le total de leurs exportationsI0, 
30% du total des importations des pays du CAEM et 26% de leurs exportations viennent de 
ou vont vers l’Ouest (chiffres de 1977)11.

Il est intéressant de noter que cette dépendance du commerce Est-Ouest vis-à-vis de la 
conjoncture mondiale semble avoir été moins forte dans le cas des importations de machines. 
C’est ainsi que si le commerce mondial des machines (Section 7 de la CTCI) a augmenté 
2.2 fois entre 1972 et 1976 (même accroissement que celui des pays industriels développés), 
les exportations de machines des pays développés vers les pays centralement planifiés ont

8 Selon Economic Survey o f Europe in 1979, Part I: «The European Economy in 1979», Chapitre 3, tableau 6.2, (avant-tirage, 31 mars 1980), le volume des exportations occidentales vers les pays du CAEM a augmenté de janvier à septembre 1979 de 1.8 % et le volume des importations de 11.7 % par rapport à la même période de l’année précédente. Notons qu’en 1978, les importations polonaises en provenance des pays industrialisés ont diminué de 1.9 % par rapport à celles de 1977 (en prix courants) : 
calculé d’après Malv Rocznik Statystvcznv, 1979, (Petit annuaire statistique, 1979), Varsovie, 1979, p. 173.

9 Economic Survey o f Europe in 1978, Part I, op. cit.
10 Les échanges entre la République fédérale d’Allemagne et la République démocratique allemande ne sont pas compris.
11 Bulletin économique pour VEurope, vol. 30, n° 1, avant-tirage, tableaux 3.2 et 3.3.
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augmenté 3.2 fois au cours de la même période12. Mais une baisse de 3.3 % est intervenue en 
1975 et 197613.

2. L’ÉVOLUTION DES PRIX ET DES TERMES D’ÉCHANGE

Le calcul des ternies d’échange est rendu difficile du fait même que les pays de l’Est — à 
l’exception de la Pologne et de la Hongrie— ne publient pas d’indices de la valeur unitaire du 
commerce extérieur. Les indices unitaires des pays occidentaux, quant à eux, ne tiennent pas 
compte des différentes destinations et origines. Les chiffres reproduits dans le tableau 60 
proviennent des évaluations des Nations Unies. Ils font apparaître une forte amélioration des 
termes de l’échange intervenue à partir de 1974 pour l’ensemble des pays du CAEM dans 
leur commerce avec les pays occidentaux industrialisés. L’avantage obtenu par l’URSS dans 
ce domaine a été particulièrement remarquable, sans doute à cause de la hausse des prix du 
pétrole. La détérioration intervenue pour l’URSS en 1976 et 1977 reste à expliquer.

Tableau 60 
Valeur unitaire des échanges Est-OuestIndex Fisher, valeurs unitaires en SUS — 1965 = 100

Exportations occidentales 
vers 7 pays de l’Europe 

de l’Est
Importations occidentales 
en provenance de 7 pays 

de l'Europe de l’Est
Termes d ’échangeff 

avec:

les 7 pays URSS les 7 pays URSS les 7 pays URSS

1966 99.0 99.0 98.4 101.2 100.6 97.81967 105.0 94.4 98.9 102.1 106.1 92.51968 96.9 90.3 97.4 102.7 99.5 87.91969 102.7 91.6 100.0 101.9 102.7 89.91970 113.8 98.6 111.4 113.5 102.1 86.91971 118.1 95.5 118.8 127.4 99.4 75.01972 132.1 105.8 124.0 127.5 106.5 83.01973 169.7 134.4 160.9 162.8 105.5 82.61974 219.3 167.8 285.7 379.9 76.6 44.2
1975 236.0 190.6 278.3 389.2 84.8 49.01976 226.2 398.3 291.4 415.5 77.6 95.91977 248.5 454.7 324.4 460.7 76.6 98.7

a) Calculés de la façon suivante : valeurs unitaires des exportations occidentales divisées par les valeurs unitaires des im portations 
occidentales.

Source: Bulletin économique pour l'Europe, N ations Unies, vol. 30, n °  1, avant-tirage, tableau B.4.

La Pologne a connu aussi une amélioration des termes d’échange avec les pays 
occidentaux grâce à ses exportations de charbon (1970 = 100: 1974 = 116.7 et 1975 = 
122.6)14. La Hongrie a par contre subi une détérioration des termes d’échange avec les pays 
de la zone dollar et autres devises fortes (1970 =100: 1974 = 83.6,1975 = 83 et 1977 = 79.8)15

12 Bulletin mensuel de statistique, Nations Unies, New York, juin 1978, p. xlvi.
13 Ibid
14 Article de Rafal Kosztirko dans Handel Zagraniczny, n° 21,1976, cité par Anita Tiraspolsky, «Les termes de l’échange des pays de l’Est de 1970 à 1977», Le courrier des pays de l Est, La 

Documentation française, Centre d’études prospectives et d’informations internationales, Paris, mai 1978, p. 26.15 Külkereskedelmi statisztickai évkônvv, 1971 à 1976, cité par Anita Tiraspolsky, art. cit.,
p. 28.
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due surtout à la dégradation des termes d’échange pour les machines, les matières premières 
et produits semi-finis et les aliments de base ; en partant de 1970 = 100, les indices pour 1977 
sont : 79.1 pour les machines, 79.8 pour les matières premières et les produits semi-finis, et 
65.9 pour les produits alimentaires de base16.

On peut se demander ce qui a contribué à cette évolution des termes de l’échange. Les 
statistiques des Nations Unies reproduites dans .le tableau 61 donnent une réponse à cette 
question.

Il apparaît que l’évolution des termes de l’échange a été très différente pour l’ensemble 
des exportations et des importations et pour les machines et le matériel de transport. Alors 
que pour les pays occidentaux, les termes de l’échange en général se sont fortement détériorés 
de 1965 à 1977 (cette détérioration intervient surtout au cours de la période de 1971 à 1974, 
après la hausse des prix de l’énergie et des matières premières), un mouvement inverse 
apparaît pour les machines et le matériel de transport. Les termes de l’échange pour ce 
groupe de produits ont augmenté de 25% environ en faveur des pays occidentaux entre 
1965-1968 et 1971-1974, et de 51% entre 1968-1969 et 1976-1977. En d’autres termes, 
l’Ouest récupère en partie sur les machines des pertes dues aux hausses des prix des matières 
premières et des combustibles, mais il subit une perte nette sur l’évolution des termes de 
l’échange.

Les données du tableau 61 sont complétées par celles du tableau 62. Il apparaît que les 
prix des exportations de machines des pays occidentaux industrialisés vers l’Est ont résisté, 
en 1976, au mouvement de baisse (qui était dans l’ensemble de 4.5%) et ont connu une 
augmentation de 2 %; mais une stagnation, et même une baisse, en volume est observée 
depuis 1976. Il est intéressant de noter que les prix des importations des pays de l’Est en 
provenance des pays occidentaux industrialisés ont augmenté de 9% en 1977 et en 1978 et 
que ces pays ont augmenté le prix de leurs machines beaucoup plus fortement (13 % en 1977 
et 20% en 1978).

Quelles sont les raisons de cette évolution peu favorable aux pays de l’Est des termes de 
l’échange en ce qui concerne les machines et le matériel de transport? Faut-il chercher des 
raisons conjoncturelles ou se référer simplement à la qualité des produits? Cette qualité 
pourrait être mesurée, partiellement au moins, par la valeur unitaire des machines et du 
matériel de transport achetés et vendus par les pays de l’Est. Une telle évaluation est 
présentée dans le tableau A-43 de l’Annexe.

Il apparaît que la valeur unitaire des machines et du matériel de transport vendus par les 
pays occidentaux a été au cours de la période 1965-1968 deux fois plus élevée que celle des 
machines exportées par les pays de l’Est. Cet écart s’est encore accru au cours de la période 
1971-1974, les machines occidentales étant 2.7 fois plus chères. Les rapports varient 
d’ailleurs d’une catégorie de machines à une autre, pour atteindre 2.6 et 3.6 respectivement 
de 1965 à 1968 et de 1971 à 1974, mais ils sont moins élevés pour certains produits comme, 
par exemple, les voitures automobiles.

3. LE PROBLÈME DU FINANCEMENT DES ACHATS À L’OUEST 
DE MACHINES ET D’ÉQUIPEMENTS

a) Le montant de la dette des pays de l’Est
Un des problèmes économiques les plus importants qui affectent les transferts de 

technologie entre l’Est et l’Ouest est celui du paiement. Le déficit des pays de l’Est s’est 
fortement accru au cours des dernières années et remet en question les perspectives des 
échanges futurs.

16 Ibid., p. 29.
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Tableau 61
Variation des prix et termes d'échange dans le commerce Est-Ouest(Exportations it importations occidentales à destination et en provenance di lFlstF

irn^m  à1571-1974 19êi à 1974 1968-1961 à1976=1977
Tetal ÜRll Total URSS Tetal ÜRll Total URSS

v â r iâ t iô n  d is  prix
T otiî Indice de Paasche 107,6 107,1 155,2 155,0 201=5 201,0 211 213

Indicé de Fishêf* 1Û8.Û 1ÛS.9 159.9 m ,o 2134 216,5 - —
ûmti

Machine! et matériel de transport: 
Indice de Paasehi 1I7J 119,0 17|,7 111J

?
226.2 233.3 276 273

Indice de Fisher* 117,9 118,1 179,1 18Î.1 226J 2314
ImperiâiiôBi 
Tetâl Indiet df Paaseht 101,5 111,6 165,4 Ï7§,l 241,6 §75,§ .105 311

Indicé di Fiihsr* 110,0 1110 171,0 IS4,1 213,3 2993 — =
dmi:Mâehînii il mâiérlii di transparu Indlëi df psmsehi 109,2 1115 142 ,4 Î4é,2 171,2 179,4 151 m

Indlçi di Flshir* 109*3 110,1 141,4 m s 171,4 Î|D,7
TERMES D’ÉGHâNOI 
T êtilinuite ue ruasyni 99.1 96.0 13,§ 86.8 §2,7 71,4 76 m

IndÎGi di Fîlhir^ 99.0 97.3 §5,4 lêJ §1,0 72,1
dont;Machinés et mâiêriëî de transport: 

Indice de Paasche 107.9 106.7 125.6 124.4 129.1 130.0 151 143
Indice de Fisher^ 107.9 107.2 124.9 123.7 126.9 128.1 — —

a) Le term e «pays occidentaux» est utilisé dans les statistiques des N ations Unies citées dans le Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 28, op. cit.. pp. 84-147. indifférem ment de celui de «pays industrialisés à 
économ ie de m arché»(op. cit., p. 84. Note 1). Pour l’Europe occidentale, il se rapporte à l’Allemagne. l’Italie, la Yougoslavie, la France, la Finlande, le Royaum e-Uni. la Suède, l’Autriche, les Pays-Bas, la Belgique, le 
Luxembourg, le Danem ark, l’Espagne, la Suisse, la Grèce, la Norvège, la T urquie. l’Irlande, le Portugal et l’Islande. Il s'applique en outre aux Etats-Unis, au Canada et au Japon. Ibid., p. 87.

b) M oyenne géométrique des indices de Paasche et de Laspeyres.
Sources: d'après Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 28. op. cit., pp. 119 et 128. Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 31. n °  1. avant-tirage, tableaux B.l et B.2.
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Evolution des prix c-i du volums du esmmërei entre PEit et l’Ouesi par grandi groupes de produits
197Ï a 1978

(Pourcentage di variaiiun par rapport à | ?grmée qui préeède)

Tableau 62

Espâftâiians df§ pays iBdustriâiisès à économie de mafehé
Importations des pays industrialisé à éeûfiSmië de marehè

Prix Volume Pris VuilUIlC
i m \mi it7| Ï9?i il?? ii?g i??l !?7ë m l i§?g i??J i Î977

Têtii s =4=1 9 I 2f H —7 1 I I 1 11 = 2 i l I 3

Produits aijrnçntairçs 7 = 7 = 9 Ballü 62 41 —22 i î 11 14 = 4 7 = i i ûSsiliOni i l  tahaçs 1! = 10 = î 1 lé 22 = 1 i l 21 î l % Ü 2i 1 = 4 —3Matières brutes ngn g@m€ilibl€i = | 4 9 17 9 9 1 = i 7 k. i = 1 4 = 4 —3Combustibles üiinéraus i l —2 = 3 7 1 9 21 30 17 î 1 i ï # 24 = 3 î

Huiles éî graisses d'origine
animale ou végétale =23 =  1 1 21 19 51 —14 —5 —11 — 11 =25 i l 0 11 - 3 5 1 = 12

Produits chimiques = 4 = 1 5 il 9 6 H 9 “ 9 —1 0 5 | 13 40 11

Articles manufacturés d i base —1 =  12 10 3 10 11 =13 il n —6 3 i l —14 11 i l 4
Machines 15 1 13 10 31 0 = 3 —3 15 1 4 20 11 19 13 —1Artieies manufacturés divers 11 3 13 18 14 11 = 1 0 = 1 2 f 3 11 17 2 13 3 1

Sources: Années Î975 êl |97<h |a n ë u e  de données ûê l'ONU i Bulletin h y jn o m m ië  polir l'Europe. vol. 28, m , di-.-. p-, ! î 7= î !§=
Années 1977 ëî 1978 : Prix-: eaieuiés d'après lés tablêaüx 3,4 êl 3 S= Suflpiîn èçm&miqiië poiir ï ’Eiifùpê, N alièns Unies, veL 3 Î ; n9 Î avant-tirage. op. vii. \ Voiiimê: ibiâ., làBlcâüx 3,4 êl 5»

N ote: Le com m erce par groupes de produits en 1978 ne com prend pas les Etats-Unis.



Tableau 63
Endettement en monnaies fortes des pays du CAEM vis-à-vis de l’Ouest, de 1970 à 1979(Estimations en milliards de dollars US et en fin d’année)*

1970 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

Endettement brut

URSS n.d. 4.0 5.9 11.4 14.1Bulgarie n.d. 1.5 1.7 2.4 3.0Tchécoslovaquie n.d. 0.9 1.1 1.5 2.2République démocratique allemande n.d. 2.8 3.6 4.9 5.9Hongrie n.d. 2.0 2.3 3.2 3.4Pologne n.d. 2.5 4.9 7.8 11.0Roumanie n.d. 2.1 2.4 2.8 2.9
Total pour les sept pays n.d. 15.8 21.9 34.0 42.5Banques du CAEM n.d. 1.8 2.1 3.3 4.3
Total pour le CAEM n.d. 17.6 24.0 37.3 46.8

Endettement net^

URSS 1.8 n.d. 2.4 8.4 10.3 16.3 17.2 e d
Bulgarie 0.9 n.d. 1.4 2.0 2.5 3.0 3.4 3.4Tchécoslovaquie 0.3 n.d. 0.7 1.2 1.8 1.9 2.0 3.3République démocratique 

allemande 1.1 n.d. 3.1 4.2 5.1 6.6 8.2 9.2Hongrie 0.7 n.d. 1.8 2.3 2.4 4.3 5.7 7.1Pologne 1.0 n.d. 4.4 7.1 10.2 14.0 16.8 18.7
Roumanie 1.1 n.d. 2.2 2.3 2.5 3.2 4.4 5.8
Total pour les sept pays 6.9 n.d. 16.0 27.6 34.8 49.3 57.9Banques du CAEM 0.6 n.d. 1.9 3.1 4.0 3.5 3.0 ’ d

Total pour le CAEM 7.5 n.d. 17.9 30.7 38.8 52.7e 60.7 65
a) Estim ations Brainard-Chase M anhattan Bank. Ces estim ations ont été choisies pou r leur caractère très com plet et leur cohérence 

dans le temps.
b) Endettem ent brut moins avoirs en dépôt dans les banques occidentales.
c) La différence par rapport au chiffre obtenu par l’addition (52.8) résulte du fait que nous avons arrondi les chiffres.
d ) 17.5 m illiards de dollars au total pour l'URSS et pour les banques du CAEM .
Sources : 1973-1974 : Chase M anhattan Bank : chiffres cités dans B usiness W eek ,!  m ars 1977. p. 40. 1970à 1975 et 1976 : Lawrence 

J. Brainard. « Eastern European Indebtedness». Conférence sur les problèm es m onétaires et financiers à l’Est et à l ’Ouest. Budapest. 19/7  : 
L. J. Brainard. «E ast E urope Improves its T rade». Euromonev. mai 1978.

Année 1977 : N eue Zürcher Z e itung  du 21 ju in  1978. p. 11. d 'après les estim ations de la Chase M anhattan  Bank.
Année 1978: M. Karr. Soviet and  East European Debt Perspectives. C hase, International Finance, cité par Jan Stankovsky. 

Ost- W esthande! 1979 u nd  Aussichten für 1980, Forschungsbericht. W iener Institut für In ternationale  W irtschaftsvergleiche. V ienne, mars 
1980. n °  58. tableau 12.

Année 1979 : Business Week, 25 février 1980. C ité d 'après Jan Stankovsky. Ost- W esthandel 1979 und  Aussichten fitr  1980, op. cit., 
tableau 12.

Il est difficile d’estimer l’endettement global des pays de l’Est. Il n’est publié de calculs 
officiels à ce sujet ni à l’Est ni à l’Ouest. A l’Est, ils sont couverts par le secret d’Etat, et à 
l’Ouest les données précises manquent à cause du grand nombre et de la diversité des crédits 
et de la concurrence que se font les pays exportateurs vers l’Est.

Dans le tableau 63, nous avons réuni des estimations (effectuées surtout par la Chase 
Manhattan Bank) de l’endettement des pays du CAEM. Ces estimations ne rencontrent pas 
l’approbation unanime à l’Ouest. Par exemple, les experts de la Commission économique 
pour l’Europe des Nations Unies estiment qu’à la fin de 1976 l’endettement net des pays du 
CAEM vis-à-vis des pays industrialisés à économie de marché était de 32 à 35 milliards de
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dollars17, alors que Paul Marer l’évalue à 40.8 milliards de dollars18 (dette nette dans les deux 
estimations). D’autres spécialistes, comme William F. Kolarik, Jr., estiment la dette nette 
des pays du CAEM à la fin de 1976 à 39.9 milliards de dollars19. Pour la fin de 1977, les 
estimations de la dette nette des pays du CAEM varient de 47.4 milliards de dollars 
(Kolarik)20, 48 milliards (Lenz)21, 49.4 milliards (Marer)22 à 52.7 milliards de dollars (Chase 
Manhattan Bank)23’24.

La répartition par pays de cet endettement, indiquée dans le tableau 63, fait apparaître 
des différences sensibles. L’Union soviétique et la Pologne sont responsables ensemble des 
deux tiers environ de cet endettement, alors que la part de la Tchécoslovaquie est faible. On 
peut d’ailleurs juger de la gravité de l’endettement en le comparant, soit au revenu national, 
soit au montant total des exportations.

On ne connaît pas la répartition de cette dette par type d’engagement pour toutes les 
années. Les estimations pour l’année 1976 sont reproduites dans le tableau 64 où il apparaît 
que 52% de l’endettement brut étaient constitués par les prêts des banques occidentales 
privées, que 28% bénéficiaient de la garantie officielle, et que 19% étaient des crédits 
accordés par les fournisseurs. Les estimations pour la fin de 1977 sont reproduites dans le 
tableau 65. La part des différents crédits ne peut être calculée que par rapport à l’endettement 
net ; elle est de 47.8 % pour les prêts accordés par les banques occidentales, de 42.3 % pour les 
prêts bénéficiant de la garantie officielle et de 8.2% seulement pour les crédits accordés par 
les fournisseurs25.

Nous ne connaissons pas la répartition de ces crédits par pays créancier occidental. Pour 
ce qui concerne les crédits bancaires, la part du Royaume-Uni est particulièrement élevée 
(30% du total); viennent ensuite les banques allemandes (environ 20 milliards de DM fin 
1975)26 et les banques françaises. La part des banques des Etats-Unis n’était que de 
13% 27.

17 Bulletin économique pour l'Europe, Vol. 29, p. 128. Notons que selon East- West Markets,16 mai 1977, l’endettement net des pays du CAEM était, à fin 1976, de 37.0 milliards de dollars.18 Paul Marer, exposé dans US Policy Toward Eastern Europe, Hearings before the Subcom
mittee on Europe and the Middle East, Committee on International Relations, US House of Representatives, 95th Congress, 2nd Session, 7 et 12 septembre 1978, Washington, D.C., 1979, p. 100. Cité par Morris Borstein, Research Conference on «East-West Relations in the Eighties», Bellagio, 18-23 juin 1979, p. 64.19 William F. Kolarik, Jr., «Statistical Abstract of East-West Trade Finance», dans Issues in 
East-West Commercial Relations, op. cit., p. 198.20 Ibid., p. 198.21 Allen J. Lenz, « Potential 1980 and 1985 Hard Currency Debt in Perspective», dans Issues in 
East- West Commercial Relations, op. cit., p. 190.22 Paul Marer, op. cit., p. 100.

23 Voir tableau 63.24 En dehors de ces différences dans les estimations, il y a aussi certaines différences concernant la notion même de la dette. Certains auteurs estiment qu’il faudrait déduire les réserves en devises des pays du CAEM, les stocks d’or de l’URSS et les crédits accordés par les pays du CAEM aux pays en 
développement.Le stock d’or de l’Union soviétique a été estimé par l’OCDE à 5 milliards de dollars, Financial 
Market Trends, n° 14, décembre 1976. Selon Soviet Economic Problems and Prospects, op. cit., p. 23, ce 
stock était de 1 870 tonnes en 1976. Selon E. Merx de la Dresdner Bank, le stock d’or de l’URSS est évalué à 10-12 milliards de dollars.Le montant de la dette des pays en développement envers les pays à économie planifiée (y compris une petite partie des crédits octroyés par la Chine) était de 9 milliards de dollars en 1976 et de 11.5 milliards en 1977. Le service de la dette représentait 0.9 milliard de dollars en 1976 et 1.1 milliard en 1977 : Bulletin économique pour VEurope, vol. 30, n° 1, avant-tirage, tableau 2.11.25 Pour plus de détails sur la dette et les mécanismes du crédit, voir Françoise Lemoine, 
«L ’endettement des pays de l’Est en devises convertibles», Le courrier des pays de l'Est, La Documentation française, Centre d’études prospectives et d’informations internationales, Paris, octobre 1978, pp. 3-29; Florence Pertuiset, «La structure et les mécanismes des crédits occidentaux dans les échanges Est-Ouest», Le courrier des pays de VEst, janvier 1979, pp. 3-32.26 Joachim Pfeffer, «Zunehmende Verschuldung Osteuropas gegenüber dem Westen», Neue 
Ziircher Zeitung, 16 août 1977.

27 Neue Zürcher Zeitung, 21 juin 1978, p. 11. Ces chiffres concernent probablement l’année1977.

271



ì monnaies fortes des pays du CÀEM vis-à-vis de ¡-Quest à fin 1976 par type dTe
E n  m i l l i a f d l  d e  d o l l a r s  U S

Tabliâu 64
gigiment

Type rengagement ~  ~  ~  -
Pays URSS Bulgarie Tëhfees, RDÂ Hongrie Pologne ™ Total

Créditi FMI et BIRD
fcneours de crédits à r#xpûftation officiels — — = — — — 0.54 0.34

©u garantii par FElâl* ÛM 0 4 2 OM 1.10* o m 5 J I 0:10 14:36
Crédits fpurnlssfuri^ 3:70 0:40 OM I .50 2.2-5 1:15 9:80
wr^mts aë§ danques yeeiagntâlg§ privés®t̂-y| - Tj -TV j~. c MU p.~. | î — t | -yumigmmm in eireuiMiiyn

v è r ÎJO 0 J 7 3 M 6 .07 ÛJl 27 .07om = = Q A Q Q.pl 0,15
Indfttçment brut Î 9 Æ ? 3.04 2,25 6  M 3:59 13:73 3:0! $2A2
Dépôt! dans tes banques PÊddcmtâii^ 4:1Ô OM OM 0 M 0-M 0,71 0:33 ÎM
Endittimini nft î$Mê % M LU I J l 2M 13,02 ZM 44M

ü )  Fâüf là mânièfë û m i  lû§ whüftêi «fil eie ablêfiU S s i  pûüf dê§ dûfinêêi û m e l f l l ê l  lUppliffliMSlriL Vslf ssUfeB
h )  Y csmprîi !f fends de roulement întnrollenwnd destine «y* k h m m  sommerei*«*:ie marehé d? is êm^, i l  succursali! di Banques âmériêâlnësri  ¥  eom crls ¡ t |  engagement? en e»«n? sur le m arehé de k  deite: 
4  la n g u is  du Uroupê des Dix i l  d i Suisse, s

N ote: A  l e

la.lônè des piFâifeë^ ël en JË^ffm^Ünënt. Données BRI; avee ajustement pour li  r isii, 

bancaires — gui v if nnint d i la HR 1 — teu ïis  Iis données
ê) N ên côm pfil lè i feânqüës du CÀEM  (BICE, Bit) dont ! endëtïëm ënt net est estimé (par la Chase) ï

I exeemion de celles gui eeneernent les crédits et dépôts banealres — gui viennent di la 1RÏ — têutês lis  dênnéêi sênl empruntée! â lâ Chase Manhattan Bank. Il sëmblë y av 
bancaires et lis  crédits à rêxpêftâ tiê ii garantis par Pltât (crédili âchêlêüfl) ainsi qu i dans lès ëfêdill fôUfnisiêUfi (là majorité dë§ crédits non fënouvelâhles sont absorbés par les banques); Les dennées sent dis

avoir des doublons d s ¡es crédits

Sources: E m b  W m  M a rk m , 1 mars i 977, pp ; 7 et suivantes: et 21 mars 197?. p p : é m  suivantes; la n g u e  des internationaux, tableaux ïiîm êsïfiêll relatifs aux



Toute analyse de la dette des pays du CAEM nécessite l’examen de leur balance des 
paiements. Les pays de l’Est européen publient rarement des renseignements sur leur balance 
des paiements, mais une étude de la Commission économique pour l’Europe des Nations 
Unies permet de les reconstituer au moins partiellement. Nous reproduisons ces résultats 
dans le tableau 66. Le déficit global de la balance des paiements des pays du CAEM a dépassé 
au cours des années 1965-1976 30 milliards de dollars28. Il s’est encore accru au cours des 
années 1977 et 1978.

b) Les transferts de technologie comme source principale de l’endettement

Tableau 65
Composition estimée de la dette nette en monnaies fortes de 1*Europe de PEst, 

de l’URSS et des banques des pays du CAEM, au 31 décembre 1977
En millions de dollars US

Tirages 
sur crédits 

publics
Crédits 

fournisseursa
Engagements 
nets envers 
les banques 

occidentales^

Obligations 
et effets 

à moyen 
terme

Tirages 
sur le FMI 
et la BIRD

Totali

Bulgarie 798 100 2 065 0 0 2 963Tchécoslovaquie 841 200 884 0 0 1 925République démocratique allemande 2 455 400 3 729e 0 0 6 584Hongrie 460 0 3 630 180 0 4 270Pologne 5 775 1 200 6 890 82 0 13 947Roumanie 1 256 200 1 073 0 670 3 199Total Europe de l’Est 11 585 2 100 18 271 262 670 32 888
URSS 10 730 2 200 3 411 0 0 16 341Banques des pays du CAEM 0 0 3 500 0 0 3 500Total 22 315 4 300 25 182 262 670 52 729

a) Y com pris les engagements en cours sur le m arché de la dette.
b) Banques des pays du G roupe des Dix. banques suisses et filiales étrangères de banques américaines aux Caraïbes et en 

Extrêm e-O rient.
c) Non com pris les engagem ents nets de la R épublique démocratique allemande auprès des banques de République fédérale 

d'A llem agne.
Source : East- West M arkets. 15 mai 1978. pp. 3 et 10 : cité par M orris Bornstein. Research Conference on « East-West Relations in the 

E ighties». Bellagio. 18-23 ju in  1979. p. 64.

La première conclusion que l’on peut tirer du tableau 66 est que le déficit de la balance 
des paiements des pays du CAEM est surtout dû à celui de leur balance commerciale. 
L’analyse de la balance commerciale par groupe de produits — voir tableau 67 — fait 
ressortir que le groupe essentiellement responsable de cette perte est celui des machines et du 
matériel de transport. Ce déficit était en 1974 et 1977 fortement supérieur au déficit global de 
la balance commerciale, et il en était assez proche en 1975 et 1976.

Le lien entre le déficit de la balance commerciale des pays du CAEM et les transferts de 
technologie n’est cependant pas seulement formel ou comptable29. Il résulte du mécanisme 
même des ventes de machines occidentales aux pays du CAEM. Les entreprises occidentales 
qui veulent commercer avec les pays ayant un déficit chronique en devises fortes sont

28 Y compris le déficit de la balance commerciale de la République démocratique allemande avec la République fédérale d’Allemagne et celui de la balance commerciale du Japon et de l’Australie avec les sept pays du CAEM, qui ne sont pas inclus dans le total du tableau 66.
29 Notons par exemple que, de 1970 à 1976, l’accroissement du déficit net des pays du CAEM se montait à 31.3 milliards de dollars (voir tableau 63) et qu’il était légèrement inférieur au total des importations de machines par ces pays. Pour la période 1971-1976, le montant de ces importations de 

machines en provenance des pays de l’OCDE a été de 35.8 milliards de dollars (voir tableau A-6 de l’Annexe).
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Tabïfay 66
! des paiements des pays industrialisés â économie de marché vis-à-vis des Sept7

Millions de dnüâfs US
1%5 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 Ï977 19781976

Balance commerciale 
_  (f.o.b./f.o.b.) 
f r a n i p e r t i ,  assuraneis Voyages
Revenu des investisiements 
Transferts
Balanei des invisibles (y compris transferts) 
Balanei eeuranti 

(y compris transferts) Mouvements des capitaux identifiés 
Règlements multilatéraux et Kj erreurs êt omissions nettes
Pour i iâlângg gammf relaie

jnira-âilimâfidejapon-Hçpr pays
Austraili-Sipi pays

242 322 488 549 620 190 311 1662 2 836 3 209 S 2|5 1911 I l  éô! 3112 4 937îi 4 = 4 4 = 7 = 1 2 1 16 31 17 123 25 20 l i s « 7 0 = 1 0= 5 2 = 6 6 =71 = 7 2 = 7 4 -1 1 4 =  152 = 212 =292 —332 =430 —480 -%  347 —470 = 12079 12 107 121 153 192 292 287 m 762 1 295 1 m 3 476 2 100 2 800= 6 2 = 6 2 —67 =  112 =112 =138 =210 =301 = 349 =174 = 311 =400 = 2  141 =105 —120
“ 24 = 4 2 = 7 5 = 7 0 = 4 | =SP = 5 4 — 197 =  111 I7f 131 740 1 220

218 280 413 47? 373 131 527 1465 2 718 3 311 I 793 6 691 26 378 4,407 1317
=272 —11 —334 =  147 —113 =623 =  196 =  1095 =  3 243 2 409 = 1  7Ü  |

i 1 êf!54 = 2 é9 = 7 9 —332 —192 —ïûg —331 -3 7 0 121 —979 —3 07S J
= 1 4 70 33 = 4 157 114 SI 170 Î2! 163 236 î le 1 212= 4 3 = 3 0 =291 =217 =190 =101 1 93 -I IP ÎOÎ 927 i m 1 32296 11 47 II SI sa 95 149 339 2§3 42 Í 113 î 641 ; ; „ ,

Ü) Us rnn Industrialisés à de marché eomBFinntñi rAffiquê du Sud mm pâ§ PAuslrsiie ni ia Neyvdië é̂iandë: En Fabstmee de données à Sa CEE; !e Japon n?a sas été ineiui. Les irâBüeiioni!ntra=iiiffiiâfidfi isfii êaêlüêi pênâm. lôUli la période:
S&iiF??*; B u ih im  k m o m iq iw  polir Ï S u r m ,  c m ,  Qênèvë, vâL 21: m h ,  pour \ % h \ ÿ  74; vol. 19, Í977. pôür 1975 êi 197è êl Vol. 31, ñe  1, fivfiñl-lingc, lâfelcâü 3,11,



obligées d’accorder des crédits. Il suffit d’ailleurs d’examiner le contenu des accords de crédit 
accordés aux pays du CAEM pour percevoir le lien réel qui existe entre l’octroi des crédits et 
les transferts de techniques vers l’Est. Les exemples cités dans le tableau 68 le démontrent 
clairement. Ce lien est nettement souligné par un expert occidental: «Si, malgré tout, les 
risques liés aux crédits accordés à l’Est ne sont pas considérés comme inquiétants, c’est 
surtout parce que les pays de l’Est ont une réputation de bons payeurs et que, d’autre part, les 
crédits occidentaux sont moins affectés à des biens de consommation qu’au financement 
d’importations de biens d’investissement occidentaux et aux transferts de technologie qui y 
sont liés»30.

La nécessité d’octroyer des crédits pour vendre aux pays de l’Est n’est pas contestée en 
Occident31. Un accord est récemment intervenu sur les conditions dans lesquelles ces crédits 
devraient être accordés32. On assiste toutefois à une certaine compétition entre les pays 
occidentaux pour obtenir des contrats avec les pays de l’Est ce qui, dans la pratique, s’est 
traduit par l’octroi de conditions de crédit plus favorables33.

La technologie occidentale -contribue aussi de façon indirecte à l’accroissement de la 
dette des pays du CAEM, au travers du paiement de «revenus des investissements» (voir 
tableau 66). Les augmentations récentes des emprunts des pays d’Europe orientale aux pays 
occidentaux ont entraîné un accroissement considérable de la charge des paiements 
d’intérêts. En outre, les achats de licences et l’assistance technique aux pays du CAEM se 
sont accrus et ont dépassé de loin la valeur des services analogues fournis aux pays 
occidentaux34.

c) Le problème de la solvabilité des pays de l’Est
Les perspectives du transfert de technologie occidentale et de biens d’équipement 

dépendront fortement de la solvabilité des pays du CAEM. Il n’est pas sûr que les pays de 
l’Est pourront continuer à bénéficier de crédits aussi larges. D’une part, la dette des pays du 
CAEM vis-à-vis des pays industrialisés de l’Ouest augmente continuellement mais, d’autre 
part, certains experts considèrent cette dette comme «supportable», au moins pour le 
moment.

L’endettement des pays du CAEM ressort du tableau 63. Les résultats des analyses— ou 
des prévisions — occidentales de l’endettement futur possible des pays de l’Est sont très

30 Joachim Pfeffer, art. cit., ; Voir également Albert Masnata, « Les échanges commerciaux avec l’Est. Dans quelle mesure le financement disproportionné des échanges Est-Ouest par l’Ouest contribue-t-il à leur expansion?», Revue de l ’OTAN, août 1977, pp. 25 et 27.
31 Albert Masnata a également noté ce point, art. cit.32 Le premier versement au titre du crédit à l’exportation doit représenter 15 % de la valeur du contrat et l’échéance maximum est de 5 à 10 ans (selon le niveau de développement du pays importateur) et le taux d’intérêt minimum est compris entre 7.25 et 8% selon la durée du prêt et la classification du pays considéré. Bulletin économique pour l ’Europe, Vol. 29, op. cit., p. 125. Pour la politique récente — 

intervenue au début de 1980— après l’invasion de l’Afghanistan par l’Union soviétique, voir Chapitre 1, note 254.33 Au cours de la Conférence de Gôttingen, en juin 1977, le directeur du Centre commercial japonais de Vienne, M. Watanuki, a affirmé que selon ses informations, les firmes japonaises ont perdu, en 1976, 8 grandes affaires d’une valeur totale de 1.3 milliard de dollars parce que leurs concurrents européens n’avaient pas appliqué les taux d’intérêt minimums. Joachim Pfeffer, art. cit. Des plaintes britanniques et américaines contre les intentions françaises concernant l’application des taux 
minimums d’intérêt ont été signalées dans le Sunday Times, Londres, du 27 novembre 1977. A en juger d’aprés les données disponibles, il semblerait que les pays occidentaux n’aient pas strictement respecté la limite de 5 ans fixée par l’Union de Berne pour les crédits bénéficiant du soutien des pouvoirs publics. Les crédits de plus de cinq ans accordés aux pays de l’Est se montaient au total à 1.7 milliard de dollars en 1973 et à 3.2 milliards de dollars en 1974 et en 1975. Voir également Chapitre 1.34 Pour ce qui concerne la Tchécoslovaquie, le déficit des paiements au titre des concessions de 
licences a atteint 278 millions de dollars au cours des années 1968 à 1975. Pour la Hongrie, ce déficit a été de 267 millions de dollars pour les années 1968 à 1976. Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 29, 
op. cit., p. 125.
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i d ë i  p i ÿ l  d 'E ü f û p ë  d ê  r l i t  et d e  r U n i o n  s o v ié t iq u e  v ïi-É -V il ûm p i ÿ l  IMinions de dollars US ëôüfântl
Tableau 67

i à éesnsmle de

Tôïâl âûnt ■ Ünlsn iBViâlâUf
im ilfl \më m a m \m s 1977«

Produits alimentaires it  ânimâüx vivants =49 =  î 279 =2  119 — ï ooi =425 = i  l l f = 2  034 — 1 145
Boisions it  tàMësMatières ferütëï non comestibles, carburants = 3 2 = 1 9 = 1 6 - 2 6 = 2 8 = 1 9 =31 = 3 5

non compris Combustibles minéraux, lubrifiants 1 824 1 161 î | 9 | ï 114 î 791 1 596 1 661 î 137
ët produit! mnnmrn 

Huîlis it  graissés d* origine animale
4 503 1646 7 116 7 500 3 245 4Ô63 1 390 5 929

ou végétale 170 161 49 51 US 109 49 22
Produits chimiques Articles manufacturés classés 

pfinëipilimint d'après la mâliêri
= 1  834 —2 021 — 1 III - 2  022 =413 = 679 = 540 =S42

= 3  643 —5 315 —4 590 = 3  963 - 1  749 = 2  865 = 2  546
Machines et matériel de transport = 3  012 = 8  031 —7 910 - 1  IIS = 2  128 = 4  258 = 4  524 = 1  011
Articles manufactures divers 
Articles et transactions non classés

354 283 322 473 —263 =415 =494 -3 2 7
par catégorie = 6 0 —60 « m - 7 —31 =31 =31 —5
Total = 3  779 = 9  141 —7 518 - s  m 61 = 4  332 = 3  414 - 2  250

a) Lès diiTefër|e^s que ! on peut constater par rapport aux autres tableaux sont dues au fait que les chiffrés ont été arrondis et que lè champ dès statistiques n’est pas tout à fait le n 

• Bulletin économique pour ¡ ‘Europe, vol. 30, n °  1, avànt-tifagè. tàblèaü 3.12.



Tâbliau i l
Qüêlqüëi crédili açêQrdéi m s p ip  du CÂEM il garantis par m gquvéfnêntêiiïi dei piÿi erédlïiUrl ên 1!É7§ #i 1976

in  mlUiani di dollari US
Taux Durée Vfrlimfni

A nn iz  m pâÿl sMinii! à y e fS i t r t a t ï t i rfmfesupS: m
m Cannasi

en̂ r

B u lg a r i e
\ m  Aulfiihi 12 2 I J 1 n.d, l i ln i d?éqüiptminii aüiriçhiëns

Süèdc 6 0 n.d. 1 25 Deux hôtels
1976 Japon 280 7.5 2-8 y2 15-20 Installations, machines et équipements japonais

République démocratique allemande Wagons à bogies et bogies1975 France 136 n.d. 8 15
1976 Danemark 38 n.d. 8 n.d. Equipements pour aciéries

République fédérale d’Allemagne 340 n.d. 8 n.d. Trois usines chimiques. Crédit fourni par un consortium de banques
Hongrie de la République fédérale d’Allemagne

1976 Japon 250 n.d. n.d. n.d. Produits japonais
Pologne Chariots pour gros travaux1975 Autriche 230 7.5 5 10

Autriche 250 n.d. 5 20 Acier
Belgique 335 n.d. 7 15 Equipement pour l’extraction de la houille; biens de consommation
Canada 100 7,75=8 § 10 Usine de pâtes et papifri à Kwidzyn

Î 700 7:5 11France 1
liiiii 300 ÜÂ; I 11 Uiïnë iï  équipimints lialiini 

Prêduîil iimî=rinisîlâÜi 3Ô0 n.d. 1 13
JaponRépublique fêdëfâli d*AUëmün€ m é j S 20 Miëhinil iï  blini d'éauipfmfnt

4ÎI 2.3 25 . . Crédit fmwider
l97ê Jâpên 450 7.5 H 30 ïnstaliâtioni it bi#ni d'équipiminl Indusirîiil

Reyaumi-Unl 310 7 J g 15 Cômpïisi PVC
Elals-Unli 111 M 3 , , Crédltl di la CGC
RépÿbÜQUi fédérale d?Àllimà||ni 124 10 n.d. Expansion il  madirnisaiian di nnduiirii du eulvfi in

Pôiêlni: Rimbôuriimint en êuivrê, Un êôniôrtium di binQuii 
di îa Répubiigui fédérale d?Âllimâgni dûiî fournir lis fondsI 
le  crédit est assorti d?un taux d'intérêt di 7f§ pîtii un tau* d'intérêt

Roumanie variable
1976 Autriche 110 6.75-7.75 1-10 10 Produits autrichiens, notamment chariots et matériel de transport Steyr; 25% de chaque prêt peut être affecté à l’achat de biens 

non autrichiens et 15% aux coûts locaux, en RoumanieJapon 200 n.d. n.d. n.d. Ligne crédit-fournisseurJapon 80 7.5 8 y2 n.d. Modernisation du port de Constantza, avec un délai de grâce 
de 2 ans et demi

Italie 240 7.5 8 15 Produits italiens
Source: Joan Parpart Zoeter. «E astern  E urope: The Growing Hard C urrency D ebt» (Europe de l'Est : la dette croissante en devises fortes) dans E ast European Economies Post-Helsinki, op. cit., p. 1368.



Tableau 69
Taux annuel de croissance des exportations nécessaires pour stabiliser le niveau de la dette 

des pays de l’Est à fin 1980, pour divers taux de croissance des importationsEn millions de dollars

Taux de 
croissance 

annuel 
requis (%)

Importations Exportations 
en 1980 en 1980

Balance 
commerciale 

en 1980

Balance des 
paiements 
courants, 
intérêts 

non compris

Dette à 
la fin 

de 1980
Intérêts 
en 1980

Taux de croissance des importations: —2.5%

URSS + 0.4 13 903 11 133 —2 770 + 980 18 079 1 330Pologne + 14.9 5 978 5 688 —290 + 300 18 059 1 282Autres pays de l’Europe + 8.9 11 484 11 455 —29 + 596 25 765 1 839de l’Est
Total 31 365 28 276 —3 089 + 1 886 61 903 4 451

Taux de croissance des importations: 0%

URSS + 3.5 15 000 12 196 —2 804 + 946 18 180 1 334Pologne + 17.8 6 450 6 083 —367 + 233 18 309 1 294Autres pays de l’Europe + 11.5 12 390 12 296 —94 + 531 26 033 1 853de l’Est
Total 33 840 30 575 —3 265 + 1 710 62 522 4 481

Taux de croissance des importations: 5°/o

URSS + 9.6 17 364 14 482 —2 882 + 868 18 487 1 350Pologne + 23.2 7 467 7 012 —455 + 145 18 680 1 313Autres pays de l’Europe + 16.7 14 343 14 097 —246 + 379 26 602 1 882de l’Est
Total 39 174 35 591 —3 583 + 1 392 63 769 4 545

Taux de croissance des importations: 10%

URSS + 15.6 19 965 16 993 —2 972 + 778 18 816 1 367Pologne + 28.6 8 585 7 994 —591 + 9 19 138 1 336Autres pays de l’Europe + 21.8 16 491 16 027 —464 + 161 27 284 1 915de l’Est
Total 45 041 41 014 —4 027 + 948 65 238 4 618

Dette et paiements d’intérêts des pays de l’Est en 1980, en supposant que les importations 
resteront au niveau de 1977 pendant la période 1978-80 

et que les exportations progresseront au rythme de 10% par anEn millions de dollars
„  BalanceImportauons Exportations « ,„ ,„ ,„ 0^  

en 1980 en 1980 en j980

Dette 
à la fin 
de 1980

Coût des 
intérêts 
en 1980

URSS 15 000 14 641 —359 13 289 1 164
Pologne 6 450 4 991 — 1 459 20 414 1 364
Autres pays de l’Europe de l’Est 12 340 11 806 —584 26 992 1 886

Total 33 840 31 438 —2 402 60 695 4 414
Source:A llen J. Lenz. « Potential 1980 and 1985 Hard C urrency Debt o f  the USSR and Eastern Europe under Selected Hypotheses», 

dans Issues in E ast-W est Commercial Relations, op. cit.. p. 191.

variables. Dans la plupart des cas, les analyses faites, ou proposées, partent d’hypothèses 
concernant les possibilités que l’on estime ouvertes aux responsables des politiques des pays 
de l’Est.
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Tableau 70
Taux annuel de croissance des exportations nécessaires pour stabiliser le niveau de la dette des pays de l’Est 

d’ici à la fin de 1985, pour divers taux de croissance des importations
En millions de dollars

Taux annuel 
de croissance 

requis (Vo)
Importations Exportations 

en 1985 en 1985
Balance 

commerciale 
en 1985

Balance des 
paiements 
courants, 

intérêts exclus

Dette à 
la fin 

de 1985
Intérêts 
en 1985

Taux de croissance des importations: —2.5%

URSS — 1.3 12 250 9 907 —2 344 + 1 407 21 837 1 622Pologne + 6.4 5 267 6 160 + 893 + 1 493 26 620 1 961Autres pays de l’Europe + 3.4 10 118 11 590 + 1 472 + 2 097 37 490 2 762de l’EstTotal 27 635 27 657 + 21 + 4 997 85 947 6 345
Taux de croissance des importations: 0%

URSS + 1.8 15 000 12 687 —2 313 + 1 437 22 277 1 654Pologne + 8.7 6 450 7 309 + 859 + 1 459 28 032 2 053Autres pays de l’Europe + 5.8 12 390 13 925 + 1 535 + 2 160 38 914 2 868de l’Est
Total 33 840 33 921 + 81 + 5 056 89 223 6 578

Taux de croissance des importations: 5%

URSS + 7.6 22 162 19 765 —2 397 + 1 353 24 546 1 807Pologne + 13.5 9 530 10 328 + 798 + 1 398 30 969 2 258Autres pays de l’Europe + 10.5 18 306 19 716 + 1 410 + 2 035 43 072 3 147de l’Est
Total 49 998 49 809 — 189 + 4 786 98 587 7 212

Taux de croissance des importations: 10%

URSS + 13.3 32 154 29 870 —2 284 + 1 466 26 781 1 971
Pologne + 18.4 13 826 14 483 + 657 + 1 257 34 451 2 491
Autres pays de l’Europe + 15.4 26 559 27 898 + 1 339 + 1 964 47 240 3 433de l’Est

Total 72 539 72 251 —288 + 4 687 108 472 7 895
Source : Allen J. Lenz. « Potential 1980 and 1985 Hard Currency Debt o f the USSR and Eastern Europe under Selected Hypotheses », 

dans issues in E ast-W est C om m ercia l Relations, op. cit.. p. 192.

L’une des meilleures études, celle de F. Levcik et J. Stankovsky35, retient trois 
hypothèses possibles: continuation des tendances actuelles, renversement de la tendance 
actuelle (réduction de la croissance des importations et accélération de la croissance des 
exportations), et maintien du déficit de la balance commerciale au niveau actuel. Les 
projections ont été faites jusqu’en 1980.

Il faut surtout retenir de ces calculs36 que l’endettement des pays de l’Est vis-à-vis des 
pays occidentaux augmente considérablement dans toutes les hypothèses. Dans la première

35 Friedrich Levcik et Jan Stankovsky, « Kredite des Westens und Österreichs an Osteuropa und die UdSSR», Monatsberichte, Österreichisches Institut fiir Wirtschaftsforschung, No. 5, 1977, tiré à 
part, non paginé.36 Les estimations de Levcik et Stankovsky sont basées sur l’élasticité des importations par rapport au revenu national (1.27 pour les pays de l’Est et 1.35 pour l’URSS) et sur l’accroissement planifié du revenu national. (Pour les exportations, ces coefficients sont de 1.60 pour l’Europe de l’Est et de 1.26 pour l’URSS.) Les calculs sont faits en prix courants, en estimant une hausse moyenne des prix de 3% par an entre 1976 et 1980. F. Levcik et J. Stankovski, art. cit.
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hypothèse (le maintien des tendances actuelles), la dette des pays de l’Est passerait de 
41 milliards de dollars en 1976 à 96 milliards en 1980 ou — en tenant compte du service de la 
dette — à 110 milliards. La stabilisation du déficit de la balance commerciale au niveau 
actuel réduirait la dette projetée pour 1980 à 81 milliards de dollars (ou à 90 milliards 
compte tenu du service de la dette). Même la politique la plus restrictive tendant à réduire la 
croissance des importations (poursuivie au prix d’un ralentissement des taux de croissance 
du revenu national) ne suffirait à réduire le déficit projeté pour 1980 qu’à 73 milliards 
(80 milliards compte tenu du service de la dette). Même dans cette hypothèse «la plus 
favorable», le taux de croissance de la dette des pays de l’Est resterait au niveau de 10%, 
contre 28% en 1976, ces chiffres étant respectivement de 9% et de 42% pour l’Union 
soviétique37.

Des calculs détaillés ont été faits plus récemment sur les perspectives de l’évolution dans 
les pays du CAEM par Allen J. Lenz du Bureau of East-West Trade du Département du 
Commerce des Etats-Unis. Les résultats de ces calculs pour 1980 et 1985 sont reproduits 
dans les tableaux 69 et 70. Lenz admet plusieurs hypothèses, allant d’une diminution des 
importations des pays du CAEM de 2.5% à une augmentation de 10% par an. Selon ses 
calculs le montant de la dette variera de 62 à 65 milliards de dollars en 1980 et de 85 à 
108 milliards de dollars en 1985.

Comment évaluer le poids réel de cet endettement? Comparé au PNB des pays du 
CAEM, qui se situait approximativement (vers 1976) au niveau de 1000 milliards de dollars,

Tableau 71
Endettement comparé des pays du CAEM et de certains pays à économie de marché

En millions de dollars US

Pays PNB0
1976

Endettement 
net 1976^

Endettement 
1976 en °7o 
du PNB

Pourcentage 
de l’endettement 

contracté par 
des organismes 

publics

Pays du CAEM:
Bulgarie 20.9 2.3 11.0 100
Tchécoslovaquie 58.0 2.1 3.6 100
République démocratique allemande 66.2 4.9 7.4 100
Hongrie 26.8 2.8 10.4 100
Pologne 92.2 10.2 11.1 100
Roumanie 52.6 3.3 6.3 100
Total pays d’Europe de l’Est 316.7 25.6 8.1 100
URSS 921.7 16.2 1.8 100
Cuba 10.6 1.3 12.3 100

Total CAEM 1 249.0 43.1 3.5 100

Autres pays en développement:
Argentine 37.5 6.7 17.9 n.d.
Brésil 145.9 25.9 17.8 75
Colombie 20.1 2.6 12.9 n.d.
Mexique 79.0 26.0 32.9 75
Corée du Sud 25.1 7.4 29.5 n.d.
Espagne 102.3 10.7 10.5 64
Venezuela 31.0 2.6 8.4 n.d.
Yougoslavie 33.1 5.7 5.7 n.d.

a ) dollars courants.
b) estimation de la CIA. 
n. d. = non disponible.
Source: Lawrence H. Theriot. «Communist Country Hard Currency Debt in Perspective», dans Issues in East- West C om m ercial Relations, op. cit., p. 183.

37 Ibid.
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Tableau 72
Estimation des ratios dette/exportations vers les pays à monnaie forte, 1970-1977

En fin d’année

1970 1974 1975 1976 1977

URSS (a) 0.8 1.1 1.0
(b) 0.3 1.1
(c) 1.4 1.5

Bulgarie (a) 3.0 3.1 3.3
(b) 2.1 3.2 3.4
(c) 4.7

Tchécoslovaquie (a) 0.4 0.6 0.8
(b) 0.4 0.7 1.0
(c) 1.2

République démocratique allemande (a) 1.4 1.8 2.0
(b) 1.4 2.0 2.3
(c) 1.7

Hongrie (a) 1.1 1.7 1.5
(b) 1.3 1.8 2.0
(c) 2.1

Pologne (a) 0.9 1.9 2.5
(b) 1.4 2.1 2.7
(c) 3.1 3.5

Roumanie (a) 2.2 1.0 1.0
(b) 1.0 1.3 1.2
(c) 1.7

Sources :(a) Lawrence J. Brainard. «Eastern European Indebtedness». Conférence sur les problèmes monétaires et financiers à l'Est et à 
l'Ouest. Budapest. 1977.

(b) Chase Manhattan Bank, cité par Richard Portes. «East Europe's Debt to the West: Interdependence is a Two-Way Street». 
Foreign Affairs, juillet 1977. p. 761.

(c) Lawrence H. Theriot. «Com munist Country Hard Currency Debt in Perspective», art. cit., p. 184 (pour 1976).
Allen J. Lenz. « Potential 1980 and 1985 Hard Currency Debt o f the USSR and Eastern Europe under Selected Hypotheses», an. cit., 

p. 190 (pour 1977).

la dette totale de 40 à 50 milliards de dollars ne représentait que 4 à 5 % du PNB ; mais alors 
que la dette des pays en développement était de 190 milliards de dollars environ, ils ne 
réalisaient qu’un tiers environ de la production des pays du CAEM38. Un calcul plus précis 
sur ce sujet est reproduit dans le tableau 71. Il apparaît que parmi les pays du CAEM des 
différences notables existent entre l’URSS, pour laquelle la dette de 1976 ne représente que 
1.8% du PNB, et la Bulgarie, la Hongrie et la Pologne, pays dont la dette de 1976 se situe 
entre 10 et 11% du PNB. Ces pourcentages sont beaucoup plus élevés pour les pays en 
développement (sauf pour la Yougoslavie — comptée dans ce groupe — et le Venezue
la).

Une autre mesure consiste à comparer le montant de la dette à la valeur des exportations 
vers les pays à devises fortes. Une telle comparaison, estimée par différents auteurs, est 
présentée dans le tableau 72. Le rapport dette/exportations a augmenté depuis 1970 et il se 
situait autour de 0.8 à 4.7 à fin 1976. Il était faible pour l’URSS, la Tchécoslovaquie et la 
Roumanie et particulièrement élevé pour la Bulgarie et la Pologne.

Pour évaluer la charge de la dette envers les pays à devises fortes, on retient aussi le 
rapport entre le service de la dette et le montant des ventes de marchandises à ces pays. Le

38 F. Levcik et J. Stankovsky, art. cit.
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Tableau 73
Estimation des ratios du service de la dette des pays du CAEM, 1970-1978 *• 2

1970 1973 1974 1975 1976
1978

1977 prévi
sions

URSS (a)
(b) 
(d)

0.18 0.17 0.15 0.22
0.22

0.26
0.26

0.28

0.27 0.28

Bulgarie (a)
(b)
(c)
(d)

0.35

0.35

0.35 0.45

0.45

0.66

0.66

0.75

0.75

0.85

1.00

Tchécoslovaquie (a)
(b)
(c)
(d)

0.08

0.08

0.15 0.17

0.17

0.22
0.22
0.22

0.30
0.30
0.30

0.34

0.25

République démocratique 
allemande

(a)
(b)
(c)
(d)

0.20

0.20

0.25 0.24

0.24

0.27
0.22
0.27

0.33
0.30
0.25

0.40

3

Hongrie (a)
(b)
(c)
(d)

0.20

0.20

0.20 0.24

0.24

0.35
0.31
0.35

0.39
0.37
0.40

0.44

3

Pologne (a)
(b)
(c)
(d)

0.20

0.20

0.21 0.27

0.27

0.43
0.43
0.43

0.49
0.47
0.50

0.60

0.45 0.50(e)

Roumanie (a)
(b)
(c )
(d)

0.36

0.36

0.35 0.29

0.29

0.42
0.45
0.42

0.41
0.46
0.42

0.42

3

1 Rapport du montant de la dette aux recettes d’exportations en devises fortes vers l’Ouest.
2 Remboursements en principal des dettes à moyen et long terme et paiements d’intérêts sur toutes les dettes (intérêts sur dettes à 

moyen et long terme seulement) par rapport aux ventes de marchandises aux pays de l’Ouest.
3 Entre 35 et 45% pour la Hongrie, la Roumanie et la République démocratique allemande.
Sources :
(a) William F. Kolarik. Jr.. «Statistical Abstract ofEast-W est Trade Finance», dans Issues in E a s t-West C om m ercial Relations, 

op. cit., p. 201.
(b) Chase Manhattan Bank, cité par Richard Portes. « East Europe’s Debt to the West : Interdependence is a Two-Way Street ». art. 

cit., p. 761.
(c) Joan Parpart Zoeter. art. cit., p. 1367.
(d) Neue Ziircher Zeitung, 21 juin 1978. p. 11.
(e) Selon Business Eastern Europe, vol. 9. n° 8. 22 février 1980. p. 57. le remboursement de la dette et le paiement des intérêts 

doivent atteindre pour la Pologne, en 1980. de 4.5 à 5 milliards de dollars, soit un montant équivalant aux ventes totales de 1979 aux pays 
industrialisés de l'Ouest.

tableau 73 montre qu’il convient de faire une distinction entre l’Union soviétique et la 
Tchécoslovaquie d’une part, et les autres pays du CAEM d’autre part. L’URSS et la 
Tchécoslovaquie ont un rapport proche de la limite de 25% reconnue comme satisfaisante 
par les milieux bancaires39.

39 M. Apponyi, de la Chase Manhattan Bank, cité par Joachim Pfeffer, art. cit. ; E. Merx, de la 
Dresdner Bank, cité dans Handelsblatt, 4-5 juin 1977, p. 7. Voir aussi John T. Farrell, «Soviet Payments 
Problems in T rade with the West », dans Soviet Economic Prospects for the Seventies— A Compendium 
of Papers, Joint Economic Committee, Congress o f the United States, 93rd Congress, 1st Session, 
Washington, D.C., 1973, p. 692.
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La position privilégiée de l’URSS est d’ailleurs généralement reconnue. Une tentative 
d’estimation du montant des ventes d’or soviétique est présentée dans le tableau A-44. On a 
estimé que ces ventes ont rapporté environ 1.4 milliard de dollars en 1976 et 1.7 milliard en 
1977. Il faudrait y ajouter les ventes de diamants — 0.5 milliard de dollars en 1975 et
0.8 milliard de dollars en 197640, d’autres métaux précieux — 0.6 milliard de dollars en 
197641 — et d’armements — 1.5 milliard de dollars en 1976 — aux pays à devises fortes42. 
Cependant, un renversement de la position soviétique en matière de vente de pétrole vers 
1985 pourrait porter une atteinte grave à cette position favorable (Voir Chapitre 4).

La position des autres pays de l’Est est nettement moins favorable que celle de l’URSS et 
de la Tchécoslovaquie. Il ressort du tableau 73 que le rapport entre le service de la dette et les 
exportations vers les pays à devises fortes excède fortement la limite de 25% considérée 
comme acceptable par les pays occidentaux qui accordent les crédits. Bien que la part de la 
dette à long terme de ces pays (excédant 5 ans) soit assez forte (elle se situe, sauf pour la 
Tchécoslovaquie et la République démocratique allemande, à 32-42 %), le service de la dette 
en chiffres absolus — et surtout les intérêts de cette dernière — atteint des sommes 
considérables. Pour la Pologne en particulier, le remboursement de la dette et le paiement 
des intérêts devraient atteindre en 1980 de 4.5 à 5 milliards de dollars, soit un montant 
équivalant au total des exportations polonaises vers les pays industrialisés de l’Ouest (voir 
tableau 73).

D’autres critères d’appréciation de l’importance de l’endettement sont également 
proposés. Charles J. Gmür de la Schweizerische Kreditanstalt propose de calculer le rapport 
entre le total de la dette envers les pays à monnaie forte et le stock total de devises et 
les disponibilités en matières premières et autres possibilités d’acquisition de devises 
étrangères43.

Comment évalue-t-on dans les pays occidentaux industrialisés la solvabilité des pays du 
CAEM? Il semble que le sentiment prépondérant a été clairement exprimé dans les 
conclusions du Symposium organisé par l’institut für Völkerrecht de l’Université Göttingen, 
au début de juin 1977, sur le financement et les problèmes monétaires dans les relations 
économiques Est-Ouest: «La solvabilité et la «morale des paiements» de l’URSS et, avec 
certaines restrictions, des autres pays membres du CAEM, sont incontestables. Malgré un 
accroissement considérable de l’endettement envers les pays de l’OCDE... les banques ne 
sont absolument pas inquiètes pour ce qui concerne le montant absolu de la dette et son 
accroissement depuis 1971 » 44.

Cette réaction optimiste vaut surtout pour les crédits à accorder à l’Union soviétique. 
Comme le note Werner Beitel, le montant actuel de l’endettement n’est pas pour le moment 
considéré comme alarmant par les prêteurs occidentaux ni par l’Union soviétique 
elle-même45. Selon Beitel, il y aura probablement un nouvel accroissement du montant des 
crédits accordés à l’Union soviétique, avec cependant une diminution du taux de 
l’endettement futur46. Dans une autre étude faite conjointement avec Jürgen Nötzold, 
Werner Beitel indique que «le potentiel des marchés de crédit européens et la capacité qu’ils 
ont d’accorder des crédits sont incomparablement plus grands que ceux qu’ils avaient

40 Soviet Economic Problems and Prospects, op. cit., p. 22.
41 Estimations de la Chase Manhattan Bank, citées par Wemer Beitel, Probleme der 

Entwicklung des Sowjetischen Westhandels. Kreditjinanzierung, Export Struktur, Kooperationsabkom
men, Stiftung Wissenschaft und Politik, Ebenhausen, septembre 1977, p. 17.

42 Soviet Economic Problems and Prospects, op. cit., p. 23.
43 Cité par Joachim Pfeffer, art. cit.
44 Communiqué de presse, Symposium international sur le financement et les problèmes de 

change dans les relations économiques Est-Ouest — Organisé par l’institut fur Völkerrecht, Université 
de Göttingen, Département du droit économique international, conjointement avec le Berlinger Institut 
für Weiterbildung von Führungskraften der Wirtschaft, Göttingen, 1-3 juin 1977.

45 Wemer Beitel, op. cit., p. 32.
46 Ibid., p. 31.
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Tableau 74
Part de l'endettement à long terme (au-dessus de 5 ans) et coût du service de la dette, en millions de dollars,

1970-1975
1. Europe de l’Est: estimation de la dette à long termea

En pourcentage du total de l'endettement net

1970 1973 1974 1975

Bulgarie 15 25 25 33
Tchécoslovaquie 15 15 13 13
République démocratique allemande 10 19 14 16
Hongrie 19 37 37 42
Pologne 62 42 36 32
Roumanie 20 25 30 40

a) C’est-à-dire les crédits dont la durée est d’au moins cinq ans.

2. Europe de l’Est: montant estimé des sommes remboursées
et des intérêts payés en devises fortes, 1975"

En millions de dollars des Etats-Unis

Remboursement des Total du
engagements à moyen Intérêts service de

et à long terme la dette

Bulgarie 140 100 240
Tchécoslovaquie 260 90 350
République démocratique allemande 500 210 710
Hongrie 250 130 380
Pologne 900 400 1 300
Roumanie 500 200 700

a) Le terme « intérêt » désigne l’ensemble des versements correspondants aux intérêts de toutes les dettes en devises fortes.
Source: Joan Parpart Zoeter. art. cit.. pp. 1367-1368.

pendant la période de l’entre-deux-guerres»47. L’Union soviétique peut obtenir une bonne 
partie des crédits à long terme. Les avantages, aussi bien du côté occidental que du côté 
soviétique, pèsent en faveur d’un accroissement du montant des crédits48. D’autres opinions 
dans le même sens ont été exprimées par E. Merx de la Dresdner Bank49.

Les opinions quant à la solvabilité des pays du CAEM autres que l’Union soviétique 
sont beaucoup moins fermes et la presse a fait état de certaines réserves à ce sujet50. Une part 
importante de la discussion porte dans ce domaine sur la «théorie du parapluie» selon 
laquelle l’Union soviétique se substituerait a ses partenaires du CÀËM s’ils venaient a être 
défaillants. A ce sujet, les avis étaient partagés au Symposium de Gôttingen51.

47 Werner Beitel et Jürgen Nötzold, Entwicklungstendenzen und Perspektiven der Wirtschafts
beziehungen der Bundesrepublik Deutschland mit der Sowjetunion, Stiftung Wissenschaft und Politik, 
Ebenhausen, mars 1978, pp. 41-42.

48 Ibid., p. 42.
49 «Positives Urteil über Sowjets als Schuldner. Aber Tempo der Neuverschuldung beunru

higt», Handelsblatt, 5-6 juin 1977, p. 7.
50 Joachim Pfeifer, art. cit., Wirtschaft, 8-9 janvier 1978.
51 Joachim Pfeffer, art. cit. Cette «théorie» n’a en tout cas pas joué en faveur de la Corée du Nord 

qui a suspendu le paiement de ses dettes.
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Certaines difficultés pour les pays du CAEM autres que l’Union soviétique sont dès à 
présent pressenties par les experts occidentaux. Elles peuvent se traduire par la diminution 
des importations pour réduire les déficits de la balance commerciale et la croissance de la 
dette52 : «dans les conditions les plus favorables— une forte expansion des exportations et de 
bonnes récoltes — la plupart des pays de l’Est européen devraient être en mesure d’importer 
les matériaux industriels nécessaires sans aide économique ou financière. Mais ils ne peuvent 
le faire que s’ils sont disposés à réduire leurs importations de machines et d’équipements. 
Tous les pays de l’Est européen ont en fait indiqué qu’ils n’autoriseront qu’un accroissement 
minime — s’il y en a — (ou même une réduction) des importations d’équipements 
occidentaux»53.

Les premiers résultats de ces décisions sont apparus dès 1977. Selon les statistiques de 
l’OCDE, le déficit de la balance commerciale des pays du CAEM a été réduit de 
7 791 millions de dollars en 1976 à 5 901 millions en 1977. La réduction la plus forte du 
déficit a été celle de l’URSS (de 3 670 millions à 2 221 millions de dollars) et de la Pologne 
(de 2 165 à 1 430 millions de dollars). Mais le déficit de la Hongrie est passé de 484 à 
773 millions, et celui de la Roumanie de 171 à 553 millions de dollars.

Les pays de l’Est ne font pas mystère de leur volonté de réduire le déficit de leur balance 
commerciale. Un ralentissement des importations en provenance des pays occidentaux a été 
envisagé par les experts hongrois54. Les réactions polonaises ne semblent pas différentes: 
dans ses projections du commerce Est-Ouest pour l’année 1980, l’économiste polonais 
A. Czepurko retient surtout l’hypothèse de l’expansion minimale des imporations des pays 
du CAEM en provenance de l’Ouest et de l’expansion maximale de leurs exportations. Il 
aboutit ainsi à une balance commerciale équilibrée entre les pays du CAEM et les pays 
occidentaux55. Les calculs soviétiques publiés récemment semblent également envisager, 
pour les années 1976-1980, que le commerce à l’intérieur du CAEM connaîtra une 
extension plus forte que celle du commerce avec les pays occidentaux56. On pourrait donc 
supposer que les pays de l’Est se préparent à freiner quelque peu leurs importations en 
provenance de l’Ouest, ce qui se répercuterait immédiatement sur le volume de la 
technologie importée. Mais le vrai problème réside dans les effets qu’auront les crédits 
occidentaux sur la production. S’ils induisent un accroissement de la capacité d’exportation, 
ils permettront des remboursements ultérieurs et seront économiquement sains57.

Du côté américain, on met l’accent sur la nécessité d’augmenter les importations en 
provenance des pays de l’Est. On dit que «en attendant, et sans une expansion continuelle des 
crédits occidentaux, les exportations occidentales ne peuvent que diminuer. Il est peu 
probable que des crédits occidentaux soient indéfiniment disponibles. Mais qu’ils le soient 
ou non, en fin de compte, l’Occident doit aider au paiement de ses exportations en acceptant 
d’importer des biens et services en provenance de l’Est. Cela signifie qu’à un moment donné, 
pour se faire payer ou seulement pour stabiliser leurs créances au niveau actuel, les excédents 
commerciaux occidentaux devront être remplacés par des balances déficitaires»58.

Des craintes portant sur la capacité de remboursement des dettes des pays du CAEM ont 
été exprimées également d’une façon plus concrète. C’est ainsi que Richard Portes estime

52 Joan Parpart Zoeter, art. cit., p. 1361.
53 Ibid., p. 1362.
54 Rapport présenté au Colloque de CESES organisé conjointement avec l’Ecole supérieure des 

sciences économique de Wroclaw (Pologne), juillet 1976.
55 A.Tiraspolsky et B. Despiney, «Les échanges des pays européens du CAEM de 1971 à 1975 — 

Perspectives 1980», Le courrier des pays de l’Est, La Documentation française et Centre d’études 
prospectives et d’informations internationales, Paris, novembre 1976, p. 14.

56 Ibid., p. 16.
57 M. Lavigne, «Une nouvelle phase des relations Est-Ouest: Espoirs et difficultés d’une 

intensification des échanges», Le Monde diplomatique, Paris, septembre 1976. Cité dans Problèmes 
économiques, La Documentation française, Paris, 3 novembre 1976, p. 29.

58 Voir à ce sujet : Allen J. Lenz, «Potential 1980 and 1985 Hard Currency Debt o f the USSR 
and Eastern Europe under Selected Hypotheses», art. cit., p. 186.
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qu’il faudrait dès à présent examiner l’attitude occidentale possible devant «une demande 
des pays de l’Est concernant un moratoire des dettes, demande qui pourrait intervenir à la 
suite des négociations entamées en vue d’accords de ce genre avec les pays en développement. 
Les banques centrales occidentales, les autorités monétaires et les ministres des finances 
devraient examiner différentes approches en vue d’un étalement de la dette des pays de l’Est, 
ou tenir compte des conséquences possibles d’un défaut de paiement». Portes met également 
en garde contre les pressions qui s’exercent à l’Ouest en vue d’introduire une plus grande 
protection et une discrimination à l’encontre des pays de l’Est, étant donné que leurs ventes à 
l’Ouest constituent leur seul moyen de payer leurs dettes. Finalement, Portes suggère «un 
contrôle général des opérations de l’Euromarché et une limitation éventuelle des prêts aux 
pays de l’Est qui serait liée à leurs possibilités économiques et aux politiques poursuivies par 
leurs gouvernements»59. Comment toutes ces politiques différentes, suggérées par des 
auteurs différents, pourraient-elles être mises en œuvre? Les pays du CAEM semblent 
préférer la solution qui consiste à faire pression pour l’introduction d’accords de troc dans les 
marchés qu’ils passent avec l’Ouest. L’extension du recours aux contre-achats et à la 
compensation en témoigne nettement.

4. LES ACCORDS DE CONTRE-ACHATS ET DE COMPENSATION 
COMME MOYEN DE TRANSFÉRER LA TECHNOLOGIE VERS L’EST

a) La notion d’échange compensé

Le terme «échange compensé» recouvre tout un ensemble de transactions dans 
lesquelles les créances d’un pays résultant de la vente de marchandises sont compensées par 
l’achat de produits en provenance du pays importateur. Il s’agit donc de transactions liées où 
le règlement de tout ou partie de la créance en devises fortes se fait au moyen de produits en 
provenance de l’Est60.

On peut distinguer trois catégories principales d’échanges compensés : accords de troc, 
contre-achats et accords de compensation.

Les accords de troc sont des transactions particulières, à court terme (deux ans 
maximum) dans lesquels les achats de biens de l’Est sont spécifiés au moment de la signature 
du contrat. Aucun flux monétaire n’intervient. Il s’agit d’une forme plutôt rare d’échange 
compensé. Le déroulement des transactions s’effectue de la manière suivante61:

— l’entreprise occidentale conclut avec son partenaire oriental un accord sur 
l’échange des produits;

— l’entreprise occidentale livre les marchandises au partenaire de l’Est;
— le paiement de cette livraison s’effectue, soit par la livraison de marchandises à 

l’entreprise occidentale concernée, soit à une autre entreprise désignée par elle;
— si les marchandises en provenance de l’Est sont livrées à un tiers, l’entreprise 

occidentale est payée par ce dernier.
Les opérations de contre-achats sont des accords selon lesquels le vendeur occidental 

fournit à l’acheteur de l’Est la technologie, l’usine ou l’équipement, et accepte d’acheter des

59 Richard Portes, «East Europe’s Debt to the West: Interdependence is a Two-Way Street», 
Foreign Affairs, juillet 1977, pp. 781-782.

60 Jenelle Matheson, Paul McCarthy, Steven Flanders, «Countertrade Practices in Eastern 
Europe», dans East European Economies Post-Helsinki — A Compendium of Papers, op. cit., 
p. 1278.

61 Ibid., pp. 1279-1280.
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produits de l’Est pour une valeur correspondant à un pourcentage du montant de ses ventes. 
Une opération de contre-achat implique deux contrats séparés mais étroitement liés: un 
pour l’achat des produits occidentaux, l’autre pour l’achat des produits des pays de l’Est. Le 
crédit fait partie intégrante des contre-achats, le partenaire de l’Est payant les marchandises 
achetées avec des crédits occidentaux. La part des produits de l’Est constituant les 
contre-achats est généralement inférieure à 100% de la valeur des ventes occidentales 
couvertes par le contrat initial. Il s’agit habituellement de produits ne provenant pas des 
usines ou équipements livrés par l’entreprise occidentale. Le déroulement des transactions 
s’opère de la façon suivante62:

— l’entreprise occidentale conclut avec son partenaire de l’Est un accord de vente 
d’une usine ou d’un équipement ;

— le partenaire de l’Est négocie avec une banque occidentale l’octroi d’un crédit;
— la banque occidentale accorde le crédit au partenaire de l’Est;
— l’entreprise occidentale livre les marchandises au partenaire de l’Est;
— la banque occidentale paie l’entreprise occidentale (totalement ou en partie selon 

les modalités du contrat);
— l’entreprise occidentale signe, avec le partenaire de l’Est, un contrat pour l’achat de 

produits de l’Est ;
— l’entreprise occidentale paie le partenaire de l’Est pour ces produits ;
— l’entreprise de l’Est rembourse les crédits occidentaux;
— si l’entreprise occidentale ne peut pas utiliser les marchandises qu’elle a achetées, 

elle peut négocier leur revente avec une entreprise commerciale ;
— l’entreprise orientale livre les marchandises, soit au partenaire occidental soit à une 

firme désignée par lui;
— l’entreprise occidentale est payée par la firme désignée pour la réception des 

marchandises en provenance de l’Est.
Les accords de compensation comportent deux contrats séparés mais liés prévoyant la 

vente, par l’entreprise occidentale, d’une technologie, d’une usine ou d’un équipement, et 
l’achat réciproque par la même entreprise de produits en provenance de l’Est. Le montant 
des accords de compensation est habituellement nettement plus élevé que celui des accords 
de troc ou de contre-achat, et la compensation s’effectue au cours d’une période beaucoup 
plus longue (10 à 20 ans). Le partenaire occidental achète habituellement les produits 
fabriqués grâce à la technologie, aux usines ou à l’équipement qu’il a livrés. Le déroulement 
des transactions s’effectue de la façon suivante63:

— l’entreprise occidentale conclut un accord pour vendre à son partenaire de l’Est 
l’usine et l’équipement ;

— l’entreprise occidentale s’engage à acheter une partie de la production de l’usine, 
une fois la production commencée ;

— le partenaire de l’Est négocie avec une banque occidentale l’obtention de crédits 
destinés à acheter l’usine et l’équipement occidentaux;

— la banque occidentale offre des crédits d’achat au partenaire de l’Est;
— l’entreprise occidentale livre l’usine et l’équipement au partenaire de l’Est;
— la banque occidentale paie l’entreprise occidentale pour les livraisons;
— une fois la production commencée, le partenaire de l’Est livre une partie de cette 

production à l’entreprise occidentale;
— l’entreprise occidentale paie le partenaire de l’Est pour ses livraisons;
— le partenaire de l’Est rembourse à la banque occidentale le crédit obtenu.
Il ressort de ce qui précède que les échanges compensés concernent essentiellement les 

modalités de paiement des livraisons occidentales. Dans la presque totalité des cas, il s’agit 
des modalités de paiement des livraisons prévues dans les accords de coopération industrielle

62 Ibid., pp. 1279-1282.
63 Ibid., pp. 1281-1284.
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décrits dans le Chapitre 3. Pour les contre-achats et les accords de compensation, il s’agit en 
fait des modalités de remboursement des crédits obtenus à l’occasion de la livraison de 
technologie, d’usines et d’équipements. Les accords de contre-achat ou de compensation ne 
s’ajoutent donc pas aux accords de coopération industrielle conclus entre l’Est et l’Ouest, 
mais constituent une des solutions possibles dans le cadre de ces accords.

En réalité, avec l’accroissement de la dette des pays de l’Est vis-à-vis des pays à monnaie 
forte, les partenaires de l’Est insistent beaucoup pour inclure une proportion de plus en plus 
grande des règlements sous la forme de contre-achats ou de compensation dans les contrats 
de coopération industrielle. Pour les pays du CAEM, la notion de «coopération» commence 
à s’identifier à celle de «compensation» où, bien entendu, le partenaire occidental doit 
procurer le crédit remboursable ensuite par des contre-achats ou des produits fabriqués grâce 
aux usines ou équipements importés64. Dans ce vocabulaire, la notion de «coopération» est 
réservée uniquement aux cas dans lesquels des crédits occidentaux sont accordés, non pas en 
devises mais en produits, ce qui crée souvent une confusion lorsque ce langage sort du cercle 
étroit des spécialistes.

b) Le problème de l’importance des échanges compensés

Il n’existe pas, dans les statistiques du commerce international généralement accessi
bles, d’évaluation du montant des échanges compensés dans le cadre des relations 
économiques Est-Ouest. Pour les opérations de contre-achats, aucune estimation digne de 
foi n’a pu être trouvée. Pour les accords de compensation, nous ne disposons que de listes 
plus ou moins représentatives publiées à diverses occasions (voir Annexe, tableaux 
A-33/A39)65.

Les évaluations présentées dans le tableau 75 sont tirées des listes établies par l’Office of 
East-West Policy and Planning du Département du Commerce des Etats-Unis et de quelques 
renseignements additionnels. Elles portent sur 202 accords signés et sur 16 en cours de 
négociation, l’échantillon n’étant pas complet. La valeur totale des accords dont la valeur est 
connue — quelque 30 milliards de dollars pour la période de 1969-1977 — ne peut être 
considérée que comme approximative et sans doute fortement sous-évaluée (de moitié?).

Le tableau 75 montre que l’Union soviétique occupe une place prépondérante dans les 
accords de compensation conclus depuis 1969. Elle est suivie par la Pologne qui a conclu 
pour 5 milliards environ de tels accords au cours des années 1969-1979. Dans les autres pays 
du CAEM, les accords de compensation n’ont joué qu’un rôle restreint et ils existaient à 
peine en Tchécoslovaquie et en Bulgarie. La Hongrie ne le a introduits pratiquement qu’à 
partir de 1976.

Parmi les pays occidentaux (voir tableau 76), ce sont l’Allemagne, la France, les 
Etats-Unis et l’Italie qui arrivent en tête pour ce qui concerne la valeur des accords de 
compensation conclus. Si on tient compte des accords de compensation en cours de 
négociation (on connaît surtout ceux envisagés avec l’URSS), les Etats-Unis occupent encore 
la première place, suivis de l’Allemagne (voir tableau 77). Les négociations en cours sont 
cependant mal connues et les données du tableau 77 doivent être traitées avec beaucoup de 
prudence.

La part des exportations des pays de l’Est à destination des pays occidentaux 
industrialisés, effectuées à titre de compensation, est difficile à chiffrer. De plus, les prix 
d’après lesquels les évaluations ont été faites ont certainement été plusieurs fois réévalués 
(surtout ceux qui s’appliquent aux combustibles) ce qui fausse particulièrement les 
évaluations des livraisons à effectuer sur une période longue (cinq, dix ou vingt ans). La date 
de conclusion de l’accord (avant ou après 1973) a aussi une signification particulière.

64 lbid., p . 1279.
65 Une liste approximative des accords de compensation conclus entre les pays du CAEM autres 

que l’URSS (Pologne, Hongrie, Roumanie, République démocratique allemande, Tchécoslovaquie et 
Bulgarie) est publiée par Jenelle Matheson et al., art. cit., pp. 1304-1311.
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Tableau 75
Valeur connue de§ accordi de compensation conclus entre 1969 et 1979

Valeur des exportations occidentales en millions de dollars
Total Total Total Nombre

1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1969- 1978- 1969- total
1977 1979® 1979 a accords

Pologne 100:0 71,9 86.7 753.0 1 449.4 1 438.0 128.1 4 029.1 1 330.0 5 359.1 42République démocrariqiie allemande — — — — — 178,0 — 1 540,3 1 32Ô,ü 3 038.3 — 3 038,3 17
Hongrie — = î = _ = 6,0 4,0 86.2 141,1 241.7 3,5 245,2 43
Roumanii — _ _ 04 4.1 = 56,0 1,1 170=0 232,1 18.0 250,1 10
Bulgarie .— — — 120,0 — 18.0 50=0 — _ 111,0 188.0 6
TëhteôslôVâquli — 1,0 — 41=0 44,0 46.0 s 4

Total, 6 pays — 100.0 — 192.3 90.8 937,0 1 559,4 3 066.1 1 867,6 7 773.2 1 351=5 9 124,7 122
URSS 263.0 100.0 235.0 813.0 767.0 g 773.0 4 213.3 6 608,2 594.7 2% 547.2 161=0 22 928=2 10

Total, 7 pays 263.0 600.0 235.0 1 005.3 857,8 9 730,0 5 897,7 9 674=3 2 462,3 30 320,4 1 512.5 32 052.9 202
Nombre d’accord? dent la valeur est ÊQtinuÊ

6 pays _ i _ 2 4 1 11 14 lû 56 3 19 122
URSS 2 1 2 3 4 15 14 17 6 64 2 la 10

Tâtâi 2 2 2 3 1 23 23 31 22 120 J 121 îô î

( = î  FM  d t e ô fd  recensé.«I \=m données pgyr années sfini \ m  ineornpîèles m m  peuvint lire ganildéréfi comme donnant une indteaiien du tmal des aeounis eanelus au remué*-.
àvunv: (  üi^uié à partir m  taWçàus A -u , A-U, A-M* À4l-, A4%, À-.m d f t'Anmx«.



Tableau 76
Répartition des accords de compensation entre les pays occidentaux"

(Seuls sont mentionnés les accords dont la valeur est connue)

Pays occidentaux
Avec l’URSS Avec les six autres pays du CAEM^7

Nombre 
d’accordsc

Valeur des 
exportations 
occidentales" 
(millions de $>

Nombre 
d’accordsc

Valeur des 
exportations 
occidentales^ 

(millions de $V
Autriche 1 1/3 400 4 549.3
Belgique 1 10.8 1 335
Danemark 1 1.5 3 1/2 192
Finlande 1 322 — —

France 15 + 2/3 6 082.1 8 1/2 954
Allemagne 23+ 1/2 + 2/3 4 355.0 12 2 776.3
Italie 12 4 668.3 6 1/2 597
Japon 9 1 528.5 6 940
Pays-Bas — — 1 40
Suède — — 3 357
Suisse — — — —

Royaume-Uni 2 1/2+1/3 261 4 838
Etats-Unis 3 1/2 5 299 14 1 555.2

Total 72 22 928.2 65 9 124.7

a) Seuls les accords dont la valeur est connue ont été mentionnés dans ce tableau. Pour les accords conclus conjointement par des 
firmes de plusieurs pays, une fraction correspondante a été attribuée aux pays concernés.

b) Pologne. Hongrie. République démocratique allemande. Roumanie. Tchécoslovaquie. Bulgarie.
c) Voir a). Ce chiffre comprend les accords généraux qui n'ont pas encore été réalisés.
d) Certains chiffres indiqués dans le tableau 75 comprennent la valeur de l'accord global dont l'accord de compensation ne constitue 

qu'une partie. L'absence de données sur plusieurs accords importants signés compense cependant cette surestimation. Lorsque les chiffres 
disponibles constituent une fourchette, on a pris la moyenne.

Source: Calculé d'après les tableaux A-33. A-34. A-35. A-36. A-37. A-38. A-39 de l'Annexe.

Tableau 77
Répartition entre les pays occidentaux des accords de compensation 

encore en cours de négociation"
(En termes d’exportations occidentales)

Etats-Unis

Allemagne

Japon

Italie

Royaume-Uni

France
Danemark

Total

Nombre
d’accords
recensés

6

2

5

1

3

2
1

20*

Nombre 
d’accords 
indiquant 

la valeur des 
export, occid.

4

2

4

1

1

1
1

13*

Montant des 
export, occid. 
(millions de %)

4 483.0

4 983.0

(■r (
I 2 933.0 I 

1 016.0

1 516.0
934.0
120.0

220.0
300.0
32.0

8 818.0 
à

10 866.0

Valeur 
moyenne 

des accords 
(millions de %)

{ r !l 220.0 l

1 120.8 
à

1 245.8
966.5
à

1 466.5
254.0 
à

379.0
934.0
120.0 
à

220.0
300.0
32.0

678.3
à

835.8

a) Sauf l'accord danois avec la Hongrie, tous les accords indiqués dans ce tableau sont en cours de négociation avec l'URSS.
b) Voir note a) du tableau 76.
Source : Office ofEast-W cst Policy and Planning. Bureau ofEast-W est Trade. US Department o f Commerce. 8 juin 1977. Calculs 

effectués à partir des tableaux A-33 et A-35 de l'Annexe.
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Notons que, selon les évaluations de la Commission économique pour l’Europe des 
Nations Unies, les accords de compensation contribuent pour 1.5 milliard de dollars aux 
exportations annuelles de l’Ouest vers l’Est, alors que les flux dans le sens inverse sont encore 
faibles étant donné que les investissements prévus dans les accords n’ont pas encore été 
réalisés66. Les contre-achats constitueraient par contre une part beaucoup plus importante 
de ce commerce, se situant d’après plusieurs estimations entre 20 à 38% des exportations de 
l’Est vers l’Ouest au cours des années récentes67.

Comme l’indiquent F. L. Altmann et Hermann Clement68, les pourcentages du 
commerce Est-Ouest effectué en compensation ou en contre-achats cités dans la presse 
spécialisée et dans les publications sont souvent imprécis et tendent à assimiler les données 
d’un contrat ou d’un pays à l’ensemble du commerce Est-Ouest. Il faut donc les considérer 
avec beaucoup de prudence et distinguer entre les livraisons en compensation (prévues 
normalement sur une période future assez longue) et les contre-achats qui s’inscrivent dans 
l’immédiat.

Nous avons réuni ces diverses estimations dans le tableau 78. Malgré leur imperfection, 
quelques conclusions peuvent être dégagées: la part des contre-achats est nettement 
supérieure à celle des livraisons en compensation (ou à titre d’accords de compensation) et 
l’importance de ces transactions dans le commerce Est-Ouest tend à croître au cours des 
années 1976-1980.

Il convient de noter que les importations des pays de l’Est au titre des accords de 
compensation se composent essentiellement de machines, d’équipements et d’usines clés en 
main (Voir Annexe, tableaux A-33/A-39) mais on note également des importations de 
matériaux de base très élaborés, notamment dans l’industrie des produits chimiques.

Les livraisons des pays de l’Est au titre des accords de compensation peuvent être 
divisées en deux groupes principaux. Le premier groupe comprend les combustibles (pétrole 
et gaz), le bois et d’autres produits de base faciles à écouler à l’Ouest. Ces produits sont 
habituellement livrés dans le cadre des accords de coopération (compensation) de longue 
durée conclus pour des sommes très importantes et réalisés en majeure partie à l’aide des 
techniques occidentales. Ces produits occupent une place prépondérante dans la valeur des 
livraisons à titre de compensation. Il ressort du tableau A-45 que ces produits (pétrole et gaz, 
produits forestiers, charbon et métaux) représentent pour les quinze prochaines années 
quelque 20 milliards de dollars sur 31 milliards de livraisons à titre de compensation 
recensées pour ce qui concerne l’URSS. Pour les autres pays du CAEM, ce sont surtout les 
livraisons à titre de compensation à fournir par la Pologne qui occupent une place 
importante (voir tableau A-34). Les livraisons de charbon qui ont pu être chiffrées 
représentent plus d’un milliard et demi de dollars (chiffre certainement fortement 
sous-évalué) ; celles de cuivre 1 milliard de dollars et celles de sulfure 670 millions de dollars. 
Notons que les livraisons à titre de compensation (que l’on peut chiffrer) à effectuer par la 
Hongrie, la Roumanie, la Bulgarie et la Tchécoslovaquie sont pratiquement insignifiantes 
(voir tableaux A-35/A-39).

Les autres livraisons au titre de contre-achats ou de compensation sont surtout 
composées de produits «mous» souvent difficiles à écouler. C’est l’extension des livraisons 
de ces produits au titre de la compensation qui pose le problème essentiel. M. Brejnev l’a bien 
souligné au cours du 25e Congrès du Parti, le 25 février 1976 : «actuellement ces accords (de 
compensation) concernent surtout les branches qui produisent les matières premières et les 
produits semi-finis. Mais il serait temps d’étendre la portée de ces accords à l’industrie de 
transformation et de chercher ainsi de nouvelles méthodes de coopération en matière de 
production»69.

66 Economie Survev o f Europe in 1978, Part I; The European Economy in 1978, avant-tirage,
20 mars 1979, p. 129.

67 Ibid.
68 F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.
69 Discours au 25e Congrès du Parti, cité par Wemer Beitel, Problème der Entw icklung des 

Sowjetischen Westhandels, op. cit., p. 68.
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c) Contre-achats et échanges compensés comme moyen de relance des transferts de
technologie vers l’Est
La littérature occidentale insiste à la fois sur les avantages et sur les inconvénients des 

échanges compensés comme moyen de relance des échanges Est-Ouest. Pour les pays de 
l’Europe de l’Est, ces échanges permettent d’améliorer leur balance des paiements, de 
pénétrer les marchés occidentaux, de mettre à jour leur technologie et de stimuler l’intérêt 
des firmes occidentales pour l’amélioration des produits de l’Est70. Ils s’intégrent aussi 
facilement dans la planification du commerce extérieur pratiquée par ces pays. Ils ont 
cependant l’inconvénient de se heurter aux réticences des firmes occidentales à accepter des 
clauses de compensation. Il faudra fabriquer des produits attrayants pour l’Ouest, répondant 
aux normes de qualité occidentales, ce qui peut avoir un impact important sur les plans des 
pays de l’Est.

Pour les pays de l’Ouest, les échanges compensés ouvrent surtout l’accès aux marchés 
des pays de l’Est, ce qui est particulièrement appréciable en période de récession. Les firmes 
occidentales cèdent parfois à l’insistance des pays de l’Est pour conclure des accords 
compensés si le détail des accords de contre-achat est tolérable. Ces échanges constituent 
également une source d’approvisionnement en matières premières et un moyen de réduire 
les coûts de production; de plus, ils permettent de mieux connaître les dangers d’une 
éventuelle concurrence. Mais étant donné que les firmes occidentales vendent difficilement 
les articles de consommation provenant de l’Est, la compétition entre les firmes occidentales 
pour les marchés de l’Est est fortement atténuée. En outre, plusieurs pays de l’Est (l’URSS et 
la Pologne) hésitent à inclure les produits «durs» dans les livraisons faites au titre de la 
compensation71.

On peut en fait se demander si les échanges compensés constituent réellement un 
remède aux dangers présentés par la croissance continue de la dette des pays de l’Est pour le 
commerce Est-Ouest en général, et pour les transferts de technologie vers l’Est. Une 
distinction doit être faite à ce propos entre les produits «durs» faciles à écouler, et les 
produits «mous» pour lesquels les marchés sont difficiles à trouver.

Les produits «durs» — énergie, matières premières, etc. — nécessitent la conclusion de 
contrats d’une portée considérable. Leur valeur augmente fortement, mais leur extension 
n’est pas sans limite. D’autre part, il est impossible de baser la coopération économique 
uniquement sur des échanges complémentaires (technologie dans le sens Ouest-Est et énergie 
et matières premières dans le sens Est-Ouest). Comme l’indiquent Wemer Beitel et Jürgen 
Nôtzold à propos de l’Allemagne, les échanges complémentaires buteraient rapidement sur 
la barrière des besoins limités en matières premières de l’Allemagne72. Le même argument 
est valable pour les autres produits industriels.

Pour abaisser cet obstacle, il faudrait poursuivre les transferts de technologie, même s’il 
devait en découler une diminution de l’écart technologique en faveur de l’Ouest73. En 
d’autres termes, les échanges Est-Ouest doivent viser davantage les produits plus élaborés et 
manufacturés, comme le souhaitait M. Brejnev. Mais de tels échanges butent sur la faible 
qualité et l’assortiment limité des offres des pays de l’Est, et leur extension semble pour le 
moment incertaine. Autrement dit, les pays de l’Est qui refusent d’orienter leur production

70 Jenelle Matheson et al., art. cit., p. 1286. Tel n’est pas l’avis de Lawrence J. Brainard qui 
estime que les accords de compensation constituent un moyen peu efficace de transfert de technologie : le 
vendeur occidental se soucie uniquement de fournir l’usine ou l’équipement, puis il ne s’intéresse qu’à la 
vente ou à l’emploi des produits qui en découlent. Si un goulot d’étranglement imprévu intervient 
(technique ou naturel), le partenaire occidental n’en est pas responsable. Voir Lawrence J. Brainard, 
«Financing Soviet Capital Needs in 1980s», The USSR in the 1980s, Colloque OTAN de 1978, op. cit., 
p. 167.

71 Jenelle Matheson et al., art. cit., p. 1289.
72 Wemer Beitel et Jürgen Nôtzold, op. cit., p. 49.
73 Ibid., p. 50. Les auteurs font volontairement abstraction des effets possibles d’une telle 

politique du point de vue stratégique et du développement.
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Quelques évaluations globales du montant des livraisons de l’Est 
en compensation et en contre-achats

Tableau 78

Année Part des livraisons dans les exportations totales vers l’Ouest Remarques

Vers 19761 15-20% des exportations totales des pays 
industrialisés de l’Ouest

«Paiement en 
produits locaux»

1976/19801 30-40% des exportations totales des pays 
industrialisés de l’Ouest

«Paiement en 
produits locaux»

1975 2 7 milliards de $  ou 28% du commerce 
total entre l’Europe de l’Est et les pays 
industrialisés de POuest (comprenant 
20% des exportations des Etats-Unis)

Estimation de US Advisory 
Committee on East-West 
«Compensation Trade 
Arrangements»

19762 30% (750 millions de $ )  du total 
des échanges Etats-Unis/URSS s’élevant 
à 2,5 milliards de dollars

Vers 19773 25-30% des exportations des pays 
de l’Est vers l’Ouest

1976/19804 38% du commerce entre les Etats-Unis et 
l’URSS en moyenne

Vers 1980 (prévision)5 38% des échanges bilatéraux entre 
les Etats-Unis et l’URSS

Vers 19776 20-30% du commerce soviétique avec 
P Ouest représenté par des contrats 
à long terme basés sur la compensation

Vers 19777 25-30% du commerce de l’Europe de l’Est 
avec l’Ouest

19778 18 milliards de dollars de 
livraisons de l’Est vers l’Ouest 
suivant des accords de compensation

19779 15% de contre-achats. Petite fraction en 
switch, moins 10% en compensation

Vers 1980 (prévision)9 30-40% des livraisons occidentales 
seront payées en compensation

Début 197910 20-38% des exportations des pays de l’Est 
vers P Ouest seront payés en contre-achats

Début 197911 12% obtenus en contre-achats dans 
le commerce entré l’Allemagne et 
l’Union soviétique

1978“ 20% du commerce extérieur soviétique 
avec P Ouest sont représentés par des 
livraisons effectuées dans le cadre 
d’accords de compensation de machines 
et d’équipements

Vers 197812 les contre-achats (Gegengeschäfte) 
représentent 40% du commerce Est-Ouest

Sources :
1 «Current Countertrade Policies and Practices in East-West Trade». Business International, novembre 1976, p. 4, cité par 

F. L. Altmann et Hermann Clement. Die Kompensation als Instrument im Ost-W est-Handel. Verlag G. Olzog. Munich. 1979.' 2  Ibid.
3 J. Stankovsky. Die Kompensationen im Ost- West-Handel. Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche, mars 1978.

p. 12.
4 V. Suchkov, cité par F. L. Altmann et Hermann Clement, op. a t.
5 Neue Zürcher Zeitung. 21 juin 1978. p. 11.
6 Borissov. cité par F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.
1 Bulletin économique pour l'Europe, vol. 29. p. 76.
8 Business Week, cité par F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.
9 Doing Business with Eastern Europe, février 1977. p. V-75. cité par F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.

10 «ECE Reports Mixed Outlook for East-West Trade». Business Eastern Europe. 23 mars 1979. p. 91.
11 «T he Outlook for 1979: Where the Opportunities Lie». Business Eastern Europe. 5 janvier 1979, p. 2.
12 Stanovnik. Secrétaire général de la Commission économique pour l’Europe. Rapport à la Conférence de Vienne (Autriche) du 

5 au 7 mars 1979. cité dans «Ungelöste Wirtschaftsprobleme mit den sozialistischen Ländern». Neue Zürcher Zeitung. 16 mars 1979 (voir 
aussi Süddeutsche Zeitung, du 9 mars 1979. cité par F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.).
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nationale en fonction de la demande de leur marché intérieur peuvent difficilement la 
soumettre à la demande des marchés extérieurs.

On peut donc affirmer que les échanges compensés, sous leur forme actuelle, ne peuvent 
représenter qu’une solution d’appoint. Il semble qu’ils permettent aux pays de l’Est d’exercer 
une pression suffisante sur les pays occidentaux pour faire accepter leurs produits, même si la 
qualité de ces derniers n’est pas assez élevée. Il semble aussi, par conséquent, que ce type 
d’échanges bilatéraux tende à abaisser le niveau des échanges à celui du partenaire le moins 
bien pourvu74.

L’insuffisance des contre-achats et des accords de compensation comme moyen de 
résoudre les difficultés présentes et futures du commerce Est-Ouest dues à l’accroissement de 
la dette des pays de l’Est est bien comprise par les, experts de l’Est et de l’Ouest. Un certain 
nombre de solutions alternatives ont été proposées; elles sont destinées à contourner 
l’opposition soviétique aux opérations en association (joint ventures). Une de ces solutions 
tend à se rapprocher de «ce qu’on pourrait obtenir par des opérations en association (au 
moyen de prêts à long terme se substituant à la propriété de firmes étrangères)». Cependant, 
les «ministres soviétiques du Commerce extérieur et de l’industrie chimique — parmi 
d’autres — ne semblent pas soutenir de tels arrangements75. D’autres solutions alternatives 
prévoient des projets de financement. Une autre solution concerne des «paiements 
anticipés» qui seraient effectués par des groupes de sociétés occidentales, en échange de 
contrats d’exportation à long terme. Une autre encore concerne les «paiements de la 
production» qui donneraient aux créanciers des droits sur les recettes provenant de la vente 
des produits76.

Toutes ces initiatives auront certainement une influence positive sur le commerce 
Est-Ouest et permettront d’éviter une réduction trop importante des échanges. Il ne semble 
pas cependant qu’ils puissent remplacer une division internationale du travail plus 
accentuée, ni une réorientation de la planification des pays de l’Est davantage intéressée par 
la demande (sur les marchés intérieur et extérieur) qui semble être le seul moyen d’apporter à 
long terme un remède aux difficultés de financement des transferts de technologie vers 
l’Est.

74 Pour plus de détails sur les échanges compensés, voir Countertrade Practices in East- West 
Economic Relations, op. cit. Cet ouvrage énumère les avantages et les inconvénients de la pratique des 
échanges compensés.

75 Lawrence J. Brainard, «Financing Soviet Capital Needs in the 1980s», art. cit., p. 169.
76 Ibid..p.\l\.
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Chapitre 7

INFLUENCE DES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE EST-OUEST SUR LES ÉCONOMIES OCCIDENTALES

1. LE PROBLÈME DE L’ÉVALUATION

Toute étude relative aux effets des transferts de technologie sur l’économie devrait tenir 
compte :

— des effets de ces transferts sur la structure des prix internes ;
— de leurs effets sur les revenus ;
— de leurs conséquences sur la répartition des revenus;
— de leur influence sur l’emploi;
— des répercussions qu’ils ont sur l’innovation et le progrès technique interne;
— des répercussions qu’ils entraînent sur les écarts technologiques au niveau 

international.
Une telle étude, comme le souligne un rapport américain récent, est particulièrement 

difficile1. Une ambiguïté considérable existe concernant la signification des termes 
«technologie», «changements de technologie» et «transfert de technologie». Leur mesure 
pose un problème particulièrement aigu car on ne dispose généralement pas de statistiques 
sur les prix, les quantités de produits et les facteurs de production ou, lorsqu’elles existent, 
elles sont peu précises. Plusieurs voies de transfert échappent aux statistiques. Le rapport 
américain conclut : «compte tenu de l’état des recherches concernant les effets des transferts 
de technologie sur le commerce, la production et l’emploi aux Etats-Unis, il est difficile de 
faire même des recommandations sur la façon d’améliorer notre connaissance de ces 
effets»2.

Le rapport recommande simplement de constituer une collection de données: sur les 
achats et les ventes de technologie; sur la quantité de technologie étrangère fournie sous 
licence à un producteur qui n’est pas une filiale; et sur les transferts de technologie ne 
donnant pas lieu au paiement de redevances. Ce rapport recommande également de réunir 
un ensemble de données qualitatives par opposition à des données quantitatives sur ces 
transferts3.

Il s’agit en l’occurrence de recherches très longues. La discussion est cependant déjà très 
largement engagée sur les avantages et les inconvénients économiques des transferts de

1 Technology Transfer: A Review o f the Economic Issues, op. cit., pp. i-iii.
2 Ibid., p. 40.
3 Ibid., p. 41.
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technologie entre l’Est et l’Ouest, et il est intéressant d’évoquer les principaux problèmes 
soulevés, même si l’état de nos connaissances ne permet pas d’en tirer des conclusions. Parmi 
ces problèmes, on peut citer :

— les avantages économiques des transferts ;
— les dangers de la concurrence ;
— les tendances vers l’extension du bilatéralisme et du troc.
L’écart technologique et les besoins des pays de l’Est en technologie occidentale jouant à 

la fois un rôle moteur et «perturbateur» des échanges internationaux, il sera utile de poser les 
conditions d’un retour à l’équilibre.

2. PROBLÈME DES AVANTAGES ÉCONOMIQUES 
DES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE

a) Les perspectives d’extension des marchés et de diversification des sources d’approvi
sionnement

Nous avons souligné dans les Chapitres 2, 3 et 6 le rôle déterminant joué par les 
machines et l’équipement dans l’accroissement des importations en provenance des pays de 
l’OCDE dans les pays de l’Est. L’écart technologique étudié dans le Chapitre 5 explique 
pourquoi les besoins des pays de l’Est dans ce domaine sont immenses, permanents et 
aigus.

Le problème qui se pose alors est de savoir quelles sont les limites objectives de ce flux de 
technologie de l’Ouest vers l’Est. Des crédits et des accords financiers peuvent évidemment 
en repousser la frontière plus en avant mais, à la longue, le financement des importations par 
les pays de l’Est de machines et d’équipements ne peut être assuré que par une extension 
adéquate de leurs exportations4.

Il semble qu’il soit inutile de vouloir démontrer les avantages que présente, pour les pays 
industrialisés, l’exportation de produits manufacturés en général, et de machines et 
d’équipements en particulier. La possibilité d’une production en série, l’accroissement du 
volume de la production et les moyens accrus pour le financement de la Recherche- 
Développement suffisent à les expliquer.

Cependant, lorsqu’on étudie le commerce Est-Ouest, ces avantages sont quelque peu 
atténués par la part relativement faible, dans les exportations totales des pays de l’OCDE, des 
exportations vers les pays du CAEM. Bien que la part des machines dans ces exportations se 
soit située entre 31 et 36% au cours des années 1970-1977 (voir tableau A-7), la part des pays 
de l’Est dans les exportations totales des pays de l’OCDE oscillait entre 2.9 et 4.6 % seulement 
au cours de la même période5. L’impact global de ces exportations sur les économies 
occidentales ne pouvait pas être important.

Dans la mesure où l’on admet que le commerce Est-Ouest doit atteindre un seuil 
significatif pour qu’on puisse parler d’un impact réel des transferts de technologie sur les 
économies occidentales, on est obligé d’analyser, même brièvement, les perspectives 
d’exportation à moyen terme des pays de l’Est vers l’Ouest. Cette étude a été faite par Allen 
J. Lenz et Hedija H. Kravalis, et il semble utile de citer leurs principales conclusions6.

4 Wemer Beitel, Problème der Entwicklung des Sowjetischen Westhandels. Kreditfinanzierung, 
Exporîstruktur, Kooperationsabkommen, op. cit., p. 43. Voir également Allen J. Lenz et Hedija 
H. Kravalis, «A n  Analysis o f Recent and Potential Soviet and East European Export to Fifteen 
Industrialised Western Countries», dans East European Economies Post-Helsinki— A Compendium of 
Papers, op. cit., p. 1057 : «A  long terme, la croissance continue du commerce Est-Ouest doit être basée 
sur la capacité des pays de l’Est d’accroître leurs exportations vers l’Ouest permettant des gains en 
devises, plutôt que sur l’accroissement de la dette qui a été fortement alimentée par la croissance récente 
des importations soviétiques et Est-européennes».

5 Statistiques du commerce extérieur, OCDE, Paris, Série A.
6 Allen J. Lenz et Hedija H. Kravalis, art. cit., pp. 1055-1131.
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Dans les exportations de V Union soviétique vers les pays industrialisés de l’Ouest7, une 
place dominante a été prise au cours des années 1972-1976 par les produits énergétiques dont 
la part est passée de 28% en 1972 à 53.2% en 19768. Une extension relativement modérée 
des exportations soviétiques de produits énergétiques vers l’Ouest est envisagée dans le Plan 
1976-1980 tant à cause de l’accroissement de la consommation interne qu’en raison des 
difficultés rencontrées pour développer les ressources de la Sibérie. Un récent rapport de la 
CIA prévoit un arrêt de la croissance de la production pétrolière soviétique au début des 
années 1980 et une baisse, en 1985, de quelque 100 millions de tonnes par rapport à 1980, ce 
qui pourrait avoir des conséquences sérieuses sur les 44% des recettes soviétiques en 
monnaies fortes obtenues en 1976 grâce aux exportations de pétrole9. Les exportations 
soviétiques de gaz, surtout en échange de tubes pour les pipelines sont cependant appelées à 
augmenter. Il en est de même des exportations de platine, d’aluminium, de diamants, de 
chrome, de nickel, de bois et de coton qui pourraient augmenter en volume et bénéficier de la 
hausse probable des prix mondiaux,0.

L’exportation de produits manufacturés soviétiques, qui représentent actuellement 4% 
du volume total, sera probablement faible. Ceci est dû aux problèmes de qualité, de style, de 
service, etc. L’Union soviétique pourrait pourtant se joindre au petit groupe des pays 
exportateurs de machines. Mais certains observateurs estiment que ses dirigeants, tout en 
affichant, en apparence, une volonté d’étendre les exportations dans ce domaine, sem
blent vouloir donner à moyen terme priorité aux exportations de matières premières11.

Dans les exportations polonaises vers les pays occidentaux industrialisés, les produits 
énergétiques et les matières premières paraissent en bonne position (charbon, cuivre, acide 
sulfurique) et pourraient augmenter en volume et bénéficier de la hausse probable des prix 
mondiaux12. Il est cependant peu probable que la deuxième catégorie importante en volume 
des exportations polonaises — viande et produits dérivés — puisse procurer à l’avenir des 
rentrées importantes de devises étant donné les incertitudes qui caractérisent la production 
agricole et l’accroissement de la demande interne.

Les exportations polonaises de produits manufacturés — tracteurs, bateaux, automo
biles, produits de l’industrie légère — pourraient bénéficier des importations massives de 
technologie occidentale effectuées de 1971 à 197513. Leur expansion sera cependant freinée 
par les problèmes traditionnels de qualité, de façonnage et de service après-vente. Les 
produits manufacturés, comme les chaussures ou les vêtements, qui ont été acceptés à 
l’Ouest pourraient se heurter à des restrictions des importations à l’Ouest. Les produits 
semi-manufacturés pourraient également faire l’objet de restrictions à l’importation du fait 
que les producteurs occidentaux de produits chimiques, de produits du fer et de l’acier, et de 
textiles cherchent à dresser des barrières contre un accroissement des importations,4.

Les plans de la République démocratique allemande prévoient une forte expansion des 
exportations de produits manufacturés, surtout de biens d’équipement. Il n’est cependant 
pas certain que ces plans aboutissent à des résultats positifs. Malgré leur compétitivité, ces

7 Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis, France, Italie, Japon, 
Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse.

8 Hedija H. Kravalis, «Soviet-East European Export Potential to Western Countries», dans 
Issues in East- West Commercial Relations, op. cit., p. 172 ; Allen J. Lenz et Hedija H. Kravalis, art. cit., 
p. 1062.

9 Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 170. Voir aussi le Chapitre 4.
10 Allen J. Lenz et Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 1075; Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 170.
11 Le terme «  lip service »  est utilisé par Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 171. Une idée similaire est 

exprimée par Werner Beitel : Probleme der Entwicklung des Sowjetischen Westhandels. Kreditjinan- 
zierung, Exportstruktur, Kooperationsabkommen, op. cit., p. 46, qui cite la position prise par Leonid 
Brejnev le 25 février 1976: «les calculs montrent que les matières premières resteront à l’avenir des 
postes importants dans nos exportations. En même temps, la part des produits des industries de 
transformation augmentera d’une façon considérable».

12 Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 171.
13 Allen J. Lenz et Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 1075.
14 Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 171.
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produits sont difficiles à placer en République fédérale d’Allemagne, étant donné le niveau 
industriel élevé de ce pays, car ils souffrent de défauts de qualité, du manque de pièces 
détachées, etc. Par ailleurs, l’industrie de la République démocratique allemande travaille à 
pleine capacité. L’extension de la production dépend donc des gains de productivité et des 
importations de machines occidentales15.

Les possibilités d’exportation de la Tchécoslovaquie vers les pays occidentaux 
industrialisés dépendent surtout de la modernisation de son industrie de transformation qui 
dépend elle-même d’un accroissement des importations en provenance de l’Occident. Mais 
les dirigeants tchécoslovaques modèrent au maximum l’augmentation de leur dette et 
préfèrent couvrir les importations par des exportations. Il faudrait un fort accroissement des 
exportations vers l’Ouest pour répondre aux besoins16.

Le plan quinquennal hongrois couvrant la période 1976-1980 prévoit pour le 
commerce extérieur un développement plus important que celui de l’économie dans son 
ensemble. Il est prévu d’intensifier le commerce en direction de l’Ouest — surtout les 
exportations vers les pays en développement où les produits manufacturés hongrois sont plus 
faciles à vendre que dans les pays occidentaux industrialisés. Le désir de la Hongrie de 
développer son potentiel industriel repose sur les importations possibles de technologie 
occidentale, de licences, d’usines et d’équipements. La Hongrie s’efforcera de maintenir ses 
exportations de denrées alimentaires qui représentent 30% de ses rentrées en devises fortes, 
et de multiplier ses exportations de produits manufacturés. Les difficultés à pénétrer les 
marchés occidentaux constituent un obstacle considérable malgré certaines performances 
commerciales des dirigeants hongrois17.

Les chances de la Roumanie d’accroître ses exportations vers les pays occidentaux 
industrialisés semblent douteuses,8. La Roumanie s’efforce de maintenir la croissance de ses 
exportations de produits pétroliers et de pousser les exportations des industries légères 
(textiles, habillement, etc.).

Pour la Bulgarie, le commerce avec l’Ouest paraît être une activité marginale. La 
Bulgarie poursuivra ses importations de machines, d’électronique et de produits chimiques 
occidentaux pour des projets spécifiques et s’efforcera d’étendre ses exportations vers les pays 
en développement19.

Lenz et Kravalis concluent que l’expansion des exportations des pays du CAEM vers 
l’Ouest industrialisé dépend de trois conditions20:

— accroissement du volume physique des produits disponibles pour l’exporta
tion;

— pénétration accrue des marchés occidentaux;
— taux de l’inflation occidentale (plus ce taux est élevé plus les exportations sont 

faciles).
Pour plusieurs observateurs occidentaux, une hausse des prix des matières premières est 

à prévoir au début des années 19802I. Cette hausse, accompagnée de la réalisation de 
plusieurs projets de développement et d’extraction de matières premières, surtout en URSS 
et en Pologne, pourrait favoriser un accroissement des recettes des pays de l’Est découlant de 
leurs exportations vers les pays à monnaie forte22. Les pays de l’Est européen pourraient 
aussi vaincre certains problèmes concernant la qualité des produits exportés et restructu
rer leurs exportations de façon à réduire les obstacles posés par les restrictions occiden
tales23.

15 Allen J. Lenz et Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 1095.
16 Ibid., p. 1103.
17 Ibid., pp. 1120-1121.
18 Ibid., p. 1111.
19 Ibid., p. 1127.
20 Ibid., p. 1128. Il ne faut évidemment pas oublier que l’importance de ces conditions varie 

selon le niveau de développement d’un pays occidental donné.
21 Hedija H. Kravalis, art. cit., p. 171.
22 Ibid., p. 171.
23 Ibid., p. 171.

298



b) Les incidences des transferts de technologie sur remploi dans les pays occidentaux 
industrialisés
Le problème du chômage sensibilise fortement l’opinion dans les pays occidentaux. En 

chiffres absolus, le nombre des chômeurs a atteint un niveau considérable dans tous les pays 
occidentaux industrialisés. En 1977, il était de 6.9 millions aux Etats-Unis, de 1.5 million au 
Royaume-Uni et en Italie, de 1.1 million au Japon et en France, respectivement, et de 
1060 000 (en 1976) en Allemagne24. En pourcentage25, il était de 8.1 au Canada, de 7.0 aux 
Etats-Unis26, de 7.1 en Italie, de 6.3 au Royaume-Uni, de 4.6 en Allemagne, mais de 2.0 
seulement au Japon27.

Dans les pays à économie de marché, un chômage à caractère très saisonnier et 
temporaire est considéré comme «normal»; il provient du fait qu’à tout moment — même 
en période de suremploi — un certain pourcentage de la population active change d’emploi. 
Il s’agit donc d’un processus normal d’ajustement de la production à la demande au moyen 
du mécanisme du marché28. Le niveau de ce chômage «normal» varie d’un pays à l’autre. 
Aux Etats-Unis, il se situe aux environs de 3-4%, alors qu’en France il est de 1 à 1.5%29. Nous 
voyons donc que le chômage effectivement connu dans les pays occidentaux industrialisés 
dépasse fortement ce niveau et que les inquiétudes du public sont parfaitement légi
times.

Ce chômage «anormal» en Occident a plusieurs causes. Il y a tout d’abord un chômage 
structurel dû aux défauts d’ajustement entre les structures géographiques et qualitatives de la 
demande et celles de l’offre d’emploi. En France, par exemple, il existe un déficit croissant de 
la main-d’œuvre nécessaire à l’exécution des tâches pénibles ou socialement déconsidérées, 
et un surplus énorme de candidats aux métiers «nobles». Il y a aussi un chômage 
conjoncturel et de type inflationniste30 qui provient à la fois de la substitution du capital au 
travail (accélérée par la hausse des coûts salariaux), de l’insuffisance des investissements 
productifs (déterminée par une baisse de la rentabilité du capital due à l’augmentation des 
coûts salariaux), et de l’impossibilité d’élever le taux de croissance du Produit intérieur brut à 
un niveau compatible avec le plein emploi à cause d’un niveau trop élevé des coûts 
salariaux31.

Compte tenu de l’ampleur et de l’actualité du problème du chômage dans les pays 
occidentaux industrialisés, il est important de souligner le rôle des transferts de techniques en 
général, et de ceux vers l’Est en particulier. Il semble qu’aucune étude de fond de ce 
problème, surtout portant sur les relations Est-Ouest, n’a été publiée pour le moment. 
Comme l’indiquent F. L. Altmann et Hermann Clement, tout changement de structure 
induit par le commerce extérieur affecte l’emploi : il le crée dans certains secteurs et le réduit 
dans d’autres. Cependant, du fait que le commerce Est-Ouest s’effectuait récemment surtout 
sur la base de crédits, la création d’emplois a certainement été prépondérante à l’Ouest32.

24 Bulletin mensuel de statistique, Nations Unies, New York, juin 1978, pp. 17-20.
25 Le pourcentage de chômeurs est le rapport entre le nombre de travailleurs en chômage dans 

un groupe donné pendant une période donnée et l’effectif total des personnes employées et des chômeurs 
dans ce groupe, pendant la même période.

26 Aux EtatSrUnis, on a enregistré une baisse du chômage: de 9% au début de 1975 à 6% au 
printemps 1978. « L ’évolution du chômage dans les grands pays industrialisés», dans Problèmes 
économiques, La Documentation française, Paris, 2 août 1978, pp. 19-22.

27 Bulletin mensuel de statistique, op. cit., juin 1978, pp. 17-20.
28 Morris Bomstein, «Unemployment in Capitalist Market Economies and Socialist Centrally 

Planned Economies», The American Economic Review, mai 1978, p. 39.
29 Ibid., p. 39, et Jean Marczewski, Inflation et chômage en France, Paris, 1977, p. 167.
30 Jean Marczewski, op. cit., p. 167.
31 Ibid., p. 168. Notons qu’on observe aussi un chômage saisonnier, temporaire et même 

structurel dans les pays à économie planifiée, ainsi qu’un chômage larvé dû au sous-emploi. Morris 
Bornstein, «Unemployment in Capitalist Market Economies and Socialist Centrally Planned Econo
mies», art. cit., pp. 38-42.

32 F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.
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Mais le remboursement des crédits et les livraisons qui suivront pourraient avoir des 
influences négatives sur l’emploi.

Une étude à ce sujet reste à faire et elle devrait établir une distinction entre trois 
conséquences des transferts:

— création d’emplois consécutive à l’exportation de machines et d’équipements vers 
l’Est;

— réduction de l’emploi due à la concurrence des pays de l’Est, provoquée ou non par 
les ventes de techniques nouvelles ;

— ralentissement de la progression de l’emploi dû aux exportations de capitaux vers 
l’Est, capitaux qui pourraient être employés à l’intérieur du pays exportateur.

Il est intéressant de noter qu’on trouve surtout dans la presse des arguments relatifs à la 
première catégorie qui aide à justifier les exportations, la seconde mettant en garde contre les 
politiques jugées trop libérales dans ce domaine. Les conclusions sont, dans les deux cas, 
«connues à l’avance». Le troisième type est assez rarement mentionné, alors que Y ampleur 
des exportations de capitaux, portant essentiellement sur la livraison d’usines ou d’équipe
ments, peut facilement avoir une incidence sur l’emploi dans le pays exportateur33. Comme 
le problème de la concurrence venant des pays de l’Est sera abordé plus loin, nous ne citerons 
ici que quelques exemples de prises de position dont l’argument en faveur des exportations de 
technologie vers l’Est est l’emploi.

L’affirmation la plus intéressante — qui mériterait d’être appuyée par des calculs — est 
celle du vice-président du Comité soviétique pour la science et la technique, Dzerman 
Gvishiani. Au cours d’une conférence de presse, tenue à Vienne, sur l’endettement des pays 
de l’Est (qu’il juge temporaire), il a affirmé que les exportations vers l’Est procurent du travail 
à 2 millions de personnes à l’Ouest34.

Des déclarations similaires, bien que moins générales, ont été faites à l’Ouest, surtout 
aux Etats-Unis. Comme nous l’avons indiqué au Chapitre 4, un haut responsable du 
département du Commerce des Etats-Unis a affirmé que l’exportation par les Etats-Unis vers 
l’URSS de produits d’une valeur de 1,8 milliard de dollars a permis la création de 
65 000 emplois35. D ’autres prises de position, comme celle de Rogers Morton, secrétaire au 
Commerce des Etats-Unis (août 1975), lient directement les restrictions stratégiques des 
Etats-Unis à la diminution de l’emploi et utilisent l’argument de l’emploi pour préconiser 
l’accroissement des transferts de technologie non stratégique vers les pays de l’Est36. Les 
prises de position les plus nettes proviennent des secteurs de la technologie de pointe, où la 
démarcation entre les produits d’intérêt stratégique et les autres est difficile à tracer, et elles 
sont destinées à influencer la politique d’embargo pratiquée par les gouvernements 
occidentaux. L’exemple le plus net dans ce domaine est la prise de position du président de 
Control Data Corporation, William C. Norris, qui constitue un plaidoyer en faveur de la 
suppression des restrictions concernant la vente d’ordinateurs à l’Est37. Dans un article, 
Norris estime que «par des initiatives plus positives, incluant un assouplissement modéré 
des directives en matière de contrôle des exportations, et une coopération plus étroite entre le 
gouvernement et le monde des affaires, les exportations de technologie avancée vers ces pays 
(le bloc communiste) augmenteraient de plusieurs milliards de dollars par an et permet
traient de créer des centaines de milliers d’emplois aux Etats-Unis»38. Il a ajouté, comme il

33 II convient cependant de signaler l’intéressante prise de position de Jack Baranson à ce sujet : 
«Technology Exports can Hurt US», Foreign Policy, 1976, pp. 191 -192. Baranson voit un danger pour 
l’emploi américain dans les industries clés: automobile, aéronautique, électronique civile et industrie 
chimique.

34 «Ungelöste Wirtschaftsprobleme mit den sozialistischen Ländern», Neue Zürcher Zeitung,
16 mars 1979.

3 5 Arthur Downey, ancien Deputy Assistant Secretary ofCommerce for East-West T rade, dans 
Détente, op. cit., p. 22.

36 Rogers Morton, op. cit., pp. 19 et 48-49. Voir également le Chapitre 4.
37 William C. Norris, art. cit., pp. 99-103. Voir également le Chapitre 4.
38 Ibid., pp. 101-102. Voir également le Chapitre 4.
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a été indiqué au Chapitre 4, que la vente des plus grands ordinateurs et des équipements 
annexes permettrait d’atteindre en dix ans un niveau de 150 000 emplois par an.

Ces idées ne sont pas partagées par tout le monde. A l’occasion de la visite de Leonid 
Brejnev à Bonn, en 1978, le Syndicat des travailleurs de l’industrie chimique allemande (IG 
Chemie) a mis en garde contre les engagements de paiement en compensation liés aux projets 
de construction d’usines à Tomsk et à Tobolsk. Les livraisons d’éthylène, d’ammoniaque, de 
propylène, de benzène et de styrène pourraient gêner l’industrie allemande dont la 
production est excédentaire39. Des critiques plus virulentes ont été faites par Charles 
Levinson, secrétaire général de la Fédération internationale des travailleurs de la chimie, 
située à Genève, dans son ouvrage Vodka-Cola40. Sa Fédération a récemment critiqué 
l’intention de Firestone Tyres de fermer une fabrique en Suisse et de remplacer sa production 
par les livraisons faites dans le cadre des opérations en association avec les pays de 
l’Est41.

Que les chiffres cités soient exacts ou non, il semble indispensable de placer le problème 
de l’emploi et du chômage dans un contexte général avant de tirer des conclusions. Etant 
donné la grande émotion que suscite la question et ses répercussions importantes, une étude 
approfondie faisant ressortir les incidences des transferts de technologie sur l’emploi dans les 
pays occidentaux industrialisés semble s’imposer d’urgence.

c) Les transferts de technologie sont-ils profitables ?

Dans les sociétés occidentales, où les décisions finales au sujet des exportations se font 
au niveau des entreprises, le profit découlant des transactions constitue le critère essentiel. 
Les renseignements sur les profits réalisés par les entreprises occidentales lors de transferts de 
technologie vers l’Est sont très difficiles à obtenir, le secret des affaires constituant un 
obstacle majeur. Comme on ne dispose pas de résultats de recherches approfondies et 
difficiles sur ce sujet, on ne peut se baser que sur des indications plus ou moins précises. Les 
enquêtes auprès des dirigeants des entreprises exportant de la technologie vers l’Est peuvent 
apporter une contribution de valeur.

L’enquête menée auprès des entreprises américaines par Robert W. Clawson et William 
F. Kolarik Jr., de Kent State University, au cours de laquelle environ 500 chefs d’entreprise 
ont été interrogés, a permis d’obtenir pour la première fois des prises de position 
représentatives et de « première main» sur le sujet42. Les réponses à cette enquête portant sur 
la profitabilité des transferts de technologie dans le commerce américano-soviétique sont 
résumées dans le tableau 79.

Il est intéressant de relever que plus des trois quarts des dirigeants d’entreprise ayant 
répondu à l’enquête considèrent ces transactions comme profitables. Le pourcentage est plus 
fort quand il s’applique au monde des affaires américain (US business community) plutôt 
qu’à des entreprises prises individuellement. Les réponses des entreprises ne varient pas 
selon qu’elles ont ou non conclu un accord de coopération scientifique et technique avec les 
autorités soviétiques. Les réponses sont cependant plus positives lorsqu’elles émanent de 
firmes vendant de la technologie de pointe. Les interviews personnelles menées par les 
auteurs de l’enquête expliquent ce phénomène: les entreprises de commerce extérieur 
soviétiques accordent une priorité plus grande à certaines technologies de pointe, comme le 
traitement électronique des données, les instruments, etc., dans lesquelles les Etats-Unis ont 
une position de quasi monopole pour certains produits43. Les organismes soviétiques de 
commerce extérieur n’ont alors que peu de possibilités de faire jouer la concurrence parmi les

39 «Chemical Buy-Back: Were Will It Ail Lead?», Business Eastern Europe, 9juin 1978, 
p. 178.

40 Charles Levinson, Vodka-Cola, Editions Stock, Paris, 1977.
41 «Chemical Buy-Back: Where Will It Ail Lead?», art. cit., p. 178.
42 Robert W. Clawson et William F. Kolarik, Jr., art. cit.
43 Ibid., p. 18.
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vendeurs occidentaux, surtout dans les périodes ascendantes de la conjoncture, lorsqu’une 
situation de marché a tendance à exister pour les vendeurs. Les firmes américaines ont 
souvent la réputation de produire des techniques de très haute qualité dans leur secteur, alors 
que l’URSS tient à acheter «les meilleures techniques», ce qui avantage les entreprises 
américaines. Dans ce cas, les prix obtenus sont très favorables44.

Il convient de noter que les hésitations dans certaines réponses sur la question de la 
profitabilité s’expliquent parfois par les pertes subies sur un premier contrat (alors qu’un 
deuxième, plus profitable, était possible) ou par le fait que les firmes en étaient encore au 
stade de la négociation d’un premier contrat45. Parmi les réponses négatives, on trouve celles 
des entreprises qui ont perdu de l’argent sur leur premier contrat avec les Soviétiques, 
entreprises n’ayant très souvent aucune expérience du marché soviétique46.

Plus récemment, des données intéressantes sur la rentabilité du commerce Est-Ouest 
effectué d’après des accords de contre-achats ont été recueillies au cours de l’enquête menée 
par Franz-Lothar Altmann et Hermann Clement auprès de 694 entreprises allemandes (et 
des chambres de commerce, des associations, etc.) en 197847.

Tableau 79
Rentabilité des échanges entre les Etats-Unis et l’URSS

Pourcentages

Pour les milieux d’affaires américains Pour les entreprises américaines
Réponses des entreprises

Oui
Ne sait 

pas/c’est 
selon

Non Oui
Ne sait 

pas/c’est 
selon

Non

Vendant des technologies 
de pointe* 79.7 12.2 8.1 79.7 4.3 15.9

Ne vendant pas de 
technologies de pointe ̂ 75.6 13.4 11.0 68.9 12.2 18.9

Ayant un accord de coopération 
scientifique et technique0 81.6 10.5 7.9 73.7 10.5 15.8

N’en ayant pas^ 75.2 14.5 10.3 75.0 7.7 17.3

a) 74 réponses concernant les milieux d'affaires américains. 69 réponses concernant la rentabilité d'une entreprise donnée.
b) 82 réponses concernant les milieux d'afTaires américains. 74 réponses concernant la rentabilité d'une entreprise donnée.
c) 38 réponses concernant les milieux d'afTaires américains. 38 concernant la rentabilité d'une entreprise donnée.
d) 117 réponses concernant les milieux d'afTaires américains. 104 réponses concernant la rentabilité d'une entreprise donnée.

Source: Robert W. Clauson et William F. Kolarik. Jr.. art. cit., tableaux 5 et 6.

Une des questions posées (qui a reçu 98 réponses) concernait la manière selon laquelle 
les entreprises absorbaient les coûts supplémentaires consécutifs aux contre-achats : 26 % des 
entreprises les ont couverts par l’augmentation des prix de leurs exportations, 7% par la 
réduction des prix des produits obtenus en compensation, et 47% n’ont pu les couvrir que 
partiellement. Les autres — 18% — n’ont pas pu les couvrir dans le cadre de l’affaire 
concernée48.

L’enquête de F. L. Altmann et Hermann Clement tente de donner une réponse à la 
question de savoir si les contrats de compensation et de contre-achats sont plus profitables 
que des contrats ordinaires. Sur 95 réponses à cette question, 2% seulement affirment qu’ils

44 Un dirigeant interrogé à ce propos a répondu : «nos ventes au bloc oriental (y compris l’URSS) 
nous donnent le taux de profit le plus élevé. Ils ne chicanent pas sur le prix». Ibid., pp. 18-19.

45 Dans certains cas, l’entreprise ayant passé le contrat était une filiale dont la comptabilité est à 
la chaige de la société-mère et ne fait pas apparaître séparément la rentabilité des opérations avec 
l’URSS. Ibid. p. 17.

46 Ibid. Il ne nous est évidemment pas possible de juger la mesure dans laquelle les vues de 
Clawson et Kolarik représentent les opinions des hommes d’affaires occidentaux.

47 F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.
48 Ibid.
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le sont, 36% estiment que la profitabilité est la même, et 59% sont d’avis qu’elle est plus 
faible. Les 2% concernent une petite et une moyenne entreprises. Il apparaît donc que les 
entreprises occidentales n’acceptent ce genre de transactions que si elles y sont poussées par 
la nécessité. Le fait qu’il a été difficile pour les firmes allemandes d’inclure dans les contrats 
les coûts supplémentaires consécutifs à la compensation et aux contre-achats ressort 
nettement des réponses sur le mode de fixation des prix.

A une autre question portant sur le mode de fixation des prix, 41 % des 96 réponses 
indiquaient que les prix des contrats avaient été fixés d’après les prix mondiaux, 36% 
indiquaient que les prix avaient été fixés d’après ceux en vigueur en Allemagne, et 4% 
seulement des réponses faisaient état de prix basés sur ceux des produits similaires exportés 
de l’Est vers l’Ouest49. Les chambres de commerce indiquaient même que dans 2/3 des cas, 
ces prix étaient plus faibles — surtout pour la Roumanie, la Bulgarie et la Pologne. Dans 
aucun cas on ne faisait état de prix plus élevés que ceux des contrats ordinaires50.

Les enquêtes citées ne peuvent pas donner une image complète du problème car chaque 
réponse est comptée comme unité, indépendamment de la valeur du contrat51. Dans certains 
cas cependant, quand il s’agit de grands projets d’investissement en URSS, se montant à 
plusieurs milliards de dollars, les contrats impliquent des risques financiers résultant d’un 
engagement à long terme, et une certaine interdépendance. Plusieurs firmes américaines 
craignent d’engager de l’argent, de la technologie, de l’équipement, ainsi que leur capacité de 
gestion en URSS, sans aucun rendement immédiat, et de dépendre d’événements politiques 
imprévus. Lorsqu’enfin la production démarre, les paiements se font sous la forme de 
livraisons de pétrole, de gaz, etc., ce qui implique une dépendance vis-à-vis de l’URSS pour 
des produits d’intérêt stratégique52.

Pour la vente d’usines «clés en main», la concurrence que se font les entreprises 
occidentales est tellement ardue que la plupart d’entre elles sont prêtes à vendre à n’importe 
quel prix, même sans profit, car elles sont persuadées qu’elles tireront des profits d’une 
deuxième opération (qu’elles n’obtiendront peut-être jamais)53. Dans un cas cité, la firme 
occidentale ayant obtenu un marché a rencontré des difficultés inattendues causant des coûts 
additionnels d’installation de l’usine qui ont absorbé la plus grande partie de sa marge de 
profit déjà bien maigre54.

Les réponses favorables de l’enquête citée quant à l’avantage des transactions Est-Ouest 
pour le monde des affaires dans son ensemble ne sont pas non plus toujours confirmées par 
ailleurs. Selon Marshall Goldman et Raymond Vemon, par exemple, il y a un risque sérieux 
que les entreprises privées américaines vendent aux partenaires soviétiques le savoir-faire à 
un prix inférieur au coût d’opportunité et au coût social total pour les Etats-Unis55. Les 
raisons en sont bien simples. Quand une firme a développé une technologie unique, une 
grande partie de ses coûts totaux a déjà diminué. Le coût de livraison de cette technologie à 
un nouvel acheteur ne constitue qu’une faible partie des dépenses totales de l’entreprise. En 
d’autres termes, le coût marginal de ces ventes supplémentaires est beaucoup moins élevé 
que le coût total de production et de vente. Toutefois, du point de vue de la firme, une vente 
supplémentaire est bénéfique puisque le prix de vente est supérieur au coût marginal56.

49 Ibid.
50 Ibid
51 F. L. Altmann et Hermann Clement font cependant une distinction entre entreprises petites, 

moyennes et grandes. L’importance des contrats conclus par ces entreprises n’est pas donnée dans les 
tableaux qu’ils ont établis.

52 Franklyn D. Holzman, International Trade Under Communism, op. cit., pp. 163-164.
53 «Selling Turnkey Plants to Eastern Europe: Profitability Questioned», Business Eastern 

Europe, 9 septembre 1977, pp. 281-282.
54 Ibid., p. 281.
55 Marshall I. Goldman, «US Policies on Technology Sales to the USSR», dans East-West 

Technological Co-operation, Colloque de l’OTAN, 1976, op. cit., p. 111.
56 Ibid.
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L’intérêt national est aussi en cause dans la mesure où la R-D a été en grande partie 
financée par des fonds publics, et lorsque le produit peut avoir des applications mili
taires.

Pour combattre ces effets indésirables, Marshall Goldman et Raymond Vemon 
proposent la création d’un organisme public dont les fonctions seraient les suivantes: 
fixation d’un prix représentant un gain social net pour les Etats-Unis; prise de mesures 
permettant de réduire les effets indésirables liés à la transaction, parmi lesquelles le refus 
d’octroi de crédits de l’Eximbank. Ils pensent aussi qu’il faudrait fixer une limite — par 
exemple 5 millions de dollars — à partir de laquelle les ventes de technologie seraient 
soumises à l’examen des autorités fédérales57.

3. LES DANGERS DE LA CONCURRENCE

a) L’évolution des importations en provenance des pays de PEst dans les secteurs sensibles
à la concurrence

La forte expansion des exportations de technologie occidentale vers l’Est au cours de la 
première moitié des années 70 pose le problème de l’impact possible de ces exportations sur 
les économies occidentales. Les pays de l’Est ne deviendront-ils pas capables, grâce à leur 
potentiel économique accru, de concurrencer les pays occidentaux dans les secteurs où la 
concurrence est déjà assez sévère en Occident?

Comment définir les secteurs sensibles à la concurrence des pays de l’Est ? Une étude du 
département du Commerce des Etats-Unis vient d’être publiée qui prend comme critère le 
fait que dans les industries en question, des actions légales ont été prises contre les 
importations des pays de l’Est. Une telle définition est reconnue comme arbitraire, mais elle 
est adoptée faute d’un critère plus direct58.

La liste adoptée exclut les secteurs des matières premières, des produits agricoles et des 
produits pharmaceutiques. Elle classe les secteurs en « fortement sensibles» et «modérément 
sensibles» (voir tableau 80), selon qu’il s’agit d’un problème général, largement connu dans 
les pays industrialisés (textiles, habillement, acier, chaussures) ou d’un problème concernant 
des secteurs mentionnés occasionnellement ou exposés à certains risques.

Le tableau 80, qui résume les résultats de cette étude, fait ressortir que, malgré une 
croissance très forte en valeur des importations occidentales dans ces secteurs, la part des 
pays à économie planifiée dans le total des importations des pays occidentaux industrialisés 
est restée — à quelques exceptions près — stable pour ce qui concerne les produits étudiés. 
Les seuls secteurs dans lesquels on enregistre une augmentation sont les fibres textiles et un 
certain nombre de produits chimiques. La fibre textile concernée est le coton en provenance 
d’URSS, et 60% des produits chimiques concernés proviennent également d’URSS. Mais ce 
poste comprend aussi l’uranium dont les exportations par l’Union soviétique ont triplé en 
197759.

Cette étude comporte également un examen plus détaillé des secteurs de l’acier et de 
l’habillement. Pour ce qui concerne l’acier, l’étude constate que la croissance des 
exportations vers l’Ouest n’a été que de 34% entre 1973 et 1977, alors que l’augmentation 
totale des exportations des pays à économie planifiée vers l’Ouest a été de 58 % au cours de la 
même période. Les auteurs concluent que les pays concernés n’ont pas cherché à utiliser les

57 Ibid., p. 117.
58 Karen Taylor et Deborah Lamb, «Communist Exports to the West in Import-sensitive 

Sectors», dans Issues in East-West Commercial Relations, op. cit., pp. 129-131.
59 Ibid., pp. 132-133.
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produits du fer et de l’acier comme moyen de gagner des devises fortes60. Concernant 
l’habillement, les importations occidentales ont augmenté de 82% entre 1973 et 1977, 
c’est-à-dire plus fortement que le total des importations (58%), mais leur part dans le total 
des importations est tombée de 7.7 % en 1973 à 7.3 % en 197761. La part de certains produits a 
cependant augmenté: sous-vêtements féminins et pour enfants (10.8%), mouchoirs (14.8%), 
vêtements pour hommes ( 10.1 %) et vêtements en fourrure (10.7%)62.

L’étude conclut qu’en général les exportations des pays à économie planifiée ne sont pas 
concentrées dans les secteurs sensibles et que leur structure n’est pas très différente de celle 
des exportations mondiales. Mais l’absence de données séparées sur la structure des 
importations occidentales en provenance des pays en développement (Corée du Sud, 
Taiwan, Hong Kong, Inde et Pakistan) rend ces conclusions prématurées63. Dans le secteur 
de l’habillement, le fait que cette industrie se caractérise dans les pays de l’Ouest par une forte 
intensité de main-d’œuvre la rend plus vulnérable à une pénétration des pays à économie 
planifiée et elle concerne relativement beaucoup de produits susceptibles, potentiellement, 
de déstabiliser les marchés occidentaux64. Quant à l’industrie sidérurgique, elle est toujours 
en voie d’«internationalisation» et c ’est seulement à partir du milieu des années 1970 que 
l’excédent de la capacité mondiale a mis en danger les industries nationales. Mais les 
exportations des pays à économie planifiée ne posent généralement pas — selon cette étude
— de problèmes sérieux aux pays occidentaux industrialisés65. L’étude conclut donc que, 
bien que de temps à autre certains secteurs ou produits peuvent connaître des problèmes, les 
exportations des pays à économie planifiée n’ont été ni déstabilisantes, ni particulièrement 
significatives dans les secteurs sensibles à la concurrence66.

b) La concurrence entre les firmes occidentales pour obtenir des marchés avec les pays du
CAEM
Dans le commerce Est-Ouest, on est souvent en présence d’une négociation entre deux 

partenaires de force inégale. D’une part, une entreprise privée, et de l’autre une entreprise 
d’Etat profitant souvent de sa situation de monopole ou de monopsone (dans la terminologie 
anglo-saxonne: bargain asymetry issues or whipsawing «possibilités asymétriques de 
marchandage»). Une firme occidentale ne peut négocier avec un pays de l’Est que par 
l’intermédiaire de l’organisme qui possède le monopole du commerce extérieur, de sorte que 
l’organisme du commerce extérieur du pays de l’Est peut tirer avantage de la concurrence qui 
existe entre les sociétés occidentales. Etant donné que les sociétés américaines et 
européennes ne peuvent s’entendre avec leurs concurrents à cause de la législation anti-trust 
(ou anti-cartel), l’acheteur de l’Est peut en profiter pour faire baisser les prix.

On mentionne souvent dans la presse la concurrence aiguë que se font les entreprises 
occidentales pour obtenir des contrats de livraison d’usines et on parle parfois d’une 
«concurrence à mort» pour les commandes d’usines67. La même technologie est souvent 
offerte par plusieurs firmes occidentales. C’est ainsi qu’un auteur estime que si la General 
Motors avait décliné l’offre polonaise du Polmot, Mercedes-Benz ou Volvo l’auraient 
acceptée et auraient eu la même compétence68.

La pratique qui consiste à monter les firmes occidentales les unes contre les autres a été 
jugée suffisamment préoccupante pour que la question de la condamnation des pratiques

60 Ibid., p. 136.
61 Ibid., p. 144.
62 Ibid., p. 145.
63 Ibid., pp. 144 et 155.
64 Ibid., p. 156.
65 Ibid.. p. 156.
66 Ibid., p. 156.
67 «Selling Turnkey Plants to Eastern Europe: Profitability Questioned», Business Eastern

Europe, art. cit., p. 282.
68 Jack Baranson, «Technology Exports can Hurt US», art. cit., 1976, p. 190.
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Tableau 80
Exportations des dans les secteurs sensibles

pays à économie planifiée (PEP) vers les pays occidentaux industrialisés (POI)aux importations, en pourcentage des exportations mondiales vers ces pays, 1973-1977°

CTCI et description
Exportations des PEP vers 
les POI en pourcentage des 

exportations mondiales vers les POI
1973-1977 

Augmentation 
en pourcentage des 

exportations 
vers les POI

Principaux fournisseurs à économie 
planifiée en 1977 

(millions de dollars)
1973 1974 1975 1976 1977

I. SECTEURS MODÉRÉMENT OU POTENTIEL
LEMENT SENSIBLES AUX IMPORTATIONS

26 Fibres textiles 9.1 9.3 10.5 10.1 11.6 33.5 URSS (512.2); République populaire de Chine (278); 
autres PEP (82.8).

51 Eléments et composés chimiques 
(produits chimiques organiques 
et inorganiques)

3.5 4.0 3.9 3.9 5.1 205.8 URSS (570.7); Hongrie (77.7); Pologne (67.2); 
Tchécoslovaquie (65.5); autres PEP (175.6).

56 Engrais manufacturés 9.1 6.6 7.7 8.0 6.9 56.5 URSS (50.1); République démocratique allemande 
(45.4); Pologne (22.8); Roumanie (19.2); 
autres PEP (25.3).

58 Matériels en plastique 0.7 0.6 0.6 0.7 0.1 125.3 Tchécoslovaquie (16.5); République démocratique 
allemande (15.6); URSS (15.1); autres PEP 
(21.5). '

59 Matériels chimiques, 
non désignés ailleurs

3.3 3.9 2.6 2.2 2.1 10.6 République populaire de Chine (53.9); Pologne (22.1); 
autres PEP (26.9).

69 Articles manufacturés en 
métal, non désignés ailleurs .

1.8 1.8 1.7 1.7 1.7 64.0 Pologne (58.6); Yougoslavie (48.0); autres PEP 
(100.1).

72 Equipement électrique et matériel 
électronique

1.6 1.3 1.3 1.3 1.3 78.0 Yougoslavie (166.6); Hongrie (82.6); République 
démocratique allemande (66.8); Pologne (61.3); 
autres PEP (110.4).

73 Matériel de transport 1.3 1.5 1.0 1.2 1.1 68.3 Pologne (313.0); URSS (148.7); Yougoslavie 
(148.0); autres PEP (169.4).

II.

Total pour tous les secteurs 
modérément sensibles

SECTEURS EXTRÊMEMENT SENSIBLES

2.3 2.2 2.1 2.1 2.3 76.9 URSS (1 341.7); Pologne (588.7); Yougoslavie 
(426.8); République populaire de Chine (288.5); 
autres PEP (930.8).

65 Fils textiles, tissus 3.7 4.0 4.2 4.4 4.2 58.1 République populaire de Chine (355.5) ; Tchécoslovaquie 
(104.5); Pologne (80.1); autres PEP (277.2).

67 Produits en fer et en acier 4.1 3.2 3.0 3.6 3.6 33.7 Tchécoslovaquie (208.2); Pologne (134.*>); 
Roumanie (120.5); autres PEP (396.1).

u>O
ON

84 Vêtements 7.7 8.3 7.9 7.4 7.3 81.6 Yougoslavie (432.1); Hongrie (218.7);
Roumanie (204.9); République populaire de Chine 
(200.6); Pologne (194.9); autres PEP (204.1).

85 Chaussures 5.1 5.2 5.6 5.4 5.3 109.1 Yougoslavie (84.4); Roumanie (66.1); Pologne 
(50.8); Tchécoslovaquie (47.4); autres PEP (39.8).

Total pour tous les secteurs 
extrêmement sensibles

4.9 4.7 4.8 5.0 5.0 62.7 Yougoslavie (630.6); République populaire de Chine 
(578.9); Pologne (460.4); Roumanie (459.3); 
Tchécoslovaquie (455.4); autres PEP (785.8).

Total pour tous les secteurs 
sensibles aux importations — 
c’est-à-dire ceux qui le sont 
modérément et ceux qui le sont 
à l’extrême

3.1 3.0 3.0 3.0 3.1 69.8 URSS (1 493.9); Yougoslavie (1 057.4);
Pologne (1 019.1); République populaire de Chine 
(967.4); autres PEP (2 482.1).

a) Pays a économie planifiée: Bulgarie. Hongrie, Pologne. République démocratique allemande. République populaire de Chine. Roumanie. Tchécoslovaquie, URSS, Yougoslavie. Pays occidentaux 
industrialisés: Allemagne. Autriche. Belgique. Canada, Danemark, Etats-Unis. France, Italie. Japon. Luxembourg. Norvège. Pays-Bas. Royaume-Uni. Suède, Suisse.

Sources: Statistiques commerciales des Nations Unies communiquées par les pays membres.
Karen Taylor et Deborah Lamb. «Communist Exports to the West in Import Sensitive Sectors», dans: Issues in East- West Comm ercial Relations, op. cit., p. 132.



monopolistiques et de marchandage des entreprises occidentales soit proposée aux débats de 
la Conférence de Belgrade de 197869 qui devait faire suite aux discussions d’Helsinki en vue 
d’améliorer les relations commerciales Est-Ouest70.

c) Les dangers de la concurrence des pays de l’Est sur les marchés occidentaux, vus par 
les dirigeants d’entreprise
Les entreprises occidentales s’interrogent souvent sur les dangers d’une concurrence 

découlant de leurs exportations de licences et de technologie vers les pays de l’Est71. Les 
enquêtes à ce sujet auprès des entreprises occidentales sont malheureusement assez 
rares.

Les tableaux 81 et 82 reproduisent les résultats obtenus à ce sujet par Robert 
W. Clawson et William F. Kolarik, Jr. Le tableau 81 fait ressortir que deux tiers environ des 
dirigeants d’entreprises américaines ayant répondu ne craignent pas la concurrence 
soviétique dans les pays occidentaux industrialisés. Les pourcentages sont sensiblement 
similaires pour les firmes possédant une technologie avancée et pour celles qui n’en 
possèdent pas, et pour les firmes ayant ou n’ayant pas conclu d’accords de coopération 
scientifique et technique. Les craintes d’une concurrence des pays en développement sont 
beaucoup plus fortes chez les dirigeants d’entreprises américaines, surtout parmi les 
entreprises n’ayant pas de technologie avancée ou d’accords de coopération scientifique et 
technique. Les plus optimistes semblent d’ailleurs être les entreprises ayant conclu de tels 
accords.

L’enquête de Clawson et Kolarik fait aussi apparaître des attitudes différentes selon que 
les transferts de technologie s’effectuent sous forme de licences ou sous forme de produits 
(voir tableau 82).

Il apparaît que les hommes d’affaires américains deviennent assez réticents pour ce qui 
concerne les ventes à l’Union soviétique de savoir-faire sous la forme de licences. 68.2% de 
ceux qui ont répondu craignent l’apparition d’une concurrence dans les pays industrialisés à 
la suite des ventes de leur technologie sous forme de licences, ce pourcentage étant 
légèrement inférieur (64.4%) pour ce qui concerne la concurrence éventuelle dans les pays en 
développement. Leur attitude concernant la vente de technologie d’avant-garde incorporée 
dans les produits est tout à fait différente; il semble qu’ils ne craignent pas la concur
rence.

Cette attitude peut s’expliquer par le caractère compliqué et onéreux de la négociation 
des accords de concession de licences avec l’Union soviétique72. Quelques firmes ayant 
accédé à ce commerce pour la première fois ont connu des déboires dont les entreprises ayant 
un profil de production semblable ont eu connaissance. Certaines firmes américaines 
possédant une technologie d’avant-garde, mais vendant des produits «stables» (qui ne se 
démodent pas trop rapidement — à cause du progrès technique) comme les automobiles, les 
produits chimiques et les produits textiles, considèrent que ces produits peuvent être 
facilement vendus par l’URSS sur les marchés occidentaux. L’exemple des voitures Lada, 
négociées en Suisse, est souvent mentionné. D’autres sont plus sceptiques quant à la 
possibilité qu’a l’URSS de reproduire et de diffuser leur technologie. D’autres cependant 
tiennent entièrement compte de la capacité soviétique de les concurrencer sur les marchés

69 Report to the Congress o f the United States on Implementation o f the Final Act o f the 
Conference on Security and Co-operation in Europe: Findings and Recommendations Two Years After 
Helsinki, op. cit., p. 77.

70 Ibid.
71 David Winter, «  A  Lawyer’s View o f the Management o f the Transfer o f  Technology within 

Industrial Co-operation with Particular Reference to East-West Trade, dans Proceedings o f the 
UN/ECE Seminar on the Management o f the Transfer o f Technology within Industrial Co-operation, 
op. cit., pp. 181-182. David Winter estime d’ailleurs que ces craintes sont souvent exagérées.

72 Robert W. Clawson et William F. Kolarik, Jr., art. cit., p. 20.
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Tableau 81
Crainte de mettre l’URSS à même de concurrencer les Etats-Unis

Pourcentages

Dans les pays industrialisés Dans les pays moins développés
Réponses des entreprises Oui Ne sait pas/c’est selon

Non Oui
Ne sait pas/c’est selon Non

Toutes entreprises interrogées" 31.0^ 9.0 61.0* 40.0* 15.0 45.0'
Entreprises ayant des

technologies de pointe b 29.3 9.3 61.3 34.7 14.7 50.7
Autres entreprises0 31.8 7.1 61.2 44.0 16.7 39.3
Entreprises ayant un accord 

de coopération scientifique
et technique ̂ 25.6 7.7 66.7 28.2 10.3 61.5

Entreprises n’en ayant pase 31.7 9.2 59.2 42.9 17.6 39.5

a) 163 réponses concernent les pays industrialisés. 162 réponses les pays moins développés.
b ) 75 réponses concernent à la fois les pays industrialisés et les pays moins développés.
c) 85 réponses concernent les pays industrialisés et 84 réponses les pays moins développés.
d )  39 réponses concernent à la fois les pays industrialisés et les pays moins développés.
e) 120 réponses concernent les pays industrialisés et 119 réponses les pays moins développés. 
/ )  6 réponses «entièrem ent d'accord» et 25 réponses «plutôt d'accord».
#) 25 réponses «absolument pas d’accord» et 36 réponses «plutôt pas d'accord».
h) 11 réponses «entièrem ent d’accord» et 29 réponses «plutôt d’accord».
/) 15 réponses «absolument pas d’accord» et 30 réponses «plutôt pas d'accord».
Source: Robert W. Clawson et William F. Kolarik. Jr.. art. cit., tableaux 4. 5 et 6.

Tableau 82
Attitude adoptée à l’égard de l’URSS en tant que future rivale 

des entreprises américaines sur les marchés
Pourcentages

Dans les pays développés Dans les pays moins développés

Oui Ne sait Non Oui Ne sait Nonpas pas

Ensemble de l’échantillon: craignez-
vous la concurrence soviétiquela 30.7 8.6 60.7 40.1 15.4 44.4

Pensez-vous que votre entreprise
devrait concéder à l’URSS une
licence de fabrication de sa plus
récente technologielb

Oui 29.5 38.5 49.5 33.9 36.4 52.9
Ne sait pas 2.3 0 1.1 1.7 0 1.5
Non 68.2 61.5 49.5 64.4 63.6 45.6

Nombre de réponses (44) (13) (93) (59) (22) (68)

Pensez-vous que votre entreprise
devait vendre à l'URSS des produits
incorporant sa plus récente
technologie? 6 Oui 80.4 84.6 96.6 85.2 91.3 95.2

Ne sait pas 4.3 7.7 0 4.9 0 0
Non 15.2 7.7 3.4 9.8 8.7 4.8

Nombre de réponses (46) (13) (89) (61) (23) (63)

a) Pourcentage établi à l'horizontale.
b) Pourcentage établi à la verticale.
Source: Robert W. Clawson et William F. Kolarik. Jr.. art. cit.. tableaux 7 et 8.
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occidentaux, mais ils ont une attitude dynamique, leurs produits devenant rapidement 
démodés à cause du progrès technologique (ceci concerne l’industrie électronique, les 
ordinateurs, les machines-outils à contrôle numérique, etc.). Dans ces secteurs, c’est la 
qualité et la performance, et non le prix, qui constituent le facteur décisif de l’achat, et la 
possibilité d’un «dumping» soviétique n’y a pas suscité beaucoup d’appréhension73.

L’optimisme relatif des hommes d’affaires américains quant aux dangers d’une 
concurrence venant des pays de l’Est ne semble pas être partagé par tous les partenaires 
occidentaux. Selon une enquête de l’institut pour le commerce extérieur et l’économie 
d’outre-mer de l’Université de Hambourg, 55% des quarante entreprises interrogées 
craignent une concurrence sur les marchés des pays de l’Est et 50% ont peur de perdre le 
contrôle sur la qualité des produits fabriqués en coopération74. De ce fait, ces entreprises ont 
tendance à livrer aux pays de l’Est surtout une technologie relativement vieillie75.

Le pessimisme des chefs d’entreprise allemands est confirmé par une autre enquête 
effectuée par F. L. Altmann et Hermann Clement76.

Sur 125 réponses aux questionnaires, 57.6% considèrent que les ventes intérieures de 
produits sont influencées par les produits livrés en compensation ou contre-achats 
(Verbundsgeschäfte). Les auteurs estiment cependant qu’il n’est pas possible d’en conclure 
qu’il s’agit d’une véritable distorsion du marché (Marktstörung) ou d’une concurrence 
intense (lästige); ils pensent que les entreprises consultées n’ont pas encore assez 
d’expérience dans ce domaine77. Les entreprises allemandes sont cependant quasi généra
lement d’accord (73.7% des réponses dans ce sens) que certaines branches industrielles 
particulières subissent une concurrence très forte à la suite d’importations au titre de la 
compensation ou de contre-achats ( Verbundsgeschäfte). On cite à ce propos les produits 
textiles, certains outils et machines, l’industrie électrique, l’habillement et, plus générale
ment, les biens de consommation. Les difficultés proviennent surtout des prix plus bas 
auxquels sont offerts les produits fournis au titre des accords de compensation ou de 
contre-achat78.

d) Les conséquences possibles de la concurrence

A la suite de l’expansion de leur capacité de production et de leur endettement résultant 
de l’importation de technologies occidentales, les pays de l’Est seront nécessairement amenés 
à accroître leurs ventes sur le marché mondial.

Les recherches en profondeur sur les possibilités pour les pays de l’Est de concurrencer 
les pays occidentaux sont assez rares. On peut signaler une étude concernant la concurrence 
que l’Union soviétique pourrait faire à l’avenir aux Etats-Unis79. Après l’analyse de presque 
200 contrats passés entre les firmes privées américaines et l’Union soviétique entre 1970 et
1974, les auteurs s’efforcent d’identifier les secteurs dans lesquels la concurrence pourrait se 
faire sentir. En fait, l’étude est limitée aux quatre secteurs dans lesquels le progrès technique 
est particulièrement important: semi-conducteurs, aviation civile, machines et équipement 
pour la construction et fibres synthétiques.

Selon cette recherche, une poussée de la concurrence soviétique a peu de chances de se 
produire dans le secteur des semi-conducteurs ou de l’aviation civile. Dans le domaine des

73 lbid., p. 23.
74 «Kehrseiten des Technologietransfers. Klagen deutscher Osthandelsfirmen», Neue Zürcher 

Zeitung 1-2 janvier 1978.
75 lbid.
76 F. L. Altmann et Hermann Clement, op. cit.
77 lbid.
78 lbid.
79 Herbert S. Levine, M. Mark Earle, Charles H. Movit, Anne R. Lieberman, Transfer ofUS  

Technology to the Soviet Union : Impact on US Commercial Interests, op. cit. Le résumé des conclusions 
a été publié dans Impact on US Commercial Interests o f Technology Transfer to the USSR, Extemal 
Research Study, Department of State, 6 août 1976.
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semi-conducteurs, le progrès technique rapide, les grandes fluctuations des ventes et la baisse 
rapide des prix rendent peu probable une tentative de l’Union soviétique pour concurrencer 
les pays occidentaux. Son succès dans ce domaine est encore moins probable. Il en est de 
même dans le domaine de l’aviation civile où l’entretien, l’approvisionnement en pièces 
détachées et les services «après-vente» font particulièrement défaut en URSS.

Quelques efforts pour concurrencer les Occidentaux dans le domaine des machines et de 
l’équipement pour la construction et des fibres synthétiques pourront être tentés par l’Union 
soviétique.

Les conclusions générales des recherches effectuées par Herbert Levine et ses associés 
sur les chances qu’a l’Union soviétique de concurrencer les pays occidentaux au cours des 
années 1975 à 1985 dans les domaines nécessitant des projets et une technique de production 
d’avant-garde sont assez réservées. Ces conclusions s’appliquent aux domaines qui 
impliquent une technologie d’avant-garde et à ceux qui sont dominés par un progrès 
technique rapide. L’absorption de la technologie de pointe constitue un processus complexe 
où les Soviétiques ne se sont guère illustrés dans le passé. Même dans le cas où l’Union 
soviétique peut acquérir des usines «clés en main», dans les secteurs où le progrès technique 
est très dynamique, sa position compétitive, telle qu’elle résulte du niveau technologique, ne 
pourrait pas être maintenue. Pour qu’elle le soit, il faudrait que l’Union soviétique développe 
davantage son propre progrès technique.

En général, selon Herbert Levine et ses collègues, les perspectives de concurrence 
soviétique dépendent surtout de la stratégie future dans le domaine du commerce extérieur. 
Les Soviétiques maintiendront-ils leur politique traditionnelle selon laquelle ils considèrent 
le commerce extérieur comme un moyen de combler les déficits à court terme, ou 
s’orienteront-ils vers la création de liens plus durables avec l’économie mondiale?

L’intégration plus large des pays de l’Est dans l’économie mondiale pose le problème de 
la concurrence de différentes façons. Les entreprises occidentales peuvent craindre la 
concurrence des pays de l’Europe de l’Est dans des domaines autres que la technologie de 
pointe, qui nécessitent un financement considérable. Il est normal que, dans ce contexte, les 
entrepreneurs occidentaux se posent des questions quant aux effets à long terme des 
exportations de technologie et à l’éventualité de l’apparition de concurrents, consécutive à 
un «encouragement de ces exportations».

On peut rencontrer à ce propos des points de vue totalement opposés. Selon William 
C. Norris, président de la Control Data Corporation, il n’existe plus, à l’heure actuelle, de 
technologie pour laquelle les Etats-Unis auraient le monopole. Si les Etats-Unis n’aident pas 
les pays de l’Est dans le domaine du savoir-faire, d’autres pays le feront. Les Etats-Unis 
seraient alors perdants sur trois plans : ils perdraient l’équivalent en valeur du savoir-faire ; ils 
souffriraient de la concurrence de produits basés sur ce savoir-faire ; et ils n’obtiendraient pas 
en échange le savoir-faire qui donnerait une position concurrentielle plus forte aux 
Etats-Unis sur les marchés mondiaux80.

Fred Bucy s’élève par contre avec vigueur contre de tels arguments. Il les compare à ceux 
des marchands d’armes qui les utilisent pour se donner bonne conscience. Bucy estime que 
les Etats-Unis pourraient empêcher que les autres pays vendent une technologie de pointe et 
qu’ils pourraient même influencer l’attitude soviétique pour obtenir des avantages mutuels 
réels81.

Fred Bucy s’élève d’ailleurs surtout contre l’idée que la vente de savoir-faire 
technologique aux pays de l’Est européen ne risque pas d’accroître la concurrence de ces 
pays82. Il insiste sur le fait que « même une technologie vieillie, pour laquelle les pays de l’Est 
ne montrent qu’un intérêt limité, peut être à l’origine d’une concurrence effective. Toute 
société produisant une technologie d’avant-garde possède une «mémoire propre» en matière

80 William C. Norris, art. cit., p. 102.
81 Intervention dans le cadre du Easl- West Technological Trade Symposium, parrainé par le US 

Department o f Commerce, 19 novembre 1975, Washington, D.C., p. 40.
82 Ibid., pp. 39-41.
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de savoir-faire et de technologie. C’est une banque de données représentant la base technique 
accumulée pendant des années d’expérience. Beaucoup de ces données n’existent pas sous la 
forme de documents, mais uniquement dans la mémoire des ingénieurs et dans l’équipement 
disponible. Ainsi, même en vendant une technologie vieillie, les Etats-Unis fournissent aux 
concurrents potentiels une grande quantité de renseignements inestimables qui leur donnent 
un avantage, à la fois dans le domaine du temps nécessaire pour produire que dans celui des 
coûts»83.

Bucy s’élève aussi contre les arguments utilisés par les protagonistes de la vente de 
savoir-faire et qui prétendent que les pays du CAEM n’ont pas l’infrastructure nécessaire 
pour l’utiliser effectivement. Il estime que «ces personnes n’ont rien appris du Spoutnik; 
qu’il est illusoire de croire que l’Union soviétique — une fois la technologie avancée 
importée — deviendrait un véritable «aspirateur» de techniques occidentales (dans 
l’électronique, par exemple). Les défenseurs de ces idées ignorent simplement la politique 
industrielle soviétique : faire que l’Est soit aussi indépendant que possible de l’extérieur. Il est 
peu probable que l’Union soviétique achète à l’Ouest des produits qui peuvent être trouvés 
au sein du CAEM. Enfin, l’argument selon lequel les ventes de savoir-faire procureraient 
assez de revenus pour soutenir un niveau élevé d’investissements occidentaux dans la R-D 
n’est pas plus convaincant. Le seul moyen d’assurer un flux continu de revenus nécessaires 
pour soutenir la R-D industrielle est d’obtenir une part du marché. Les paiements forfaitaires
— même importants — ne permettent pas de financer la recherche courante. Les redevances 
et les accords de licences permettent de maintenir la recherche courante sur une longue 
période, mais suffisent rarement à couvrir le financement d’une R-D adéquate. Le paiement 
en produits est pour le moins aléatoire. Seul un accès libre et concurrentiel aux marchés de 
l’Est peut constituer une solution valable84.

e) Le problème de la concurrence déloyale (dumping)
Les différences de conception en matière de systèmes économiques en général, et de 

commerce international en particulier, se reflètent dans les accusations réciproques: de 
dumping de la part des pays à économie de marché, et de discrimination de la part des pays 
socialistes. En fait, ces accusations ne se situent pas sur le même plan. Si les pays à économie 
de marché reprochent aux pays socialistes de ne pas appliquer leurs propres règles du jeu, les 
pays socialistes se plaignent qu’on applique à leur égard— timidement d’ailleurs— certaines 
restrictions quantitatives et préférences douanières qu’ils appliquent eux-mêmes d’une façon 
généralisée et qui sont profondément intégrées à d'autres mesures plus sévères dans leur 
système de planification impérative.

La définition couramment admise du dumping est «la vente à l’étranger d’un produit à 
un prix inférieur à celui qui est pratiqué au même moment et dans les mêmes conditions sur 
le marché intérieur»85. La définition appliquée par le GATT est plus restrictive puisqu’elle 
inclut deux autres conditions: la notion de valeur «normale» et les préjudices matériels 
causés à une des parties contractantes ou les freinages qui en résultent pour le développement 
de l’industrie locale86. Compte tenu du fait qu’il est difficile de déterminer ce qu’est la valeur 
«normale» pour un pays socialiste, certains pays occidentaux, comme l’Australie, la Suède 
et les Etats-Unis ont introduit un autre critère du dumping: «la valeur, aux prix du marché, 
dans un pays tiers, non socialiste, ayant des coûts de production similaires»87.

En fait, tous ces reproches ne sont qu’une forme d’extension de la loi «anti-trust» à 
l’échelle internationale. Le trust visé ici serait d’ailleurs l’Etat socialiste lui-même. Les pays à

83 Ibid., p. 39.
84 Ibid., pp. 40-41.
85 Gottfried Haberler, The Theory o f International Trade, Londres, 1936, p. 296.
86 General Agreement on Tariffs and Trade (GATT), Article VI, paragraphe 1.
87 J. Wilczynski, The Economies and Politics o f East-West Trade, op. cit., p. 173.
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économie de marché s’enferment là dans une contradiction certaine : ayant condamné les 
atteintes à la concurrence chez eux, ils acceptent implicitement, du fait même de la pratique 
du commerce avec les pays socialistes, ces mêmes atteintes dans les pays collectivistes.

Le monopole exercé par l’Etat socialiste sur toutes les transactions internes ou externes 
ne fait d’ailleurs aucun doute. L’entreprise socialiste de commerce extérieur possède un 
monopole national pour une catégorie bien définie d’exportations et d’importations. Elle n’a 
pas à traiter séparément un produit donné, et les pertes et les gains se compensent. Le 
monopole du commerce extérieur et la fixation autoritaire des prix internes isolent 
complètement les prix intérieurs des prix extérieurs. L’organisation socialiste de commerce 
extérieur peut aussi, en bénéficiant de sa position de monopole, pratiquer des prix différents 
pour chaque partenaire en fonction de l’élasticité de la demande. Les «pertes» encourues 
dans certains cas peuvent être facilement compensées par des gains là où son pouvoir de 
négociation est plus fort. La totalité d’une perte éventuelle peut d’ailleurs facilement résulter 
des dispositions du plan et être couverte par le budget de l’Etat88.

En tout cas, comme l’indique Fred Bucy, tout marché susceptible d’être offert par les 
pays du CAEM aux Etats-Unis ne peut être tenu qu’aussi longtemps que ces derniers le 
désirent. Lorsqu’un pays du CAEM décide de conquérir un marché à l’intérieur ou à 
l’extérieur du CAEM, il peut le pénétrer facilement en jouant simplement sur les prix89.

Dans la mesure où les importations de techniques occidentales jouent un rôle 
grandissant dans le commerce Est-Ouest, elles ne peuvent pas rester sans influence sur les 
possibilités d’exportation des pays de l’Est, et par là même sur les prix pratiqués à cette 
occasion. Les accusations les plus courantes de «dumping» pratiqué par les pays du CAEM 
se réfèrent aux prix auxquels ils offrent leurs produits sur les marchés occidentaux. 
J. Wilczynski, qui a réuni un grand nombre de plaintes occidentales à ce sujet90, fait 
apparaître qu’au cours des années 1957 à 1968 les produits des pays socialistes étaient 
souvent vendus beaucoup moins chers, par comparaison au niveau général des prix 
pratiqués à l’Ouest, les écarts variant fortement d’un produit à l’autre et d’un pays à l’autre. 
Pour les matières premières (zinc, aluminium, étain, titane) ces écarts n’étaient que de 5 à 
20%, pour le pétrole ils allaient jusqu’à 40%, pour les produits textiles et les chaussures 
jusqu’à 70 à 75 %, pour les machines-outils jusqu’à 40%, pour les produits chimiques jusqu’à 
75%, et pour les montres, appareils photo et instruments de musique jusqu’à 50 à 75%. Le 
rabais était moins important d’ailleurs pour les exportations contenant une part essentielle 
de technologie «incorporée» comme les usines clés en main, les instruments d’optique, etc., 
et ne dépassait généralement pas 20%.

Plus récemment, on a calculé les taux réduits auxquels sont vendus à l’Ouest les 
produits de l’Est. La réduction est de 5 à 25% pour les produits soviétiques, de 8 à 17% pour 
les produits roumains, de 4 à 12% pour les produits de la République démocratique 
allemande, de 4 à 13% pour les produits tchécoslovaques, de 10 à 24% pour les produits 
bulgares, et de 8 à 25% pour les produits polonais. Aucun produit hongrois n’a été vendu à 
prix réduit91.

Les exemples des prix plus bas pratiqués par les pays de l’Est européen ne manquent pas 
et on pourrait en établir la liste très large. Il a été signalé, par exemple, que l’Union soviétique 
vend du polyéthylène à faible densité à environ 1 DM le kilo, alors que les producteurs 
locaux allemands le vendent entre 1.30 et 1.40 DM le kilo. Le total des ventes soviétiques 
atteindrait 20 000 à 30 000 tonnes par an92.

88 Ibid., pp. 169-170.
89 Fred Bucy, intervention dans le cadre du East-West Technological Trade Symposium, 

op. cit., p. 41.
90 J. Wilczynski, The Economics and Politics of East-West Trade, op. cit., pp. 149-153.
91 «  Discount Rates for Sale o f Eastern Production in the West », Eastern Europe Reports, 1976, 

No. 19.
92 «Chemical Buy-Back: Where Will It All Lead?», Business Eastern Europe, 9 juin 1978, 

p. 178.
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Il n’est cependant pas facile de prouver que les produits chimiques du CAEM sont 
vendus au-dessous du prix de revient. Il faut beaucoup de temps pour constituer un dossier 
alors que les pertes subies sont immédiates. Plusieurs méthodes ont été élaborées pour 
calculer un prix de référence basé sur les coûts des producteurs occidentaux ; les ventes 
effectuées à un prix inférieur pourraient justifier une action anti-dumping93.

La Commission économique de la CEE, à Bruxelles, serait favorable à cette formule, 
mais réticente pour appliquer une règle standard à tous les prix réduits des produits 
chimiques. Il semble qu’elle estime que Pindustrie chimique de la Communauté européenne 
a quelque peu exagéré les pertes subies. Ses travaux sur le dumping seront probablement 
poursuivis, mais uniquement dans des cas précis94.

Le dumping a aussi été largement pratiqué par les pays à économie de marché dans 
leur commerce avec les pays socialistes par l’octroi de subventions aux exportations. 
J. Wilczynski donne des détails sur les écarts entre les prix internes du blé en Australie et les 
prix offerts aux partenaires socialistes, et sur le montant des subventions qu’une telle 
politique implique95. Des subventions pour les ventes de blé ont également été octroyées au 
Canada, en France et aux Etats-Unis. Les exemples d’une concurrence «déloyale» faite par 
les pays occidentaux dans leur commerce avec les pays socialistes ne manquent pas. La 
Grande-Bretagne s’est plainte notamment que les autres pays européens offrent en général 
des prix de 5 à 25% inférieurs aux prix britanniques96.

Les rabais accordés sur les prix sont d’ailleurs renforcés par l’offre d’avantages déguisés : 
meilleures conditions de crédit (absence ou faible montant des dépôts au comptant, faibles 
taux d’intérêt, délais plus long de remboursement), facilités de paiement (en monnaie locale 
non convertible, sous forme de troc) et autres facilités comme la formation de techniciens 
locaux ou primes et faveurs accordées au personnel97.

Les récentes accusations de «dumping» contre les pays de l’Est européen ont porté tout 
particulièrement sur la politique des rabais et des « ristournes » — allant jusqu’à 30... 40 % — 
pratiquée par les compagnies de navigation soviétiques et est-européennes sur la plupart des 
lignes européennes et africaines98. Selon le magazine Seatrade (cité par The Economist de 
Londres), les navires soviétiques, polonais, de République démocratique allemande et de 
deux autres pays du CAEM, ont accaparé 35% des cargaisons entre l’Europe du Nord et la 
Méditerranée, 25% du frêt entre l’Europe du Nord et la côte ouest de l’Amérique Latine et 
plus de 20% du trafic entre le Golfe du Mexique et la Méditerranée. En Extrême-Orient, 
Fesco, la compagnie de navigation soviétique, a déjà acquis 12% du trafic maritime entre le 
Japon et la côte ouest des Etats-Unis ". Certains observateurs estiment que toutes les grandes 
lignes de trafic international sont menacées par la concurrence soviétique100 ; le problème est 
le même avec les navires battant pavillon de la République démocratique allemande101.

93 «Chemicals in the East Explode West», The Economist, 10 février 1979, p. 85.
94 Ibid.
95 J. Wilczynski, The Economies and Politics ofEast- West Trade, op. cit., pp. 142-145.
96 The Economist, 10 septembre 1966, p. 1053: cité par J. Wilczynski, op. cit., p. 145.
97 Ibid., pp. 153-154.
98 «Le pavillon soviétique bat les records en matière de dumping», L'Echo de la bourse, 

Bruxelles, 6 septembre 1977, cité dans Problèmes économiques, La Documentation française, Paris, 
14 décembre 1977, pp. 24-25.

99 «Russia’s Merchant Fleet», The Economist, Londres, 18 juin 1977, cité dans Problèmes 
économiques, La Documentation française, Paris, 14 décembre 1977, p. 23.

100 Philippe Poirier dAnge d’Orsay, «Pour notre flotte de commerce: une menace venue de 
l’Est», Le Figaro, Paris, 10-11 avril 1976, p. 5.

101 Une installation de détection de mines construite au Royaume-Uni a été récemment mise à 
quai à Hambourg par un cargo de République démocratique allemande. L’armement de République 
démocratique allemande offre des prix de 30,40, voire 50% inférieurs à ceux offerts par les armements 
occidentaux. «Les pratiques de dumping des pavillons de l’Est», L ’Echo de la bourse, Bruxelles, 30 août 
1977, cité dans Problèmes économiques, La Documentation française, Paris, 14 décembre 1977, 
pp. 25-26. Le Danemark, le Royaume-Uni et l’Australie ont réclamé récemment des sanctions 
immédiates et une politique concertée à long terme pour lutter contre les tarifs très bas du frêt maritime 
soviétique. A. Tiraspolsky et B. Despinay, art. cit., p. 43.
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Cette pénétration de la flotte soviétique est, selon le point de vue officiel américain, due 
à des pratiques contraires à la règle en matière de fret102. Cette politique a même été 
confirmée par le ministre soviétique de la Marine marchande, Guzhenko: «Pendant l’été, 
des conversations ont eu lieu, à Londres, entre le ministre soviétique de la Marine 
marchande, Guzhenko et le secrétaire d’Etat britannique au Commerce, Edmund Dell. 
M. Guzhenko a admis que les lignes soviétiques pratiquent des prix inférieurs à ceux fixés par 
la Conférence des compagnies maritimes. Il a cependant dit que l’Union soviétique 
souhaiterait se joindre aux Conférences de l’Atlantique Nord et du Pacifique et qu’elle 
n’avait en aucun cas l’intention d’élargir l’écart. Les problèmes majeurs des lignes 
est-africaines et d’autres lignes furent également discutés»103.

En plus de la pratique des rabais, des craintes existent à l’Ouest au sujet de la 
composition et de l’expansion projetée de la flotte soviétique. Il semble que l’Union 
soviétique ait davantage l’intention d’accaparer le trafic profitable que de se conformer aux 
besoins résultant des accords commerciaux bilatéraux. Il a été dit que les prévisions de la 
construction navale soviétique jusqu’en 1985 ne semblaient pas correspondre aux besoins 
futurs de la marine marchande soviétique104. On prévoit que l’expansion de la flotte 
soviétique continuera selon le rythme élevé observé dans le passé, et que l’écart 
technologique dans ce domaine diminuera ou disparaîtra dans la plupart des catégo
ries 105.

D’après un expert occidental, la possibilité qu’ont les pays de l’Est d’offrir des tarifs plus 
avantageux résulte de leurs méthodes comptables. Les compagnies maritimes soviétiques ne 
sont pas obligées de supporter l’amortissement de leurs navires [alors que pour les firmes 
occidentales, cet amortissement se monte à 35-50% environ des coûts de fonctionne
ment 106]. Les bâtiments soviétiques n’ont pas à supporter les frais d’assurance (pris en charge 
par l’Etat) et les coûts salariaux sont nettement inférieurs : 30 dollars par semaine pour un 
marin soviétique contre 150 dollars par semaine pour un marin d’un pays occidental,07.

Les transferts de techniques occidentales ne sont pas étrangers à l’essor de la flotte 
marchande soviétique et à la concurrence qu’elle permet. D’ici à 1980, l’Union soviétique 
envisage de porter de 14 à 40 le nombre de ses porte-conteneurs et navires routiers,08. Pour 
atteindre ce but, les autorités soviétiques acquièrent de la technologie occidentale de 
plusieurs façons ; elles importent de l’équipement en provenance des pays de l’Ouest ; elles 
achètent directement des navires (l’ensemble des pays du CAEM a acheté près de 20% des 
bâtiments actuellement en construction dans le monde109, et elles profitent aussi des 
machines et équipements achetés par les autres pays du CAEM à l’Ouest et exportés ensuite 
en URSS dans les bâtiments construits par les chantiers navals de ces pays. C’est souvent le

102 John P. Hardt, «  Maritime Development Involving the Soviet Union, the United States and 
the West», dans Issues in East-West Commercial Relations, op. cit., p. 252.

103 Ibid., p. 252.
104 Ibid., p. 253.
105 Selon Timofei Guzhenko, le plan quinquennal soviétique 1976-1980 prévoit pour la flotte 

marchande un accroissement de 4.6 millions de tonnes. Cette croissance est qualifiée de «lente et 
continue» par T. Guzhenko: John P. Hardt, «Maritime Development Involving the Soviet Union, the 
United States and the West», art. cit., p. 253.

106 «Russia’s Merchant Fleet», art. cit.
107 Ibid. Les chiffres mentionnés ici sont quelque peu incertains et doivent être considérés 

comme approximatifs. Etant donné que les salariés soviétiques sont payés en roubles, il est difficile 
d’établir des comparaisons avec les salaires occidentaux. On pense que The Economist a appliqué le taux 
de change officiel de l’Union soviétique, et qu’il aurait mieux fait de comparer les chiffres indiqués par 
ses sources au «prix» qu’un armateur occidental doit payer lorsqu’il engage un équipage de l’Europe de 
l’Est. Il existe certaines compagnies de navigation suédoises qui engagent des équipages polonais pour la 
pêche industrielle et, dans ce cas, les différences de salaire sont plus importantes que celles des chiffres 
indiqués ici. Le pouvoir d’achat du rouble n’est en fait pas très différent de ce qu’indique le taux de 
change officiel. En 1972, il était de 6.33 FF pour un rouble, alors que le taux de change était 6.09 FF pour 
un rouble. Voir Anita Tiraspolsky, «L e pouvoir d’achat du rouble en 1972», Revue de LEst, Paris, 
janvier 1974, p. 102.

108 Ibid.
109 Ibid., p. 24.
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cas des bateaux polonais vendus à l’URSS et les Polonais expriment des doléances à ce sujet, 
se plaignant de devoir les payer en devises fortes alors qu’ils sont eux-mêmes réglés en roubles 
transférables.

Aux critiques concernant le dumping, les dirigeants des pays socialistes donnent des 
réponses dilatoires: «Nous disposons de quantités limitées pour l’exportation. Ensuite, tout 
pays peut s’opposer au dumping par simple décision administrative», répond le vice- 
ministre polonais du Commerce extérieur Stanislaw Dlugosz n0. «Nous sommes membres 
fondateurs du GATT et à ce titre nous respectons les articles anti-dumping», répond le 
vice-ministre tchécoslovaque du Commerce extérieur, Jaroslav Jakubec111.

L’attitude des dirigeants soviétiques, face aux accusations de «dumping» pour ce qui 
concerne le frêt maritime, est très ferme: «Les prix de transport moins élevés, que l’on doit 
aux avantages dont jouit la flotte marchande soviétique dans le cadre de notre système 
économique, permettent aux messageries soviétiques d’accorder des rabais sur les tarifs, qui 
deviennent alors plus modérés que ceux des armateurs occidentaux. Parmi ces avantages, les 
frais d’exploitation plus bas qu’en Occident...»112.

En fait, les pays occidentaux ne désarment pas contre les pratiques du «dumping» et les 
mesures qu’ils peuvent appliquer sont possibles, soit dans le cadre du GATT, soit dans celui 
des accords bilatéraux, ou sur la base de la législation nationale. La description de ces 
mesures nécessiterait une étude spéciale dépassant largement le problème de l’impact 
possible des transferts de technologie sur les économies occidentales. Notons que dans le 
cadre du GATT négocié en 1947 il n’y avait pas de dispositions concernant directement les 
importations en provenance d’économies où le marché ne fonctionne pas113. Les mesures de 
protection étaient considérées comme exceptionnelles et comprenaient la clause générale 
d’exception, les droits de douane anti-dumping, etc., applicables en cas de distorsions du 
marché pouvant occasionner de graves préjudices.

Actuellement, les restrictions occidentales opposées aux importations en provenance 
des pays de l’Est sont assez variées. En plus du refus d’application de la clause de la «nation la 
plus favorisée» opposé par les Etats-Unis à l’Union soviétique et à certains autres pays de 
l’Est, et du système des quotas appliqué par la Communauté européenne, les produits du 
CAEM peuvent être sujets aux «actions de sauvegarde», aux enquêtes «anti-dumping» et à 
des demandes de tarifs douaniers compensatoires. Aux Etats-Unis, on peut leur opposer une 
action contre les procédés «ayant comme objectif la rupture des marchés»114.

Certaines mesures sont appliquées par la Communauté économique européenne sous la 
forme de: «règles communes pour les importations en provenance des pays à commerce 
d’Etat» (incluant un système de surveillance des importations), de règlements anti-dumping 
et de contrôle partiel des mesures unilatérales prises par les Etats membres. Toute personne 
morale ou physique peut intenter une action contre le dumping mais les tarifs compensateurs 
ont été rarement utilisés115. En 1975, les restrictions quantitatives introduites par la 
Communauté contre les pays à commerce d’Etat incluaient 1 570 restrictions différentes, 
dont 269 contre la Tchécoslovaquie, 274 contre la Roumanie, 238 contre la Pologne, et 105

110 Guy Schwartz, «Les sept moyens de coopérer avec l’Est», Usine nouvelle, Paris, juin 1976, 
reproduit dans Problèmes économiques, La Documentation française, Paris, 1er septembre 1976, 
p. 25.

111 Ibid:
112 «Le pavillon soviétique bat les records en matière de dumping», L 'Echo de la bourse, art. 

cit., cité dans Problèmes économiques, La Documentation française, Paris, 14 décembre 1977, p. 24.
113 Karen C. Taylor, «Import Protection and East-West Trade: A  Survey of Industrialized 

Country Practices», dans East European Economies Post-Helsinki —  A Compendium o f Papers, 
op. cit., p. 1135.

114 Karen C. Taylor et Deborah Lamb, art. cit., p. 128. Sur le contrôle des importations 
américaines voir: Karen C. Taylor, « A  Summary o f US Laws Applying to Imports o f Communist 
Products», dans Issues in East-West Commercial Relations, op. cit., pp. 173-175.

115 Karen C. Taylor, «Import Protection and East-West Trade: a Survey o f Industrialized 
Country Practices», art. cit., pp. 1156-1158.
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seulement contre l’URSS. De nouvelles restrictions quantitatives ne peuvent être imposées 
qu’après une procédure spéciale menée dans le cadre des règles de la Communauté1,6.

La presse fait état de diverses réclamations adressées à la Communauté concernant des 
distorsions du marché. C’est ainsi que le Conseil européen des fédérations des industries 
chimiques a déposé récemment une plainte auprès de la Commission économique 
européenne contre les importations en provenance des pays du CAEM à des prix «fixés selon 
les critères politiques» mettant en danger les marchés occidentaux de la pétrochimie, et a 
fourni une liste de 60 produits particulièrement sensibles n7. D’autres plaintes adressées à la 
CEE ont été signalées118.

Il est intéressant de noter que ces doléances se rapportent souvent aux produits pour 
lesquels l’apport de technologie occidentale a été récemment substantiel. C’est ainsi que la 
Grande-Bretagne a déposé des plaintes contre les exportations de voitures automobiles par la 
Pologne, la Tchécoslovaquie, la République démocratique allemande et l’URSS. Dans ce 
dernier cas, elles concernent surtout la Lada soviétique.

D’autres produits de haute technologie, comme l’équipement pour la fabrication de 
matières plastiques, les moteurs électriques, les fibres de polyester, les thermostats, les réveils 
électroniques, ont également fait l’objet de plaintes de la part des membres de la 
CEE119’ 12°.

4. LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE ET LE RETOUR 
AU BILATÉRALISME DANS LES ÉCHANGES EST-OUEST

a) Le commerce Est-Ouest et ses règles

Dans les pays à économie de marché, le système du commerce et des paiements 
internationaux obéit à certaines règles garanties par les institutions et accords internatio
naux. Une des plus importantes est la conduite du commerce par une multitude de firmes 
privées, chacune tendant à maximiser son profit. En l’absence d’intervention gouvernemen
tale, les firmes privées s’efforceront de vendre les produits moins chers sur le marché national 
et d’importer les produits à plus bas prix de l’étranger. Les prix internes et internationaux 
sont essentiellement déterminés par l’offre et la demande, et le commerce tend à les égaliser 
(si l’on fait abstraction des coûts de transport, de distribution et des tarifs douaniers). Dans la 
mesure où les prix déterminent le montant et la direction des échanges, on considère qu’il y a 
des avantages réciproques pour les partenaires commerciaux.

Les pays socialistes, par contre, ne se guident pas nécessairement dans leurs décisions en 
matière d’échanges extérieurs sur la différence entre les prix intérieurs et les prix 
extérieurs m. Leurs prix domestiques, fixés par le gouvernement, ne reflètent pas l’équilibre 
entre l’offre et la demande, et la distribution des produits pour lesquels il y a une demande 
excédentaire est rationnée. Les entreprises étatiques de commerce extérieur ne se laissent pas 
forcément diriger par des considérations économiques; les motivations idéologiques, 
politiques et militaires jouent souvent un rôle décisif. Pour cette raison, une firme privée qui

116 Ibid., p. 1159.
117 «Comecon Imports Under Scrutiny», Financial Times, Londres, 27 février 1978.
118 A. Tiraspolsky et B. Despinay, art. cit., pp. 44-46.
119 Ibid.
120 Notons que, selon les évaluations soviétiques, la vente des automobiles en provenance de 

l’usine de Togliatti a permis de gagner en devises un montant représentant le coût des équipements 
importés. A. Dostal’ , «  Vneshnyaya Torgovlya i kredit» (Commerce extérieur et crédit), Ekonomiches- 
kaya Gazeta, n° 31, 1977, p. 21.

121 Sur la différence entre les prix internes et externes en URSS, voir trois articles dans la Revue 
de Í Est, Paris, n° 1, 1974: Alexander Woroniak, «  Le problème de la conversion du rouble en dollar»; 
Keith Bush, «Les prix de détail à Moscou et dans quatre villes occidentales en novembre 1971 » ;  Anita 
Tiraspolsky, «Le pouvoir d’achat du rouble en 1972».
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exporte en direction d’un pays socialiste n’a pas la possibilité d’entrer en compétition pour 
une partie du marché socialiste à laquelle elle pourrait raisonnablement prétendre, compte 
tenu de son efficacité et de ses prix.

Ce problème a été bien compris avant la guerre et, sur l’insistance britannique, une 
clause exigeant le respect des «considérations commerciales et financières» a été insérée 
dans l’accord commercial soviéto-britannique de 1930. Cette clause a été souvent depuis 
insérée dans les accords commerciaux, sans qu’il ait été jamais possible de la mettre en 
œuvre122.

Les pays du CAEM ont toujours pratiqué le contrôle des changes et des taux de changes 
multiples. Mais dans leur commerce avec les pays occidentaux industrialisés, leurs dettes ont 
toujours été promptement réglées en monnaie forte. L’Union soviétique a également suivi 
cette procédure pendant la période de l’entre-deux-guerres.

Les achats massifs de technologie et de céréales occidentales des pays du CAEM depuis 
le début des années 1970, et l’accroissement de leur dette en monnaie convertible ont remis 
en question cette politique. Les pays du CAEM exercent désormais une pression constante 
pour augmenter la part des échanges compensés et des contre-achats dans les accords conclus 
avec les pays occidentaux. En d’autres termes, ils «exportent» le bilatéralisme pratiqué au 
sein des pays du CAEM.

Dans le tableau 75, nous avons porté les résultats de différents calculs concernant 
l’importance des livraisons en compensation et en contre-achats de l’Est vers l’Ouest. La 
valeur des livraisons en contre-achats semble avoir atteint la somme de 10 milliards de 
dollars pendant la période de 1976 à 1980123 alors que les estimations actuelles (voir tableau 
78) situent la part des livraisons en compensation et en contre-achats à 30-40% des 
exportations de l’Est vers l’Ouest en 1980.

Les échanges compensés commencent d’ailleurs a déborder la zone de commerce avec 
l’Est. D’après les estimations, près de 20% du commerce mondial est soumis actuellement à 
diverses restrictions, et le directeur général du GATT, Olivier Long, considère que le système 
du commerce mondial est en danger,24. Le ministre français de l’industrie, René Monory, a 
estimé en février 1978 qu’il faudrait à bref délai poser la question des limites de la 
compensation au niveau européen125. Il semble donc naturel de poser la question des 
incidences économiques actuelles et futures des échanges compensés dans le commerce 
Est-Ouest.
b) Les effets économiques des échanges compensés

La part des livraisons occidentales que les pays de l’Est proposent de régler en produits 
nationaux constitue l’indicateur le plus simple de la pression qu’ils exercent pour introduire 
le troc dans les échanges avec l’Ouest industrialisé. Cette part diffère selon qu’il s’agit de 
ventes d’usines ou d’autres exportations occidentales.

Pour l’Union soviétique, les engagements d’achats en compensation ne dépassent pas en 
règle générale 20 à 30% de la valeur des livraisons occidentales mais, dans certains cas, les 
Soviétiques insistent pour un taux de 100% et même 120% (incluant le paiement des 
intérêts)126. En cas d’objection des firmes occidentales, les Soviétiques acceptent un

122 L’accord commercial soviéto-britannique de 1930 a été dénoncé par la Grande-Bretagne qui 
a jugé que le commerce d’Etat et la clause de «la nation la plus favorisée» sont fondamentalement 
inconciliables. Mais cette clause a été réinsérée dans l’accord de 1934 entre les deux pays, considérant 
que c’est la seule garantie légale possible, aussi imparfaite soit-elle. J. Wilczynsky, The Economies and 
Polit ics qfEast- West Trade, op. eit., pp. 131-132.

123 Cité d’après la Commission économique pour l’Europe : «The Outlook for 1979 : Where the 
Opportunités Lie», Business Eastern Europe, 5 janvier 1979, p. 2.

124 «Sicherung der Untemehmensautonomie. Wamung Olivier Long vor protektionistischen 
Welthandelspratiken», Neue Zïireher Zeitung, 12 mai 1978, p. 13.

125 «Les ventes d’usines «clés en main»: Les risques d’un essor dans la confusion», La Croix, 
Paris, 10 février 1978.

126 «  Development in Countertrade : Part VÜI — The Soviet Union », Business Eastern Europe, 
5 août 1977, pp. 244-245.
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paiement «mixte» (par exemple, 70% en compensation et 30% en contre-achats), ou même 
un paiement entier en contre-achats — mais dans ce dernier cas, ils relèvent quelque peu la 
part (à 110% par exemple). Pour les paiements de leurs importations autres que celles 
d’usines « clés en main », les Soviétiques proposaient de payer 5 à 10 % en contre-achats, mais 
ils ont relevé cette part récemment à 20-30%. Les importations inférieures à 1 million de 
dollars étaient exonérées de cette contrainte127.

La Pologne a récemment introduit une règle qui limite les importations en devises 
convertibles aux programmes avec remboursement autonome, c’est-à-dire à ceux pour 
lesquels les crédits étrangers peuvent être acquittés entièrement par les gains sur les 
investissements concernés au cours d’une période donnée. De tels crédits ont atteint 
3.6 milliards de dollars au cours de la période 1971-1976,28. Pour d’autres importations en 
devises convertibles, la Pologne demande un taux de contre-achats de 25-30%, mais les 
exportateurs occidentaux craignent que ce taux passe à 50-60% vers 1980129.

Des taux de paiement en compensation particulièrement élevés sont demandés par les 
Bulgares et les Roumains (100% dans les deux cas)130’ m. Les demandes de la République 
démocratique allemande sont par contre plus modérées (elles étaient de 20% et on atteint 
récemment 40%); mais ces demandes sont fermes et n’impliquent pas de longs marchan
dages132. Les firmes yougoslaves demandent des taux de contre-achats de 30% pour les 
importations de capitaux et de 100% pour d’autres importations133.

Le premier problème qui se pose pour les firmes occidentales à propos de ces achats en 
compensation est l’utilisation possible de ces produits. Les firmes occidentales s’efforcent 
d’obtenir en priorité des produits qui peuvent être utilisés dans leur propre production134, 
incorporés dans leurs livraisons à l’étranger135 ou faciles à vendre136. Dans certains cas, les 
firmes occidentales pratiquent des ventes liées pour se débarrasser des produits de l’Est 
acquis de cette façon137.

De véritables «prospections des marchés de l’Est» sont faites à cette occasion par des

127 Ibid., p. 245. Sur le paiement «mixte», voir aussi «Financial Deals with EE (VI): The Soviet 
Union». Business Eastern Europe, 28 juillet 1978, p. 236.

128 «  Poland Limits Investments to Self-Repaying Credits », Business Eastern Europe, 22 juillet 
1977, p. 228.

129 «Developments in Countertrade: Part VI — Poland», Business Eastern Europe, 15 juillet 
1977, p. 220.

130 On signale une demande bulgare d’un taux de contre-achat de 200% refusée par les 
négociateurs suédois; «  How a Swedish Company Handles Counterpurchase Deals», Business Eastern 
Europe, 25 février 1977, p. 57.

131 II a été mentionné que les Roumains commencent à marchander les «  contre-achats » à 100 % 
mais acceptent finalement 30%. «Developments in Countertrade: Part V — the GDR», Business 
Eastern Europe, 8 juillet 1977, p. 213.

132 Ibid., p. 213.
133 «Counterpurchase Pressure to Continue in Yugoslavia», Business Eastern Europe, 4 mars 

1977, p. 70.
134 «H ow Daimler-Benz Handles Countertrade Commitments», Business Eastern Europe,

14 janvier 1977, p. 9.
135 II a été rapporté qu’une firme suédoise a pu inclure dans une usine qu’elle a livrée une partie 

de l’équipement obtenu en contre-achats de la Pologne, ce qui lui a apporté un profit intéressant. «How 
a Swedish Company Handles Counterpurchase Deals», art. cit., pp. 57-58.

136 Les pays comme la République démocratique allemande et la Tchécoslovaquie, qui ont des 
produits plus faciles à écouler à l’Ouest, sont moins intéressés par les ventes sous la forme de 
contre-achats. Les Tchèques, par exemple, savent que leurs produits sont plus faciles à écouler et 
demandent parfois des taux de compensation allant jusqu’à 150%, plus intéressants pour les firmes 
occidentales que d’autres engagements à 30% seulement. Mais, dans ces deux pays, la plupart des biens 
intéressant les contre-achats sont déjà affectés. Dans certaines industries comme les industries chimique 
et textile, la part des contre-achats a diminué de 10 et 15% respectivement. Certains produits de 
République démocratique allemande et de Tchécolsovaquie sont vendus à l’Ouest par les agents de ces 
pays, et les firmes occidentales sont obligées de payer des commissions spéciales à ces agents. 
«Developments in Countertrade: PartV — the G DR», art. cit., pp. 213-214; «Developments in 
Countertrade: Part VII —  Czechoslovakia», Business Eastern Europe, 22 juillet 1977, pp. 228-230.

137 «Counterpurchases Trouble West German Machine Builders», Business Eastern Europe,
29 juillet 1977, p. 233.
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représentants de firmes occidentales, travaux lents et difficiles138 où, en dehors de la nature 
des produits, on examine leur qualité139. Les résultats de ces prospections ne sont souvent 
que partiellement satisfaisants et les firmes occidentales sont obligées d’acquérir des produits 
qu’elles doivent revendre ensuite. Les exemples de tels achats ne manquent pas. Il arrive 
souvent que les industriels allemands reçoivent des pantoufles en feutre, de l’amidon, des 
peaux de lapin, des conserves de légumes, des oignons ou des moteurs électriques en échange 
d’articles qu’ils ont livrés à leurs partenaires de l’Est. La Société Krupp, par exemple, a reçu 
en contrepartie d’une commande de 240 millions de DM portant sur la livraison de deux 
usines, des produits parmi lesquels figurait un lot important de collants. D ’autres pays 
européens rencontrent des problèmes analogues. C’est ainsi que la firme italienne Fiat avait 
acquis, il y a plusieurs années, la réputation d’être le plus grand négociant en œufs 
d’Europe,40.

Les firmes occidentales qui se sont vues obligées de recevoir des produits au titre de 
contre-achats doivent les vendre en s’adressant le plus souvent à des négociants spécialisés 
dans ce genre de commerce qui se trouvent à Londres, Amsterdam, Vienne, Paris, Lausanne, 
Milan, ou dans d’autres villes. Certaines, comme la Daimler-Benz, ont créé leurs propres 
filiales spécialisées dans ces affaires. Ces ventes donnent souvent lieu à des rabais141, 
provoquent une concurrence vis-à-vis des autres firmes occidentales142, et font qu’elles 
remplacent le réseau de marketing que les pays de l’Est devraient constituer dans les pays 
occidentaux industrialisés143.

Le caractère compliqué de ce commerce ne se réduit pas au seul phénomène des 
reventes. La recherche à l’Est des produits adéquats est rendue difficile du fait des 
compétences administratives différentes des organisations du commerce extérieur des pays 
de l’Est144, des stipulations contractuelles différentes concernant les pénalités en cas de non 
respect des engagements de contre-achats145, et des délais de livraison146 souvent rigides, qui 
ne sont d’ailleurs pas toujours respectés147.

138 Voir l’interview de Claus Welcker, «Counteipurchases Trouble West German Machine 
Builders», art. cit., p. 233. Des difficultés pour obtenir des produits sont mentionnées pour la 
Tchécoslovaquie, la Pologne et la République démocratique allemande. Business Eastern Europe, op. 
cit., 8 juillet 1977, pp. 213-214; op. cit., 15 juillet 1977, p. 220-221 ; op. cit., 22 juillet 1977, p. 229. La 
société créée par Daimler-Benz pour la revente des produits obtenus en échange de voitures (50% de ces 
produits proviennent des pays de l’Est) effectue plusieurs voyages dans les pays de l’Est pour localiser les 
produits qui ont une chance d’être vendus à l’Ouest. «H ow  Daimler-Benz Handles Countertrade 
Commitments», art. cit., p. 9.

139 Les firmes occidentales préfèrent souvent effectuer elles-mêmes le contrôle de la qualité des 
produits qu’elles achètent en contre-achats. Voir «H ow  Daimler-Benz Handles Countertrade Commit
ments», art. cit., p. 10. Robert E. Weygand, «International Trade Without M oney» (L’Art du troc 
international). Harvard Business Review, novembre-décembre 1977, reproduit dans Problèmes 
économiques, La Documentation française, Paris, 14 juin 1978, p. 17. «Building Countertrade into 
Long-range Planning», Business Eastern Europe, 11 février 1977, pp. 42-43.

140 Peter Stoltz, «Machines contre tomates. Les échanges avec les pays de l’Est», Revue 
hebdomadaire de presse, Economies des pays communistes, OTAN, 14 mars 1978, p. 28. Reproduit 
dans Kölner Stadt-Anzeiger, 18 février 1978.

141 «Etant donné que les Polonais insistent souvent pour obtenir des prix surévalués pour les 
produits livrés en contre-achats (surtout pour les machines), ceux-ci ne peuvent être vendus qu’avec un 
rabais de 15 à 25% .» «Developments in Countertrade: Part VI —  Poland», art. cit., p. 220.

142 lia été signalé qu’un exportateur allemand de machines ayant reçu en paiement du vin rouge 
en provenance de l’Est à un prix très bas, la vente de ce vin a concurrencé celle du vin allemand sur le 
marché: «Counterpurchases Trouble West German Machine Builders», art. cit., p. 234.

143 Ibid., p. 234.
144 «Developments in Countertrade: Part VI —  Poland», art. cit., pp. 220-221, signale les 

complications provoquées par les compétences différentes des organisations polonaises du commerce 
extérieur.

145 Sur les pénalités contractuelles, voir par exemple: «Developments in Countertrade: 
Part VII — Czechoslovakia», art. cit., p. 230; «H ow  a Swedish Company Handles Counterpurchase 
Deals», art. cit., p. 58; «Counterpurchases Trouble West German Machine Builders», art. cit., 
p. 224.

146 Developments in Countertrade: Part V —  The G D R », art. cit., p. 214.
147 «Kehrseiten des Technologietransfers: Klagen deutscher Osthandelsfirmen», Neue 

Zürcher Zeitung, 1-2 janvier 1978, p. 9.
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L’importance des ventes en compensation et des contre-achats est difficile à évaluer. Il 
ne faut pas oublier qu’une bonne partie des livraisons en compensation concerne des 
produits de base: pétrole, charbon, bois, etc., faciles à écouler en Occident148. Ce sont les 
produits manufacturés livrés dans le cadre des accords de compensation et les produits livrés 
en contre-achats qui posent des problèmes. En Occident, on ne manque pas de critiquer ce 
genre de commerce. Le président de la Fédération allemande du commerce de gros et du 
commerce extérieur, M. Hartwig, estime «que les pays de l’Est livrent régulièrement des 
marchandises dont on n’a pas besoin, et au moment le moins opportun»149. D’autres 
estiment que ces accords sont rétrogrades puisqu’on retourne en fait à des techniques 
d’échange utilisées au Moyen Age150.

Malgré ces critiques, l’opinion prévaut que les échanges compensés sont appelés à être 
développés dans un proche avenir. Une compagnie suédoise intéressée par le commerce 
Est-Ouest estime «que les paiements en compensation deviendront la forme principale du 
commerce Est-Ouest au cours des années à venir»151. Toute firme qui entrera dans le 
processus des contre-achats aura un avantage par rapport à ses concurrents152.

D’autres auteurs occidentaux font des prévisions identiques: selon Robert E. Weygand, 
«la crise actuelle et les difficultés que rencontrent beaucoup de pays pour équilibrer leur 
balance des paiements incitent au contraire beaucoup de pays à conserver, voire à adopter, la 
technique du paiement en nature des importations»153. Un autre observateur occidental, 
Everett M. Jacobs, dans un rapport présenté au Colloque de l’OTAN de janvier 1978, est 
encore plus net: «les accords de compensation, parce qu’ils coûtent à l’Union soviétique 
tellement peu en termes réels, seront poussés par les planificateurs soviétiques et deviendront 
sans doute plus importants dans le commerce Est-Ouest dans un proche avenir»154.

5. LES NOUVELLES TENDANCES DANS LA FORME ET LE CONTENU 
DES ÉCHANGES EST-OUEST ET LE PROBLÈME DU RETOUR À L’ÉQUILIBRE

On ne peut pas ne pas être frappé par le contraste entre les prises de position 
occidentales quant à l’évolution du commerce Est-Ouest: on souligne à la fois les difficultés 
posées par les échanges en compensation et leur expansion future probable.

H semble que le vrai problème réside dans les perspectives d’une évolution complé
mentaire des économies de l’Est et de l’Ouest. La forme actuelle des échanges facilite-t-elle 
une restructuration des économies de l’Est et de l’Ouest dans le sens d’une division plus large 
du travail; voire d’une «internationalisation du processus de production»?

Les nouvelles formes de coopération décrites dans le Chapitre 3 donnent l’impression 
que les transferts de technologie favorisent une plus grande collaboration internationale 
grâce aux différents accords de coproduction, d’assistance technique, etc. On pourrait donc 
penser qu’on s’oriente vers une intensification des échanges entre l’Est et l’Ouest.

Le véritable problème est cependant de savoir si les formes actuelles des échanges 
favorisent une meilleure adaptation des structures économiques de l’Est et de l’Ouest155. A ce 
sujet, les opinions divergent, mais on peut affirmer que l’évolution actuelle du régime des

148 Voir plus haut Chapitre 6. Les paiements en produits de base faciles à écouler représentent 
dans les contrats de compensation signés avec l’URSS plus de 2/3 du total (voir tableau A-45).

149 Peter Stoltz, art. cit., p. 21.
150 Ibid.,p .21.
151 «H ow  a Swedish Company Handles Counterpurchase Deals», art. cit., p. 58.
152 Ibid., p. 58.
153 Robert E. Weygand, art. cit., p. 19.
154 Everett M. Jacobs, «The Global Impact o f Foreign Trade on Soviet Growth», dans: 

L'URSS dans les années 80. Croissance économique et rôle du commerce extérieur, op. cit., p. 205.
155 Werner Beitel, Problème der Entwicklung des Sowjetischen Westhandels, op. cit., pp. 49 et 

suivantes.
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échanges entre l’Est et l’Ouest — et en particulier l’extension des échanges en nature, 
bilatéraux et de compensation — ne se traduira pas par une extension des échanges, ni par 
une évolution complémentaire des économies de l’Ouest et de l’Est. L’extension des 
échanges bilatéraux en nature pourrait signifier que les économies de l’Est de l’Europe 
seraient «protégées» de la nécessité de s’adapter à la demande venant de l’Occident. Même si 
le plan économique national préparait les pays de l’Europe de l’Est à adapter leur économie 
afin de faciliter les échanges entre l’Est et l’Ouest, on peut faire valoir que leurs systèmes 
seraient toujours trop rigides et trop influencés par des considérations non économiques du 
pouvoir, ce qui annulerait les effets d’une telle adaptation. En d’autres termes, on aura 
peut-être toujours tendance à offrir aux acheteurs occidentaux des produits «non affectés» 
par le plan, pour combler les déficits. On peut également faire valoir que les achats d’usines 
(dans le cadre d’accords de compensation — même à 100%) ne signifient pas nécessairement 
que les secteurs les plus propices à l’exportation deviendront «ouverts» à l’Ouest. Dans 
l’ensemble, on peut dire que l’évolution future des échanges Est-Ouest sera grandement 
affectée par l’écart technologique du moment.
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CONCLUSION

1. L’importance des flux de technologie entre l’Est et POuest

L’objectif essentiel de cette étude était de quantifier les flux de technologie dans le 
commerce Est-Ouest.

ü faut admettre que les instruments statistiques dont nous disposons ne nous permettent 
pas de nous acquitter entièrement de cette tâche. Pour la partie «mesurable» de la 
technologie incorporée dans les produits, nous n’avons pu tenir compte essentiellement que 
des machines et des cessions de licence. Les transferts de savoir-faire ne peuvent être connus 
qu’indirectement, d’après la nature des accords de coopération conclus. La décomposition 
des statistiques par produit selon la classification type (CTCI) est difficile, demande du temps 
et, même si elle pouvait être faite jusqu’à la cinquième subdivision, la densité de recherche et 
le caractère «avancé» de la technique n’apparaîtraient pas forcément. Les connaissances 
techniques sont d’ailleurs en pleine évolution et des rubriques statistiques identiques 
peuvent concerner des produits dont le degré d’élaboration est différent.

Malgré ces lacunes dans les statistiques, les caractéristiques essentielles des transferts de 
technologie entre l’Est et l’Ouest sont perceptibles.

Le flux de technologie se fait surtout dans le sens Ouest-Est. Entre 1971 et 1974, les 
produits «à forte intensité de technologie» comptaient, en moyenne, pour 46% dans le total 
des importations de l’Europe de l’Est en provenance de l’Ouest ', alors que leur part dans les 
exportations de l’Est vers l’Ouest n’était que de 15%. Cette disparité s’est encore accentuée 
au cours des années qui ont suivi, et les pourcentages pour la période 1976 à 1977 ont été 
respectivement de 49 et 12%2. Si on prend comme critère de ces flux le commerce des 
machines, la prépondérance du flux Ouest-Est est aussi très forte. Entre 1970 et 1976, la part 
des machines dans les importations en provenance des pays de l’OCDE par les pays du 
CAEM a varié entre 31 et 38%, alors qu’elle se situait aux environs de 7-9% pour leurs 
exportations vers les pays de l’OCDE3. Il est intéressant de noter que les machines importées 
par les pays du CAEM à partir de l’Ouest industrialisé ne sont pas nécessairement des 
produits à technologie avancée. Entre 1972 et 1976, la part des techniques avancées4 dans les 
importations soviétiques en provenance de l’Ouest industrialisé variait entre 14 et 17 %, alors 
que dans les autres pays du CAEM, cette part était de 11 à 12%5.

L’expansion des importations de machines des pays du CAEM en provenance des pays 
occidentaux industrialisés a été très forte aux cours des années 1970 à 1975 (9 à 10 fois plus

1 V oir tableau 1. Calcul des Nations Unies basé sur dix pays occidentaux industrialisés.
2 Voir tableau 2. Calcul des Nations Unies.
3 Voir tableau A -7 de l’A nnexe.
4 Pour la définition des «techniques avancées», voir tableau A -2. Cette notion comprend, non 

seulem ent les m achines, m ais aussi certains instruments (catégorie 8 de la CTCI). Ces pourcentages ne 
sont donc pas directement comparables à ceux qui concernent la part des machines. Mais l’erreur qui en 
résulte est faible.

5 Voir tableau 3.
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forte) que celle des importations en général (7,5 fois plus forte)6. Des augmentations 
particulièrement fortes de ces importations de machines sont intervenues en 1974 et 1975 
(35 et 55% respectivement). En 1976, les importations de machines des pays du CAEM sont 
restées stationnaires et elles n’ont augmenté que de 10% en 19777. Compte tenu de la hausse 
des prix (voir tableau 62), une réduction du volume des importations de machines est 
intervenue en 1977 et en 1978. Une expansion telle que celle qui s’est produite au cours des 
années 1970 à 1975 semble actuellement difficile à prévoir.

Il faut admettre que l’évaluation des transferts de technologie sous forme de savoir-faire 
échappe pratiquement à toute mesure précise mais il est probable, et les chercheurs 
occidentaux le soulignent, que les accords de coopération industrielle conclus entre l’Est et 
l’Ouest constituent un puissant moyen d’effectuer des transferts de ce type8.

L’analyse des accords de coopération industrielle ne peut se faire qu’en recourant à des 
enquêtes par lesquelles on obtient le nombre et non la valeur des contrats, sauf dans le cas des 
usines «clés en main» et des accords de compensation qui contiennent la valeur du contrat9 
d’après laquelle on peut évaluer l’importance des échanges. Les marchés conclus par l’URSS 
sont les plus importants, et la part de l’URSS dans le total des importations de machines en 
provenance des pays industrialisés (elle dépasse 50%) le confirme,0. Les enquêtes dont les 
résultats sont regroupés dans le Chapitre 3 nous renseignent surtout sur le lien entre les 
différentes formes de transfert et la transmission du savoir-faire. Cette transmission est 
surtout réelle dans les livraisons d’usines et les opérations en association. L’augmentation du 
nombre des contrats de coopération industrielle conclus au cours des dernières années est 
impressionnante, mais il semble que l’attrait pour l’Est de cette coopération se trouve autant 
dans la technologie acquise que dans les formes de paiement (à crédit et/ou en compensation) 
de sorte qu’il est difficile de discerner lequel des deux aspects est le plus proche du terme de 
«coopération».

2. Les rapports entre l’Est et l’Ouest et les politiques relatives aux transferts de 
technologie
Le transfert de technologie constitue un élément beaucoup trop important des relations 

Est-Ouest pour qu’on puisse l’étudier en faisant abstraction des politiques suivies par les 
deux parties. Les liens entre ces politiques et les transferts effectifs sont cependant très 
difficiles à établir et il a semblé préférable de poser le problème dans son ensemble, plutôt que 
de rechercher un impact particulier.

Au cours de ces dernières années, les relations Est-Ouest ont évolué dans un contexte 
politique plus propice au resserrement des liens commerciaux. C’est ainsi que, grâce à la 
politique de détente, le problème du transfert de technologie a été plus facilement admis et 
qu’il a été moins controversé que pendant la période de la guerre froide. Les tenants d’un 
resserrement des liens commerciaux entre l’Est et l’Ouest ont également vu leurs arguments 
renforcés par l’appui que l’Est a apporté à la notion de division internationale du travail — 
toutefois, comme on l’a signalé au Chapitre 4, cet appui est extrêmement nuancé.

Le Chapitre 4 traite en partie de la politique suivie par les pays de l’Est de l’Europe ainsi 
que de l’évolution de leurs besoins en technologie, évolution qui constitue sans doute le 
moteur principal des décisions politiques. Les arguments qui ont pu être avancés à l’Est pour 
ou contre une plus grande expansion des échanges avec l’Ouest sont assez mal connus, mais 
la politique poursuivie est assez nette. Au début, des tendances autarciques limitées d’abord 
à l’URSS s’étendirent à l’ensemble des pays du CAEM ; puis les responsables des pays de l’Est

6 Calculé à partir du tableau 9.
7 Voir tableau 8.
8 Voir à ce sujet l’étude de Cari H. McMillan, «East-West Industrial Coopération», art. cit.
9 Voir tableau 30 et tableaux A-32/A-39.
10 Voir tableaux 8 et 9.
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s’engagèrent de plus en plus nettement, à partir de la fin des années soixante, vers la division 
internationale du travail, mais cette politique ne devait en rien gêner l’intégration des pays du 
CAEM qui demandaient le resserrement de leurs liens internes.

La présente étude ne permet pas d’établir de lien entre les politiques occidentales ou 
orientales et l’évolution des transferts de technologie observés au cours des années récentes. 
Une évolution parallèle — politiques plus favorables et expansion du commerce— peut être 
observée au cours de la première moitié des années 1970. Cependant, plus récemment, les 
politiques favorables aux transferts n’ont pas permis de relancer ces transferts qui butent 
contre des difficultés économiques.

3. Les besoins en technologie occidentale et l’impact des transferts sur les économies despays de l’Est
Il ressort de la présente étude que plusieurs facteurs contribuent à rendre impératifs les 

besoins des pays de l’Est en technologie occidentale.
Depuis la deuxième guerre mondiale, la réduction de la croissance de la population 

active, la raréfaction des sources d’énergie et des matières premières facilement accessibles 
ont provoqué une diminution des taux de croissance et de la productivité des facteurs de 
production en Europe de l’Est et seuls les investissements utilisant des techniques modernes 
peuvent permettre de renverser la tendance.

L’effort national d’innovation et d’introduction de techniques nouvelles s’est avéré 
insuffisant, les systèmes de planification administrative n’étant pas assez favorables à 
l’innovation. Mais les techniques modernes ne sont-elles pas aussi très coûteuses pour 
entreprendre un effort de Recherche-Développement dans tous les domaines? Un écart 
technologique est apparu en tout cas en faveur de l’Ouest dans presque tous les domaines 
importants (voir Chapitre 5). Cet écart se manifeste à la fois au niveau de la science en général 
et dans l’application des techniques à la production. Par rapport aux Etats-Unis, le retard 
dans la science en général peut être mesuré par le nombre de prix Nobel, par la fréquence des 
citations, ou simplement par le nombre des publications scientifiques. Cet écart technolo
gique dans l’application de la technologie à la production ressort très nettement de la 
structure du commerce Est-Ouest.

Il ne faut cependant pas oublier que l’écart technologique ne constitue nullement une 
condition de l’apparition et de l’intensification des besoins de techniques étrangères. Il ne fait 
qu’imposer un certain type d’échanges qui apparaît habituellement entre les pays 
industrialisés et les pays en développement. Le degré de maturité économique des pays de 
l’Est européen ne justifie pas une telle structure des échanges. Si les échanges effectifs se 
rapprochent de ce modèle, cela tient en grande partie au caractère aigu des besoins de l’Est en 
technologie. De toute façon, la modernisation économique des pays de l’Est, si elle n’est pas 
accompagnée de politiques résolument autarciques, ne peut qu’amplifier les besoins de 
technologie occidentale.

Les politiques poursuivies actuellement dans les pays de l’Est favorisent le recours aux 
techniques occidentales. La pression exercée vers l’innovation impose le choix de techniques 
occidentales dans les secteurs où l’effort national est insuffisant. Mais le recours aux 
techniques occidentales ne résulte pas seulement de la volonté de favoriser le progrès 
technique. On y recourt aussi continuellement pour suppléer aux défaillances souvent 
imprévues de l’appareil national de production.

Ces défaillances, dont les causes immédiates résultent des plans nationaux «tendus», 
sont aussi en partie la conséquence de l’insuffisance de l’épargne nationale. L’importation 
des techniques occidentales se faisant en règle générale à crédit, sa contribution est d’autant 
plus précieuse. Mais cela explique aussi que ce sont des machines courantes, d’un modèle qui 
ne constitue pas le «dernier cri» de la technique, qui sont en majeure partie importées de 
l’Ouestn.

11 Voir tableau A-46 de l’Annexe.
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Si l’existence et l’intensité des besoins des pays de l’Est en techniques occidentales 
constituent un fait incontestable, l’accord est loin de se faire sur l’impact des techniques 
occidentales sur les économies des pays de l’Est. Dans le Chapitre 5, nous n’avons pu citer à 
ce sujet que des études concernant l’Union soviétique. Mais les techniques occidentales 
parviennent également à l’URSS à travers les autres pays du CAEM, soit directement, soit 
incorporées dans les produits qui y sont fabriqués. Alors qu’une lacune importante dans nos 
connaissances des effets des transferts de technologie vers l’Est subsiste à ce propos, nos 
connaissances sont aussi bien imparfaites pour ce qui concerne l’impact des transferts directs 
de technologie sur l’économie soviétique.

Les études citées à ce sujet dans le Chapitre 5 insistent d’abord sur la faible part 
qu’occupe l’équipement importé de l’Ouest dans le total des investissements soviétiques. 
Mais dans les cas particuliers étudiés, dans l’industrie des engrais minéraux par exemple, cet 
impact paraît considérable. Les études économétriques de portée plus générale aboutissent à 
la même conclusion.

L’approche historique de Sutton et l’étude du processus de diffusion et d’assimilation 
des nouvelles techniques en URSS aboutissent cependant à des conclusions opposées. Les 
difficultés d’innovation dans le système soviétique sont rendues responsables de l’écart 
technologique qui persiste malgré l’importation massive de techniques occidentales. Les 
conclusions de cette dernière «école de pensée» sont d’ailleurs souvent utilisées par les 
partisans occidentaux d’une extension considérable des exportations de techniques vers 
l’Est : «puisque les Soviétiques ne sont de toute façon pas capables de diffuser les techniques 
nouvelles ni d’innover, pourquoi donc se gêner et se priver du gain qu’apporte la vente des 
techniques de pointe?»

L’étude des écarts technologiques entre l’URSS et les pays de l’Ouest, telle qu’elle est 
résumée dans le Chapitre 5, devrait inciter les avocats de cette dernière thèse à la prudence. 
Dans plusieurs secteurs— transmission du courant électrique à haute tension, production de 
machines-outils à contrôle numérique, industrie des turboréacteurs, etc. — les performances 
soviétiques sont tout à fait remarquables, et même si la production soviétique n’atteint pas 
toujours le niveau technique occidental (par exemple dans la construction des voitures 
automobiles) les résultats atteints peuvent avoir des effets appréciables sur la production 
nationale, et même sur la possibilité de concurrence à l’échelle internationale. Le succès des 
voitures Lada fabriquées à partir des modèles de Fiat le prouve amplement. La conclusion 
qui s’impose est qu’il convient d’étudier soigneusement, secteur par secteur — et presque 
technique par technique — l’impact des technologies occidentales et de se garder des 
généralisations hâtives12.

4. L'influence des facteurs économiques sur les transferts
S’il est certain que l’influence des facteurs économiques sur les transferts de technologie 

entre l’Est et l’Ouest est très grande, il est plus difficile de les identifier et de mesurer leur 
portée.

Si la conjoncture économique influence fortement les transferts, ceux-ci semblent 
relativement moins sensibles aux mouvement des prix. L’évolution favorable des termes 
d’échange pour les pays de l’Est a été de 1970 à 1975 effectivement accompagnée d’une 
expansion des achats de machines à l’Ouest (voir tableau 60), mais une nouvelle

12 On trouve ainsi des affirmations préconisant le relâchement des contrôles occidentaux sur le 
transfert des techniques avancées qui se basent sur l'argumentation suivante: la production des 
armements soviétiques a de toute façon la priorité en URSS. Dans ce domaine, l’Union soviétique évite 
toute dépendance de l’étranger. Cf. William C. Norris, art. cit., p. 102. En d’autres termes, les contrôles 
seraient inutiles (ou devraient être très restreints) puisque l’URSS possède de toute façon tout ce qui est 
nécessaire à ses besoins militaires. Même si cela était vrai hier, rien ne prouve qu’il en sera de même 
demain. Cette thèse semble donc très dangereuse et elle appelle des justifications.

326



amélioration des termes d’échange en 1976 et en 1977 n’a pas empêché une stagnation de ces 
achats en volume (voir tableaux 8 et 62). De la même manière, la détérioration des termes 
d’échange dans le commerce des machines entre l’Est et l’Ouest pour les pays du CAEM au 
cours des années 1971 à 1974 et de l’ensemble de la période 1968/69 à 1976/77 ne semble pas 
avoir influencé beaucoup la forte croissance des années 1970 à 1975 ni la stagnation 
récente13.

Une analyse même sommaire des transferts de technologie (incorporée dans les 
machines) de l’Ouest vers l’Est fait apparaître leur étroite dépendance des possibilités de 
paiement. Le déficit de la balance des paiements correspond presque entièrement à celui de 
la balance commerciale, et le montant de ce dernier est presque égal à celui du montant total 
des machines achetées par l’Est (voir tableaux 66 et 67). Cette correspondance entre les 
ventes occidentales de machines et le déficit de la balance commerciale n’a rien d’étonnant si 
l’on tient compte du mode de financement des ventes d’équipements. En d’autres termes, 
c’est le crédit occidental, sous différentes formes, qui a permis, au cours des années 1970 à
1975, la forte expansion des ventes de machines et d’équipements vers l’Est.

C’est aussi l’accroissement de la dette des pays de l’Est et le désir de ces pays de limiter le 
déficit de leur balance commerciale avec les pays à monnaie forte qui ont été directement 
responsables de la stagnation des ventes de machines observée dès 1976.

On peut donc conclure que l’expansion future des ventes de technologie à l’Est dépend 
de la présence de l’un des deux facteurs suivants: poursuite des crédits occidentaux et/ou 
poursuite de l’accroissement des ventes des pays de l’Est sur les marchés occidentaux.

La première de ces conditions est facile à remplir et les firmes occidentales semblent 
désireuses d’accorder de nouveaux crédits (les garanties de l’Etat facilitent en effet cette 
opération). Cependant, compte tenu du montant actuel et prévu de la dette, cette expansion 
des crédits pose évidemment des problèmes. La position de l’URSS est plus favorable mais il 
serait très hasardeux d’adhérer à la théorie du «parapluie» selon laquelle l’Union soviétique 
garantit le paiement des dettes des pays du CAEM défaillants. Quel que soit le taux de la 
hausse des prix en Occident, à la longue, ces crédits ne peuvent pas ne pas devenir des dons si 
les pays de l’Est ne trouvent pas assez d’articles à exporter.

L’accroissement des exportations de l’Est vers l’Ouest constitue donc la condition 
impérative de la continuation du flux des techniques vers l’Est. Cet accroissement se heurte à 
des difficultés rencontrées à la fois à l’Ouest et à l’Est. A l’Ouest, la possibilité d’une 
concurrence est prise très, au sérieux, et la coupure pratiquée dans les pays de l’Est entre les 
prix mondiaux et les prix internes fait naître des suspicions d’une concurrence anormale. 
Nous avons essayé de réunir les évidences d’une telle concurrence, qui existe, mais il est 
difficile d’en évaluer la portée. La sensibilité des firmes occidentales à une telle concurrence 
est cependant très grande.

Même si en Occident l’opposition à la concurrence était surmontée, le problème du 
contenu des exportations de l’Est resterait entier. Il convient de distinguer entre les matières 
premières, l’énergie et les produits manufacturés.

Pour les matières premières, l’augmentation des exportations des pays de l’Est est 
limitée à la fois par le montant des capitaux nécessaires à l’accroissement de la production et 
par la capacité d’absorption des marchés occidentaux des matières premières non 
énergétiques.

Pour l’énergie, la pénurie actuelle place théoriquement l’Union soviétique, détenteur 
de vastes réserves prouvées et probables, dans une position favorable. Mais l’expansion de la 
production, surtout de celle de pétrole, nécessite d’immenses investissements en capitaux, 
des techniques d’avant-garde et du temps. Les économies d’énergie en cours d’introduction 
dans les pays de l’Est prouvent que les dirigeants de ces pays ne sont pas très optimistes à 
court terme. Des capitaux occidentaux et des techniques occidentales d’avant-garde

13 Voir tableaux 61 et 62.
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pourraient avoir un rôle déterminant, mais il faudrait ici des programmes d’une autre 
ampleur sur l’opportunité desquels il n’est pas possible de nous prononcer dans le cadre de 
cette étude M.

Dans l’immédiat, il ne reste donc qu’une seule solution: accroître le montant des 
exportations de produits manufacturés des pays de l’Est, ce qui dépend de la disponibilité et 
de la qualité des produits. Ces éléments dépendent de beaucoup de facteurs tels que la 
politique économique des pays de l’Est, leur volonté d’étendre la division internationale du 
travail, etc. Mais les chances de succès de cette politique dépendent en bonne partie, à la fois 
de la capacité des pays de l’Est d’innover, de la continuation des flux de techniques 
occidentales vers l’Est, et du succès dans leur difüision et leur assimilation. En fin de compte, 
les flux de techniques occidentales dépendront en partie de la façon dont elles seront utilisées. 
Si le système planifié s’avère incapable de les utiliser, toutes les solutions envisagées ne 
pourront constituer que des palliatifs.

5. L’impact des transferts sur les économies occidentales
L’impact des transferts de technologie vers l’Est sur les économies occidentales est 

difficile à mesurer puisque le commerce Est-Ouest ne représente qu’une faible part du 
commerce extérieur occidental (2.9 à 4.6% entre 1970 et 1976 pour les pays de l’OCDE) et 
que les effets de ce commerce se confondent avec d’autres phénomènes économiques.

Le résultat le plus tangible des transferts de technologie vers l’Est semble être la 
possibilité accrue d’approvisionnement en énergie, matières premières et produits semi- 
finis. Les gains du commerce en général sont pratiquement impossibles à mesurer.

Les avantages de ce commerce peuvent être évalués tant du point de vue national que du 
point de vue des entreprises. Il semble, d’après les enquêtes faites auprès des firmes 
occidentales, que les transferts de technologie vers l’Est sont profitables, mais plusieurs 
entreprises hésitent à vendre leur dernière technologie et craignent une concurrence accrue, 
surtout dans les pays en développement. La profitabilité au niveau des firmes est quelque peu 
faussée par les garanties de crédit accordées par les gouvernements. Les dangers de 
concurrence peuvent aussi concerner les entreprises autres que celles qui vendent de la 
technologie.

Les enquêtes effectuées auprès des firmes occidentales portent souvent sur les accords de 
compensation dans lesquels les exportations occidentales consistent surtout en machines et 
équipements. Une enquête auprès d’entreprises allemandes fait ressortir l’existence de coûts 
supplémentaires qui ne peuvent être que partiellement couverts. Ces contrats de compen
sation sont cependant acceptés, et même recherchés, par les firmes occidentales; la raison 
principale de cette attitude réside dans le fait que, malgré les désavantages qu’ils comportent, 
les accords de compensation permettent aux firmes occidentales de soutenir leur activité de 
production.

Aucune étude n’a encore été faite des avantages des transferts de technologie vers l’Est 
pour les économies des pays de l’Ouest, au niveau national. La tâche est difficile, l’intérêt 
national ne se mesurant pas uniquement en termes de profit ou de croissance.

Si le problème des avantages économiques des transferts reste assez mal éclairé, celui de 
l’impact des transferts sur le régime du commerce international est mieux connu. Devant la 
croissance de leur dette, les pays de l’Est ont de plus en plus recours au bilatéralisme qui 
prend la forme d’échanges compensés ou de contre-achats. Ces pratiques sont imitées par 
beaucoup de pays en développement, dès qu’apparaissent des difficultés financières.

14 Voir Chapitre 4. Une des conclusions les plus importantes que nous ayons tirée de cette étude 
semble être que l’expansion des transferts de technologie entre l’Est et l’Ouest déborde les aspects 
technique et économique. On a même l’impression que les conséquences politiques et stratégiques— qui 
n’ont été qu’effleurées dans notre étude — passent souvent au premier plan.
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Pratiquement, il semble que devant la croissance de la dette, les transferts de technologie 
de l’Ouest vers l’Est se fassent de plus en plus sous forme d’échanges en nature. Comme nous 
l’avons signalé, le bilatéralisme ne peut, au pire, qu’éviter une diminution trop rapide et un 
arrêt brutal du transfert de technologie. Dans le meilleur des cas, il ne peut que maintenir les 
échanges au niveau actuel. Comme il évite aux pays de l’Est d’avoir à procéder à des 
ajustements difficiles devant la demande de l’Ouest, on peut dire qu’il ralentit, et même rend 
difficile, une expansion future des échanges.
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Tableau A -l
50 Groupes de produits à forte densité de recherche

IndicatifCTCI Groupe de produits IndicatifCTCI Groupe de produits

071.3 Extraits ou essences de café *861.9 Instruments de mesure, de contrôle
122.2 Cigarettes et de précision

*231.2 Caoutchouc synthétique 862.4 Surfaces sensibles pour la photogra
431.2 Graisses et huiles hydrogénées phie

* 512.86 Sulfamides *891.1 Appareils pour l’enregistrement et la
*513.2 Eléments chimiques, n. d. a. production du son
*513.5 Oxydes métalliques du type utilisé 899.97 Bouteilles isolantes

principalement dans la fabrication *266.3 Fibres artificielles de longueur suffi
de peinture sante pour pouvoir être filées

*515.1 Eléments chimiques radioactifs 711.3 Machines à vapeur
*531.01 Matières colorantes organiques syn (y compris les turbines à vapeur)

thétiques et indigo naturel 711.81 Turbines hydrauliques et autres
533.3 Peintures préparées, émaux, laques, machines motrices hydrauliques

etc. *714.2 Machines à calculer et machines
*541.63 Sérums, vaccins dites comptables
*541.3 Antibiotiques *715.1 Machines-outils pour le travail des
*599.75 Préparations antidétonantes métaux

551.2 Produits et concentrés synthétiques 
pour la parfumerie et la confiserie,

715.23 Machines et appareils au gaz pour le 
soudage, le coupage, etc.

graisses d’enfleurage, etc. *718.22 Machines à fondre et à composer les
*571.1 Poudres à tirer caractères, etc.

581.31 Fibre vulcanisée 718.3 Machines et appareils pour l’indus
629.4 Courroies transporteuses ou de trie alimentaire

transmission en caoutchouc vul 718.5 Machines à trier, à concasser et à
canisé mouler les matières minérales

655.5 Tissus (autres que de bonneterie) 
élastiques

solides; machines pour le travail 
du verre

675.03 Feuillards en aciers alliés 719.15 Matériel et appareils frigorifiques,
678.2 Tubes et tuyaux en fer (à l’exclusion autres qu’à usage domestique

des tubes et tuyaux en fonte) ou en 719.32 Chariots-gerbeurs et autres chariots
acier, sans soudure (non compris industriels utilisés à l’intérieur des
les tubes rivés) fabriques

691.2 Eléments de construction finis et 
constructions en aluminium

719.62 Machines et appareils servant à net
toyer et à remplir les bouteilles et

695.24 Outils interchangeables pour machi
nes et pour outillage à main

autres récipients, à empaqueter les 
marchandises, etc.

*695.26 Pointes, etc., non montées, consti
tuées par des carbures métalli
ques

*719.7 Roulements de tous genres (à billes, à 
aiguilles, à galets ou à rouleaux de 
toute forme)

698.11 Ferrures, cadenas et clés * 724.9 Equipement de télécommunication,
*861.1 Eléments d’optique n. d. a.
*861.5 Appareils cinématographiques *736.2 Appareils à rayons X
*861.7 Instruments médicaux *729.11 

* 729.3

*729.5

732.4

Piles électriques
Lampes, tubes et valves électroni

ques, etc.
Instruments et appareils électriques 

de mesure et de contrôle
Voitures automobiles à usages spé

ciaux

* Groupes de produits à forte densité de recherche relevant d’industries à forte densité de recherche. 
Source: Ecarts technologiques — Rapport analytique. OCDE, Paris, 1970, III, Annexe 2, pp. 261-262.
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Tableau A-2 
Technologie de pointe

Groupe ou sous-groupe de CTCI Groupes de produits Groupe ou sous-groupe de CTCI Groupes de produits

71142 Propulseurs à réaction pour avions 72952 Autres appareils électriques de
7117 Réacteurs nucléaires mesure-contrôle
7142 Machines à calculer et comptables 7297. Accélérateurs d’électrons ou de pro
7143 Machines à statistique (cartes ou tons

bandes) 7299 Machines et appareils électriques
71492 Pièces détachées pour machines de 

bureau
n. d. a., (incluant électro-aimants, 
appareils électriques de signalisa

7151 Machines-outils pour le travail des 
métaux

tion-contrôle, appareils électri
ques de signalisation acoustique,

71852 Machines pour le travail du verre etc.)
7192 Pompes et centrifuges 7341 Aéronefs plus lourds que l’air
71952 Machines-outils pour le travail du 73492 Pièces détachées d’aéronefs

bois, plastique, etc. 7351 Navires de guerre
71954 Parties et accessoires de machines- 

outils
73592 Navires et bateaux spéciaux 

(incluant les sous-marins)
71992 Articles de robinetterie et organes 8611 Eléments d’optique

similaires 8613 Jumelles, microscopes, autres appa
7249 Equipements de télécommunication reils d’optique

(sauf récepteurs télévision et 86161 Appareils de projection fixe
radio) 8619 Instruments de mesure, de contrôle

72911
7293

Piles électriques
Tubes et valves électroniques, tran

sistors, etc.

et de précision n. d. a.

Certains produits qui pourraient inclure de la tech 
n’ont pas été cités dans cette liste:

nologie de pointe

7111 Chaudières à vapeur 8614 Appareils photographiques et
71181 Turbines hydrauliques, machines flashes

hydrauliques 8624 Surfaces sensibles pour photo, films
71822 Machines à fondre, à composer les 

caractères
développés autres que pour le 
cinéma

71994 Joints métalloplastiques 8641 Montres, mouvements et boîtiers de
726 Appareils électriques, médicaux et montre

de radiologie 8642 Horloges, mouvements et parties 
d’horloge

Source: Quantification o f  Wes tern Exports o f  High Technology Products to the Communist Countries, Office of East-West Policy and Planning, Bureau of East-West Trade, 17 octobre 1977, pp. 4 et 14.
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Tableau A-S
COBUMTCC «»iértëur ds§ pays d'EUfOpi de 1*1« «  fli PUnlon «wiéliquïi Pif greupre dï produits, d« 196» i  1S7S

r— ------------B M » !mëûriân«n§

d f ü i K ü s
1975

d i v a r ia it  

1969 1̂973

h  variation

1Spreceaente ¿ d l â S ü S1975 1969 1̂973 preceaenie
1974 1975 1974 1975

Bulgarie
Machines et matériel 
Matières premières et produits semi-finis 
Produits alimentaires et matières premières 

pour l’industrie alimentaire 
Biens de consommation 

Total

2 001 
810

1 521 
499 

4 831

20.2
3.6

9.5
5.1

11.1

19.4
45.2

3.7
2.4

16.3

24.8 
4.2

30.8 
20.5 
22.1

2 352 
2 584

349 
285 

5 570

8.8
9.7

2.6
7.9
8.8

22.4
32.8

111.2
38.8 
32.3

26.9
29.5

—0.4
7.5

24.8

Tchécoslovaquie
Miëhinfi il mâtifiil 
MSilèfil pfëmlèfii il pfsdüitl liml-flnil 
Prûduiià iilmintâifii èt mâtlèfii pîimlèfii 

paur l?induMtfië alimentaire 
Hjfns de çansammatian 

Total

4 1272 éîé

1 575
s a s  i

i p J
ÎÔ J

74
M

Ï0J

U
2IJ

13:212:0
16,7

20J
4M

= 4 : 4
21:711:0

3 270
4 214

l l i  
70! 

9 056

14,0
I J

4J
10:410:1

10,0 
29 j

4,621:622:8

Ï4J
11=4

3J
11 :!
11:3

RépubUquf dempcratique allemande:
M iêh ln il it  m iïéfiêi 
Mâtlèfii pfimlèfil il pfadulti liffiUflnll 
Ffêdülii âlimintâifii il mâtlèfii pîimlèfii 

pour l’industrie alimentaire 
Biens de consommation 

Total

1 114
2 711

612 
1 574 

10 088

11,2
11,3

10.9
7.2

10.5

Ü J21A

21.4
13.6
16.3

114
ïJ j

11.7
7.7

15.3

3 4SI 
S SIS

1 595 
655 

11 290

174
13J

7.0
19.9
13.9

=  1-7 
43 J

29.7 
2.3

22.8

m  1 !  "Ô
1.7

—3.0
17.0

Hongrie
Machines et matériel 
Matières premières et produits semi-finis 
Produits alimentaires et matières premières 

pour l’industrie alimentaire 
Biens de consommation 

Total

2 385 
1 215

1 325 
1 205 
6 130

15.3 
14.9

17.8
11.4
14.9

13.4
12.0

12.2
7.6

11.6

23.7 
0.1

3.2
10.8 
11.2

2 239 
4 063

449 
480 

7 231

12.2
11.5

11.4
16.4 
12.0

37.2
37.2

49.6
19.4
36.8

27.2
21.4

—7.6
19.9
20.6

Pologne
Machines et matériel 3 991 14.4 23,4 29.9 4 689 21.5 25.0 16,1
Matières premières et produits semi-finis 3 113 12,0 15,1 25.4 6 181 16.6 44.7 2 7 j
Produits alimentaires et matières premières

pour rlnduitrle alimentaire 914 12.6 8.6 = 4 .2 1 010 15.1 2.S 8.2
Biens de consommation 1 564 13.9 19.1 21.3 S95 20,0 20.5 14

Total 10 289 11.3 29.4 23.7 12 145 11.0 334 19.6

Roumanie

Maehinis §t matériel 1 352 19,3 I J 34,9 1 854 10.2 18.5 5.9
Matières premières et produits semi-finis 2 253 12.6 56,9 6.9 2 896 14,4 664 4.9
Produits âlimêntâires et matières premières

pour l’ industrie alimentaire §73 14 ,4 27,6 =11.8 391 244 110.2 — 9=5
Biens de consommation 861 772 9.7 11.4 101 . 4.2 22,7 — 0=2

Têtil 1341 16,1 30.4 9.6 S 342 12.S 4 iJ 3.9

■Uniêiï soviétique

Mâëhlnis §t m itérlil 1919 10.8 15,6 12.9 11991 r u 14.5 41.2
M âtlèfii premières et produits semi-finis 23 392 Ü J 33.5 20,1 10-646 Ï2 J 46.9 18.8
Produits alimentaires et matières premières

pâüf i’ inHustrie alimentaire 1 530 —2=2 66:4 —21,7 1 135 22.2 2.6 90J
Blins d i ëônâômmlEiôn 981 Î2.9 26:9 ■21,9 4 598 7,9 11.3 26.1

Total 31 l i t 10,6 3 Î J lié 35 370 0 ,9 Î U 41.6

Total lum p? d? î5I|t
Machines et matériel i f  911 Ü 4 MA  : .114 O  ÜP î ê j ! « 4 Î U
Matières premières et produits semUinis n m 114 37,1 O  M i l  m 114 41M I f Jproduits âlimintâifês êt matières premières

ipsuf Tmliuiîftê âlîmintâirê J f t lé 12:5 U J 54 4 US i  J M J 3 4
B ie n s  d ë  a û n â û m m â i iû B i m «210 17 J 1*17 : MM MA SJ

Total 41 366 Î2J 20 A 17:1 I l  034 13:0 30J i%0
Total lum p? de r l§ t  et Union |ov|étjqui

M iêh ln il ft m itérlil 24 f i l 12:7 14:1 20:7 29 150 13.5 ïi,9 3ÛJ
M iîié f i i  pFimiêfii §t pfyduitl iifflUfinU 3 #  1 1 9 11:7 34:1 17:1 36 119 12.5 43.3 19.1
Produits alimentaires et matières premières

pour l’industrie alimentaire 7 144 8.3 26.0 —2.2 12 «50 15.1 16.6 44,8
Biens de consommation 8 266 11.0 13.6 I8.il 7 515 10.5 14.2 18.0

Total 77 235 11.5 24.6 16.6 «6 404 13.0 26.9 26.2

Source:Statistiques nationales, citées dans Bulletin économique pour l'Europe, vol. 28, op. cit.. 1976, pp. 63-65.



TaWfâu Â-lâ
C ommcríc extérieur des piyi d?Eiirdp§ di PËii §! de W m a  inviéiïque, par ffùypii d§ prûdyiii — 1972-197V

en miniom
âs Ùâhn

Vifiitisn imuflte 
ift pBüfsimâii Ü

i VâfiâtîâB Í

1978 Moyenne
1972-1976 1976 1977 1978 1978 Moyenne1972-1976 1976 1977 1978

Bulgarie
Machines et matériel 3 660 22.9 18.3 25.5 15.3 3 143 16.3 3.4 7.2 12.9
Matières premières et produits semi-finis 1 265 16.6 16.3 13.9 10.3 3 877 18.1 6.7 19.2 10.4
Produits alimentaires et matières premières

pour l’industrie alimentaire 1 909 9.7 11.3 3.1 2.4 343 26.0 —10.6 — 15.6 22.0
Biens de consommation 739 7.7 5.9 16.7 12.2 316 9.9 —0.7 3.2 1.3

Total 7 573 15.3 14.5 13.8 10.7 7 679 17.0 3.8 11.5 11.5

Tchécoslovaquie
M iêhinil i ï  fflstéfîii S 645 Í Í J 16:7 14,4 12.7 4 511 16,6 1:5 20:S 11:0
MailèriS pfimlèrêl il produits siml-finii 2121 12:0 é J § J 3 J 1 m 15,1 10,0 9:1 7:4
rrrauiii alimentaires el mulleres priñíiifii

pêür l'indusiriê âîiminiâifi 3P3 7.1 —7*6 34 26.2 949 23.3 6,® =7 ,5
liîn s  d i Êaniàmmâtlon î m i i j 11,0 10,7 5:9 716 6:2 1:3 1,9 12,1

Total Í0 672 Ü i i i j 11,7 î:4 Í Í  403 14:2 104 11,9 7,7

Répubîiqui dém@êfiiiqui allimafulr
Maghinii et matiriiï 7 110 i l ,9 11,7 10.4 isa 5 215 15:4 20J 14 j Î J
Matièrsi premièrei ft produits semi-finis 3 413 18,3 43-3 1,9 1,4 7 362 20,0 11,6 9,1 0,7
Produits aïimëntalfii «  matiirfi premièrii

pour Í industrie alimentaire 726 19.2 22.6 -1 5 .7 17.8 î 979 10.8 11.7 — 3.9 -3 .1
Biens de consommation 2 094 5.2 4.0 12.4 8.2 782 17.5 —3.3 4.1 12.7

Total 13 963 13.2 12.6 5.8 10.3 15 338 17.0 16.9 8.6 1.7

Hongrie
Machines et matériel 2 289 17.8 6.2 14.1 3.7 2 853 9.3 13.6 17.7 17.9
Matières premières et produits semi-finis 1 755 12.9 13.8 19.2 0.3 4460 13.3 —6.5 14.1 12.0
Produits alimentaires et matières premières

pour l’ industrie alimentaire 1 367 9.4 —8.4 16.1 —5.3 515 4.9 —6.6 24.7 —11.3
Biens de consommation 1 354 8.1 —0.3 5.7 3.8 630 11.4 0.4 17.1 18.8

Total 6 765 12.9 3.1 16.5 0.9 8 458 11.2 —3.1 16.2 12.6

Pologne
Maehinis et matériel 5 120 18.4 15,6 10,3 5 174 25,8 2,4 6.3
Matière! premières et produits semi-finis 4 361 21,5 5,5 9,3 6 964 23,6 6,1 3.4

pour F industrie alimentaire 1 ÛÜ 13,6 5,2 1.6 1 533 19.2 5,2 1,4
Biens de consommation 2 191 16,8 16,5 11.9 m 16.1 20,2 1.6

Total 13 471 1§,§ 7,1 11.3 9.8 15 337 23.3 10,6 5,4 4,9

Roumanie
Machines et matériel 2 105 21.6 16,6 19.1 12.1 3 034 12.6 4.6 33,0 17.7
Matières premières §t produits semi-finis 2 952 20.0 14.1 3.2 1L4 4 254 24.4 18.3 6,9 16.1
P ro d u its  alimentan €§ et matières p rem ières

pour rinduslrii âîimintâifi 1 065 i i j 13,1 34J — 19,6 510 22*5 33J -3 .5 11.5
lièn i de consommation 1 295 16.6 16,9 lêA II,Ü 301 10,2 4,0 31,6 ÏOJ

Tstal 7 417 19,2 14,9 14,4 5.6 1 173 19,1 14. Í 15.1 16,5

Union loviétiqui
Machines et matériel 9 174 14,9 21,0 i 3.0 ILS 20 m 22. Í 15.5 9 J 26,6
Matières primièris i l  produits se m i-f in is 37 834 20.2 18,5 Í9 J 8,§ 13 179 Î8.7 1.1 4 4 IÔ,0
Produits alimintairii i l  mâtièië! p rem ières

peur lMndusIrîi alimentaire î iô l “ 6.0 =27. î 22,6 - S U 9 371 30.8 6,9 —4,4 6.0
Biens □£ consQiniiiMtiQii s 1 112 18:5 Î2J 6,8 23 J 5 759 9,9 5,3 7,2 5.0

Total 50 371 17.7 16J 4.7 7.3 4 i m 10.3 7.8 4.7 14,1

Tâtai lu ropt d ç  r l i t
Machines «  m atérie l 27 ! f# 11,7 14.5 15.4 13,0 24 707 16.9 16:2 14.2 9 J
Matière! première! et produite liml-fíñii 11131 Ï7-# HA 7.2 6J 32 067 19.1 16:1 10.0 7:2
Pfyduiil a lim e n ta ir e s  êt m a tiè re !  prfmièrçi

pour Vindustrie aîimênfâifi 6 550 12.3 9.9 ÍL 0 0:0 5 199 12:1 3J 3,1 1,3
Biens de CQRSâmmâtian 9 481 10.6 10-7 13=0 9.Î 3 71.5 14.0 9:6 12.6 I J

Tefal 59 161 14.9 1L6 8*4 Ü  311 17.1 11:4 10J 7:1

Total Europe d§ r l i i  §i Union soviétique
Mlêhlnes i i  m itéfiil 37 073 15,6 1 ? ? 15.0 12:6 45 207 19:0 13,6 12,3 17 J
M âtlifü  pfimièfii it  produit! §§ml-!lñi§ 54 463 m 104 15.9 6:1 45 246 19 j 7:1 8.1 1:0
Produits alimititâifës it matières premières 

pour Tindustrie alimentaire 7 658 7.7 16.5 13.2 —3.3 t 15 270 21.5 10.9 — 1.3 4.1
Biens de consommation 11 043 11.5 6.5 12.2 11.2 9 474 12.2 5.8 9.2 7.0

Total 110 239 16.1 10.3 15.1 7.9 115 197 18.7 9.3 8.1 10.8

^ S o u r c e s :  Bulletin économique pour l'Europe, op. cit.. vol. 30, n ° 1, avant-tirage, tableau 2.3 pour l’année 1976. Bulletin économique pour l ’Europe, vol. 31, n °  1, avant-tirage, pour 1972-1976, 1977 et



Tâhifau A=4

Cûmmirei çsiên^ilr d u  pays d" Europe «rfenisle
En miniâRl di déliai! f .ü b:

Expsrifiïlsnl

Dalmatian Ànn^ TâU* miiiuçl msÿfn ài a-Bissanee C%î

i960 i9és ¡970 1974 m s ÎSF?i iM lSfêi î&üdÿfâ m ÎSTS

Reste du monde 13 187 19 939 30 893 66 522 74 728 110 239 8.6 9.2 19.3 12.3 15.1 7.9

d o n t:
Pays développés à économie de marché 2 616 4 052 7 266 19 721 19 138 30 222 9.1 12.4 21.5 —3.0 10.0 5.2
Pays en développement 1 132 2 772 4 262 11 083 12 188 16 329 19.6 9.0 23.4 10.0 30.8 6.5
Pays socialistes d’Europe orientale 9 439 13 115 19 365 35 718 43 402 60 772 6.8 8.1 17.5 21.5 14.4

Importations*7

Origine Année Taux annuel moyen de croissance (Vo)

I960 1965 1970 1974 1975 1978 1960-1965 1965-1970 1970-1975 1974-1975 1977 1978

Mêste du mandé Î3 390 19S32 30 Î 7 i i l  W §4 |7Û 115 197 §,Q 9.0 23.0 23,0 8,1 1QJ

d o n t i à
Pgÿl diviîgppéi è ÉËânâffiîê di mâîêhê 2 171 4 390 7 §00 24 711 30 20! 31 971 I J !2 J 31,0 21J Ü 1.5
Piÿi in dévëigppfmini 1 277 2 437 3 493 9 m Yl lé! Ü 941 13 J 7 J 2s,Ô l i . i 20J 2.6
Pâyi iôeiaiîitfi d'IufQpf aritntalë 9 235 ï ï  i î l 11 113 34 785 43 208 é2 2!9 6 J l îÔ Ü ;D 24.1

Tsïâl-

Kltinaïlon/sHlin? Annfe Tau* annüei msÿ'fn de ërai§§ân^

1^1 Î9?û I9?| Îi7i Î^îjMPî O ï§7(Hf7| iS74-ÎS?l m i ï§7|

RçStë du mgndf M  177 39 591 Ü  Oéf Î3Î 249 159 291 225 436 I J 9,1 2LÔ Ï7J

d o n t:
Pays développés à économie de marché 5 494 8 442 15 066 44 502 49 339 69 200 9.0 12.3 27.0 10.9
Pays en développement 2 409 5 209 7 755 20 244 23 349 28 277 16.7 8.3 25.0 15.3
Pays socialistes d’Europe orientale 18 674 25 940 38 248 70 503 86 610 122 991 6.8 8.1 17.8 22.8

a) Hongrie c.a.f.

Sources : Bulletin économique pour l'Europe, op. cit., vol. 31, n° 1, avant-tirage, tableau 2.2. « Relations commerciales entre pays à systèmes économiques et sociaux différents », CNUCED, TD/B/615/Add. 1,13 
septembre 1976.
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Tableau A-5
Accroissement des importations des pays de l’OCDE en provenance des pays d’Europe orientale ventilées par grandes catégories de produits*7

En millions de dollars E.U.

Grandes catégories de la CTCI
1961 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

1. Total Europe orientale

Produits alimentaires et boissons Valeur 633 819 1 123 1 208 1 457 1 907 2 080 2 093 1 932 1 990
(0+1+4) Indice 56 73 100 108 130 170 185 186 172 177

Matières brutes Valeur 537 949 1 293 1 290 1 458 2 217 2 994 2 746 3 047 3 310

(2) Indice 42 73 100 100 113 171 232 212 235 256

Combustibles minéraux Valeur 412 745 1 229 1 533 1 625 2 337 5 083 6 455 8 165 8 745

(3) Indice 34 61 100 125 132 190 414 525 664 711

Produits chimiques Valeur 125 187 322 357 403 552 965 927 1 104 1 523

(5) Indice 39 58 100 111 126 171 300 288 339 473

Articles manufacturés Valeur 375 943 1 643 1 773 2 315 3 417 4 321 3 891 4 964 5 603
(6 + 8 + 9) Indice 23 57 100 108 142 210 266 237 302 341

Machines et matériel de transport Valeur 120 205 464 588 731 1 060 1 147 1 516 1 809 1 927

(7) Indice 26 39 100 127 158 228 247 327 390 415

Total Valeur 2 204 3 848 6 073 6 749 7 990 11 490 16 589 17 627 21 022 23 090
(0 à 9) Indice 36 63 100 111 132 190 273 290 346 380

il. URSS

Produits alimentaires et boissons Valeur 176 • 126 177 223 167 174 329 305 224 235
(0+1+4) Indice 100 71 100 126 94 98 186 172 127 133

Matières brutes Valeur 33 570 836 857 965 1 507 2 134 1 966 2 170 2 372
(2) Indice 40 68 100 102 115 180 255 235 260 284

Combustibles minéraux Valeur 247 509 851 1 066 1 097 1 660 3 590 4 582 6 102 6 852
(3) Indice 29 50, 100 125 129 196 422 538 717 805

Produits chimiques Valeur 30 41 79 86 96 151 320 322 389 733
(5) Indice 38 52 100 109 122; 191 405 408 489 928

Articles manufacturés Valeur 114 404 517 473 649 h 115 1 301 938 1 415 1 563
(6 + 8 + 9) Indice 22 78 100 92 126 217 253 181 274 302

Machines et matériel de transport Valeur 20 48 93 135 183 267 238 372 462 371

(7) Indice 22 52 100 145 197 287 • 256 400 m , 399

Total Valeur 920 1 749 2 552 2 841 3 158 4 874 8 484 10 761 12 128

(0 à 9) Indice 36 68.5 100 111 124 191 3m m 427 475

ni. Autres pays d ’Europe orientale

Produits alimentaires et boissons Valeur 458 693 945 984 1 290 1 733 1 750 1 788 1 710 %154
(0+1+4) Indice 26 73 100 104 137 183 185 189 181 186

Matières brutes Valeur 204 328 456 433 493 710 860 780 876 938

(2) Indice 45 71 100 95 109 156 189 171 192 205

Combustibles minéraux Valeur 164 236 378 467 528 677 1 493 1 874 2064 1 893

(3) Indice 43 62 100 123 140 179 395 496 546 501

Produits chimiques Valeur 95 146 243 271 307 401 645 605 715 790

(5) Indice 33 60 100 112 126 165 265 249 290 m

Articles manufacturés Valeur 262 539 1 126 1 280 1 666 2 302 3 M 2 953 3 549»
(6 + 8 + 9) Indice 23 48 100 115 150 » m m 3 »

Machines et matériel de transport Valeur 100 157 371 453 54»! 79$ 9 m I 144 i m % 5m
(7) Indice 27 42 100 122 148 214 245 m 3 e 4m

Total Valeur 1 284 2 099 3 521 3 90$ 4 m 6 616 8 67T 10 260; 1®962
(0 à 9) Indice 36 60 100 111! 1*3$ 18» z m 2 m 291 31îl

a) 1970 = année de référence pour les indices.

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C. OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années; dbnnées statistiques chi;Secrétariat>



Accroissement des exportations des pays de l’OCDE vers les pays d’Europe orientale ventilées par grandes catégories de produits*7

En millions de dollars E.U.

Tableau A-6

1961 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977
Grandes catégories de la CTCI ----------------------------------- ----------------------------------- :---------------------------

I. Total Europe orientale

Produits alimentaires et boissons Valeur 311 745 705 860 1 579 2 613 1 964 3 458 4 463 3 318
(0+1+4) Indice 44 106 100 122 224 371 279 490 633 471

Matières brutes Valeur 217 385 542 499 700 1 146 1 303 1 240 1 494 1 699
(2) Indice 40 71 100 92 129 211 240 229 276 313

Combustibles minéraux Valeur 3 13 85 71 86 115 157 201 207 228
(3) Indice 2 15 100 84 101 135 185 236 244 268

Produits chimiques Valeur 191 413 749 832 1 018 1 347 2 703 2 839 2 914 3 395
(5) Indice 26 55 100 111 136 180 361 379 389 453

Articles manufacturés Valeur 729 890 2090 2 342 2 854 4 289 7 262 8 731 8 893 8 728
(6 + 8 + 9) Indice 35 61 1Ó0 112 138 206 347 418 425 418

Machines et matériel de transport Valeur 689 1 022 2 218 2 300 3 112 4 415 5 980 9 351 9 457 10 283
(7) Indice 31 46 100 104 140 199 269 422 426 463

Total Valeur 2 141 3 468 6 388 6 904 9 349 13 924 19 368 25 819 27 427 27 655
(0 à 9) Indice 34 54 100 108 146 218 303 404 429 433

II. URSS

Produits alimentaires et boissons Valeur 69 309 233 282 908 1 539 769 2 158 2 637 1 908
(0+1+4) Indice 30 133 100 121 390 661 330 926 1 131 819

Matières brutes Valeur 55 112 172 146 217 381 388 358 533 614
(2) Indice 32 65 100 85 126 222 226 208 310 357

Combustibles minéraux Valeur _ 1 5 7 7 9 23 38 39 51
(3) Indice — 20 100 140 140 180 460 760 780 1 020

Produits chimiques Valeur 39 139 255 276 304 326 776 967 920 1 225
(5) Indice 15 53 100 108 119 128 304 379 361 480

Articles manufacturés Valeur 257 323 947 1 027 1 252 1 770 3 227 4 400 4 717 4 563
(6 + 8 + 9) Indice 27 34 100 108 132 187 341 465 498 482

Michmei §t m itéfiiï d§ transport Valeur m m 1 OÜ 903 ! ÎÛ7 ! 729 2 309 4 576 4 m 5 175
m Indice 31 45 100 81 Ü7 lé l 221 441 471 523

Tstai Valeur 71! ! 34Ô î  63s 2640 3 191 5 755 7 491 12 491 13 755 13 736
CÖ à 9) Indice 30 1! lôô îôû 141 211 214 474 521 520

m

1!i!

Valeur Î43 437 471 578 67! 1073 1 191 1 299 1 126 1 410
(0+1+4) Indice 11 93 lœ 123 142 221 214 276 311 %m

MlÜèfil brutti VâliüF i l l 173 370 313 413 m f i l Ü î f i l 1 011

<9 Indicé 44 74 iûn I I i l i 207 247 231 260 213

Cömbustibles minéraux Valeur 3 12 10 64 79 m 134 162 161 177
Cl) indice 4 15 ioo 10 99 133 161 203 210 221

Pmduits chimiques Valeur 151 273 494 556 715 1 021 1 927 1 172 î 994 1 170
iß) ïndiçf 31 Si ioo 113 145 207 390 379 404 439

Articles manufacturés Valeur m 167 1 143 1 315 i 603 a 519 4 036 4 331 4 176 4 165
Í6+1 + 9) Ìndice 41 50 1ÖÖ 115 141 220 353 379 365 3 «

Machines ët m itèni! de transport Valeur 321 119 1 190 î m 1 90! 2 Ü i 3 I7 Í 4 771 4 548 4 SOI
(?) iñáíéi I I 46 100 117 160 225 308 401 3§2 412

Tstai Valeur i m % l î l 3 749 4 Î63 5 414 § 161 11 §77 13 321 11672 13 919
(O à ï) Ìndici M 17 100 114 m I I I 317 355 l is 371

ä) I97Ö = ârmêë dë fêfêfënëë pour !ës Indiëës
Smrvps • Stmt<tique- âu commerce extérieur, Sênë C. OCDE, Paris, pour 1976 ët 19771 pouf !ës âUtfës années, données sïâlisiiqüês dü Secretarial,



Tableau A-7
Structure par produits du commerce des pays de l’OCDE avec les sept pays de l’Europe de l’Est

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

A. Importations

Produits alimentaires et boissons 
(0+1 +4) 18.5 17.9 18.2 16.6 12.5 11.9 9.2 8.6

Matières brutes 
(2) 21.3 19.1 18.2 19.3 18.0 15.6 14.5 14.3

Combustibles minéraux 
(3) 20.2 22.7 20.3 20.3 30.6 36.6 38.9 37.9

Produits chimiques 
(5) 5.3 5.3 5.0 4.8 5.8 5.3 5.2 6.6

Articles manufacturés 
(6 + 8 + 9) 27.1 26.3 29.0 29.7 26.0 22.1 23.6 24.3

Machines et matériel de transport 
(7) 7.6 8.7 9.1 9.2 6.9 8.6 8.6 8.3

Total 
(0 à 9) 100 100 100 100 100 100 100 100

B. Exportations

Produits alimentaires et boissons 
(0 + 1 + 4 ) 1 1 .0 12.5 16.9 18.8 10.1 13.3 16.3 12.0

Matières brutes 
(2) 8.5 7.2 7.5 8.2 6.8 4.8 5.5 6.1

Combustibles minéraux 
(3) 1.3 1.0 0.9 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8

Produits chimiques 
(5) 11.7 12.1 10.9 9.7 14.0 1 1 .0 10.5 12.3

Articles manufacturés 
(6 + 8 + 9) 32.7 33.9 30.5 30.8 37.5 33.8 32.5 31.6

Machines et matériel de transport 
(7) 34.7 33.3 33.3 31.7 30.9 36.2 34.5 37.2

Total 
(0 à 9) 100 100 100 100 100 100 100 100

Source: Statistiques du commerce extérieur. Série A. OCDE. Paris.
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Bali m m  m  piyi d§ rocD E  m m m m m « i  *  Piuryp# d# fesì 

Miliians de d a t a g l i ,

Tableau A*8

Hrodulil iilminlaifiS fi buissons 
(0+ 1+ 4)

Matita» brutti 
(2)

eombuiiiblil mlnéfàux 
C3)

Pfaduiti chimiques

m

Artigli! minufaeiufés 
(1 + 1+f)

M à c h l« s i  s i  m a t t r l f i  d e  tF a n S p o ft  
(?)

Total 
(0 à 9)

m i ms

=!22 «74

—320 =564

=409 -711

66 111

354 =13

Sii #17

63 =110

!?70 :Ì97J

— 418 = | 4 |

=71! =7©1

- 1  144 - ì  461

427 475

447 169

i 714 i m

m  m

ì 97? 1973

122 706

=751 1 07 J

—ì SII =2  221

#11 79f

539 |7 l

i n  è m

a i l i  2 4 »

1974 1975

=11# 1 361

= Ì  691 =1 506

—4 926 114

1 711 1 911

j  941 4 140

4  SII 7 I l i

I f i i  1 W

Ì97Ó Ì9T7

2 531 1 321 

= 1  553 — i I H  

=7 Ì l i  = t 117

1 HO 1 171

3 919 3 111 

7Ì#8 0 3 6  

i4 flf 4 S I

Stw/rw. Sirnimm ét ■ m & tè m  Sèrie C, OCD I, Paris, peur Ì976 «  1977; p@ur !es auifes definiti ilalisliqu» àu lieréiariat; Caieuie a piaif dii m\Uu% A4 «  A4-.



Tableau A-9

Composition par produits du commerce des pays en développement avec les pays d’Europe orientale

Part en pourcentage des exportations ou des importations totalesa

CTCI 1965 1970 1971 1972 1973 1974

Exportations vers les pays 
socialistes d’Europe orientale

Produits alimentaires, boissons et tabac 0+1 43.2 39.7 34.8 32.9 37.0 37.2
Matières brutes (carburants non compris), 

huiles et graisses 2 + 4 32.7 30.7 28.7 24.8 23.5 23.0
Combustibles minéraux et produits connexes 3 0.2 1.5 4.2 8.0 9.3 12.2
Produits chimiques et articles manufacturés 5 + 6+8 17.1 22.9 26.6 30.0 24.8 23.1
Machines et matériel de transport 7 6.8 5.2 5.7 4.3 5.4 4.5

Total 0-8 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

Importations en provenance des pays 
socialistes d’Europe orientale

Produits alimentaires, boissons et tabac 0+1 9.2 10.1 11.7 9.5 13.8 16.3
Matières brutes (carburants non compris), 

huiles et graisses 2 + 4 5.3 6.5 7.1 8.5 7.8 9.7
Combustibles minéraux et produits connexes 3 9.8 7.0 7.7 8.4 8.7 13.2
Produits chimiques et articles manufacturés 5 + 6+8 33.1 31.2 30.7 31.5 28.4 30.1
Machines et matériel de transport 7 42.6 45.2 42.8 42.2 41.3 30.7

Total 0-8 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

a) CTCIO-8.
Source: «Relations commerciales entre pays à systèmes économiques et sociaux différents», CNUCED, TD /B /615/A dd.l, 

13 septembre 1976.

Tableau A-10

Composition par produits du commerce de l’URSS avec les pays en développement

Part en pourcentage des exportations ou des importations totales0

CTCI 1973 1974 1975

Exportations vers les pays en développement

Produits alimentaires, boissons et tabac 0+1 6.9 7.9 7.4
Matières brutes (carburants non compris),

huiles et graisses 2 + 4 10.8 14.2 11.0
Combustibles minéraux et produits connexes 3 16.2 24.5 28.4
Produits chimiques et articles manufacturés 5+6+8 18.8 19.7 16.3
Machines et matériel de transport 7 47.3 33.7 36.9

Total 0-8 100.0 100.0 100.0

Importations en provenance des pays
en développement

Produits alimentaires, boissons et tabac 0+1 36.2 37.9 53.0
Matières brutes (carburants non compris),

huiles et graisses 2 + 4 23.9 24.3 13.8
Combustibles minéraux et produits connexes 3 13.0 13.1 12.0
Produits chimiques et articles manufacturés 5+6+8 23.2 20.8 16.5
Machines et matériel de transport 7 3.7 3.9 4.7

Total 0-8 100.0 100.0 100.0

a) CTCT0-8.
Source: «Relations commerciales entre pays à systèmes économiques et sociaux différents». CNUCED. TD /B/615/A dd.l. 

13 septembre 1976.
Note: Il ne s'agit que des échanges avec les pays en développement pour lesquels les statistiques du commerce extérieur de l'URSS 

contiennent une ventilation par produits. Non compris les échanges avec les pays pour lesquels il n'existe pas de ventilation par 
produits.
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Tableau À=Ü

Structure dis exportations de machincs et dléquipements de transport d ii pap  df ¡'OCDE vers les Sept pays de l'Europe dê I?Eit

A -  Valeur en millions dé SE.U. 
B = Pan du total en % 196! ms 1970 1972 1973 1974 1975 197g 117?

lïC T iU N  7
Machines et matériel 
dt transport 
Îndiet Î96Î -  !Q0

A
5

119
¡00
100

1 022 
m
148.3

2 218 
ÎQQ 
32! J

2 300 
100
333 J

3 112 
ÎQQ 
451 s7

4 415 
100 
6 4 0

5 980
m
867.9

135!
100

1 357.2

9 417
m

I 371,7

10 213 
100 

1 491:1
DiVîiÎON fi 
MâÉhinii lâUf 
électriques

Â
I

521
7S.6

390
57,7

1 412
66,1

1 576
61,1

2 261 
72,9

3 363 
76:2

4 221 
70:7

6 291 
67:3

ê m
69 j

7 334 
7L4

71 2 Maehinil il âppK iüs

713 Miëhinil PbUF li 
tfiViÜ dil mètius

711 Mlêhinf 1 pOür Înduiîf lil 
§pé§iiîi§é€§

7lf Maehlnfl ft appareils (â i'iseêptign 
di râpparëillâgi iîiê,} it pites 
détachées peur machines n,d,a.

A
I
A
I
A
I
A
I

3
04 

53
7,7

101
15.7

m
37,6

§
0 J

70
6,i

77
7,5

311
3l,i

40
1,1

m
13,2

116
14

m i
31,0

35
1,5

251
10,9

191
1,3

814
354

31
1,0 

426 
13,7 

231 
74 

1 160 
37:3

81 
U  

649 
14,7 

321 
7:4 

! 696 
31:4

IÔI
1,7 

141 
14,1 

470 
7:9 

2 11! 
31:3

261 
2:9 

! 072 
!!,! 

I f  ! 
7:4 

2 312 
25,2

277 
2 j  

! Î63
!2:3

69Ô
7 j  

3 124 
37.3

l i l  
! : !

! 329 
! 2:9 

191 
6,1 

4 I2ë 
40,2

DÏVÎÜON 72
Machines et appareils 
électriques

A
B

121
17,6

m
15,1

310
17,1

390
17,0

417
15,6

631
14,5

954
16,0

i 352 
14J

! 317 
13.9

1 611 
16.1

722 Maehines électriques génératrieis 
et appareillage pour la c o u p u re  eu
la eenveniûB des circuits 
ilietriques (eommutateuri, etc j  

729 Autres maehines et 
apparaili électriques

A
B

A
I

47
6.8

44
1,4

42
41

70
U

71
3.2

201
9.1

I I
3.8

199
1,7

104
3.3

250
1,0

129
2.9

339
7:7

199
3 J

491
U

271
3.0

724
7,7

341
3.7

612
6,5

426
41

811

g,0

DIVISION n  
Matériel 
de transport

A
B

47
6.8

272
26.6

357
16.1

334
14.5

357
11.5

414
9.4

799
13.3

i 705 
18.2

1 570 
16.6

1 289 
12.5

732 Véhicules automobiles 
routiers 

735 Navires 
et bateaux

A
B
A
B

13
1.9

22
3.2

31
3.0

218
21.3

113
5.1

209
9.4

126
5.5

144
6.3

148
4.8

96
3.1

221
5.0

145
3.3

294
4.9

379
6.3

733
7.8

706
7.5

662
7.0

621
6.6

494
4.8

630
6.1

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C, OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.
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Tableau A--IZ

ifrüçiüri i n  importations dc machines et d'équipements dê transport des pays de POCBE en pm ^nsn^ des Sept pays de ! Europe de VfM

.4 = Valeur §n m!!!!on§ dê 1E.U: 
g = Part du tmsi ?n % iâéi i9él \m \m \m \m ! m vm \m m

l ie r  ïôn i
Machines et matériel A 120 m 464 IIS m 1 QIO 1 147 i 3iê 1 109 i m i
dê transpart I inô m ÎPÔ ItXÎ m 100 i oo 100 100 IÔ0
Indice 1961 = 100 iôô 170.8 386.6 490 609.1 883.3 955.8 1 263.3 1 507.5 1 605

DIVISION 71
Machines sauf A 69 98 256 296 332 451 566 752 795 793
électriques B 57.5 47.8 55.2 50.3 45.4 42.5 49.3 49.6 43.9 41.1

712 Machines et appareils A 6 12 19 23 41 64 86 138 145 159
agricoles B 5.0 5.9 4.1 3.9 5.6 6.0 7.5 9.1 8.0 8.2

715 Machines pour le A 25 33 93 105 97 125 168 204 190 184
travail des métaux B 20.8 16.1 20.0 17.9 13.3 11.8 14.6 13.5 10.5 9.5

718 Machines pour industries A 8 13 26 34 34 35 41 62 71 69
spécialisées B 7.3 6.3 5.6 5.8 4.7 3.3 3.6 4.1 3.9 3.6

719 Machines et appareils (à l’exception A 9 19 71 81 102 148 171 184 195 205
de l'appareillage éleç.) et pièces B 7.5 9.3 15.3 13.8 14=0 14,0 14=9 12-1 10.8 10.6

detaghifi pour maçhini§ n.d.â, 
OIViSiQN 73
Maehinêi @i appirilis A 11 33 19 100 143 m 251 299 340 403
éiiQtFîquil g 11,0 m 19J 17=0 i f j 20 J 22 J 19,7 1IJ 20,9
722 Machines électriques généfâtriêêi À 5 9 30 32 42 74 93 ÏÔ9 H i 129

et appareillage pour la coupure au 1 4:2 4:4 é J 1:4 1:7 7,0 i,i 1-.2 a,s 6:7
Il conversion des circuits 
électriques i commutateurs, ëtc.) 

729 ÂUtril machines et A § 11 29 33 Si 74 79 II I0S 137
appareils électriques I 7.3 1:4 é:3 J J 7.0 7:0 6:9 1:6 1:1 1Â

G ivnigM  n 
Matériel A 33 74 119 192 257 389 323 465 674 732

de transport B 27.5 36.1 25.6 32.7 35.2 36.7 28.2 30.7 37.2 38.0

732 Véhicules automobiles A 23 42 44 53 107 169 145 230 279 322

routiers B 19.2 20.5 9.5 9.0 14.6 15.9 12.6 15.2 15.4 16.7

735 Navires et A 6 19 60 120 117 182 132 174 325 336
bateaux B 5.0 9.3 12.9 20.4 16.0 17.2 11.5 11.5 18.0 17.4

Sources: Statistiques du commerce extérieur, Série C, OCDE, Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A-13
Structure des exportations de machines et d'équipements de transport des pays de l’OCDE vers l’URSS

A = Valeur en millions de SE.U. 
B = Part du total en % 1961 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

SECTION 7
Machines et matériel A 361 462 1 028 903 1 207 1 729 2 309 4 576 4 909 5 375
de transport B 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
Indice 1961 = 100

DIVISION 71

100 128 284.8 250.1 334.3 478.9 639.6 1 267.6 1 359.8 1 488

Machines sauf A 283 224 648 617 938 1 401 1 741 3 121 3 474 3 905
électriques B 78.4 48.5 63.0 68.3 77.7 81.0 75.4 68.2 70.8 72.7

711 Machines A 12 13 17 27 31 45 126 137
génératrices B 2.6 1.3 1.9 2.2 1.8 1.9 2.8 2.8

712 Machines et appareils A — 1 30 18 5 32 17 142 181 191
agricoles B — _ _ 2.9 2.0 0.4 1.9 0.7 3.1 3.7 3.4

714 Machines A — 23 24 30 32” 35 28 56 67
de bureau B 5.0 2.3 3.3 . 2.7 2.0 1.2 1.2 1.4

715 Machines pour le travail A 26 24 192 143 255 375 506 634 658 744
des métaux B 7.2 5.2 18.7 15.8 21.î 21.7 23.1 13.9 13.4 13.8

717 Machines pour 1 ’ industrie textile, A — 29 29 18 8 63 96 212 175
des cuirs et des peaux B — 6.3 2.8 2.0 0.7 3.6 4.2 4.6 3.6

718 Machines pour industries A 69 28 77 67 72 114 174 295 328 287
spécialisées B 19.1 6.1 7.5 7.4 6.0 6.6 7.5 6.4 6.7 5.3

719 Machines et appareils (à l’exception A 140 134 283 324 502 751 876 1 657 1 929 2 363
de l’appareillage élec.) et pièces 
détachées pour machines n.d.a.

B 38.8 29.0 27.5 35.9 41.6 43.4 37.9 36.2 39.3 44.0

DIVISION 72
Machines et appareils A 51 47 163 135 162 193 326 553 493 738

électriques B 14.1 10.2 15.9 15.0 13.4 11.1 14.1 12.1 10.0 13.7

722 Machines électriques génératrices A 18 9 18 23 23 25 45 73 99 168
et appareillage pour la coupure ou 
la conversion des circuits 
électriques (commutateurs, etc.)

B 5.0 1.9 1.8 2.5 1.9 1.4 1.9 1.6 2.0 3.1

723 Equipements pour la A — 6 25 23 23 27 60 91 79
distribution d’électricité B — 1.2 2.4 2.5 1.9 1.6 2.6 2.0 1.6

724 Appareils de A — 4 18 8 12 17 22 25 30
télécommunications B — 0.9 1.7 0.9 1.0 1.0 1.0 0.5 0.6

726 Appareils électriques A — 3 4 6 7 9 12 22 25
médicaux et de radiologie B — 0.6 0.4 0.7 0.6 0.5 0.5 0.5 0.5

729 Autres machines et A 19 17 97 73 95 113 183 335 252 384
appareils électriques B 6.0 3.7 9.4 8.1 7.9 6.5 7.9 7.3 5.1 7.1

DIVISION 73
Matériel A 27 192 218 151 108 136 242 902 942 731
de transport B 7.5 41.6 21.2 16.7 8.9 7.9 10.5 19.7 19.2 13.6

731 Matériel roulant A ___ 0.1 6 12 12 19 25 45 33
pour chemins de fer B 0.0 0.6 1.3 1.0 1.1 1.1 1.0 0.7

732 Véhicules automobiles A 2 4 30 37 44 26 49 389 375 153
routiers B 0.6 0.9 2.9 4.1 3.6 1.5 2.1 8.5 7.6 2.8

733 Véhicules routiers autres A — 0.1 0.3 0.3 0.8 3 5 16 21
que véhicules automobiles B — 0.0 0.0 0.0 0.1 0.2 0.2 0.3 0.4

735 Navires et A 18 188 181 102 51 86 162 448 512 535
bateaux B 5.0 40.6 17.6 11.3 4.2 5.0 7.0 9.8 10.4 10.0

Sources: Statistiques du commerce extérieur: «Echanges par produits». Série C, OCDE, Paris, pour les années 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.
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Tableau A-14
Structure des importations de machines et d’équipements de transport des pays de l’OCDE en provenance d’URSS

A = Valeur en millions de $E.U. 
B = Part du total en °7o 1961 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

SECTION 7
Machines et matériel A 20 48 93 135 183 267 238 372 462 371
de transport B 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
Indice 1961 = 100 100 240 465 675 915 1 335 1 190 1 850 2 310 1 855

DIVISION 71
Machines sauf A 11 20 51 75 95 126 114 166 194 131
électriques B 55.0 41.7 54.8 55.6 51.9 47.2 47.9 44.6 42.0 35.3

712 Machines et appareils A 1 2 3 3 6 11 15 24 28 21
agricoles B 5.0 4.2 3.2 2.2 3.3 4.1 6.3 6.5 6.1 6.2

715 Machines pour le A 3 5 19 28 33 34 36 58 52 43
travail des métaux B 15.0 10.4 20.4 20.7 18.0 12.7 15.1 15.6 11.3 11.6

718 Machines pour A 2 5 6 14 11 7 8 14 20 11
industries spécialisées B 10.0 10.4 6.5 10.4 6.0 2.6 3.4 3.8 4.3 2.9

719 Machines et appareils (à l’exception A 2 7 16 22 34 60 39 43 45 26
de l’appareillage élec.) et pièces 
détachées pour machines n.d.a.

B 10.0 14.6 17.2 16.3 18.6 22.5 16.4 11.5 9.7 7.0

DIVISION 72
Machines et appareils A 3 5 12 11 29 34 36 41 47 46
électriques B 15.0 10.4 12.9 8.1 15.8 12.7 15.1 11.0 10.2 12.4

722 Machines électriques génératrices A — 1 3 4 7 7 7 13 18 11
et appareillage pour la coupure ou 
la conversion des circuits 
électriques (commutateurs, etc.)

B 2.0

•

3.2 3.0 3.8 2.6 2.9 3.5 3.9 2.9

729 Autres machines et A 2 1 4 3 12 13 14 13 14 20
appareils électriques B 10.0 2.0 4.3 2.2 6.6 4.9 5.9 3.5 3.0 5.4

DIVISION 73
Matériel A 6 22 30 49 58 107 89 165 221 194
de transport B 30.0 45.8 32.3 36.3 31.7 40.0 37.4 44.4 47.8 52.3

732 Véhicules automobiles A 3 11 9 13 30 58 63 114 142 160
routiers B 15.0 22.9 9.7 9.6 16.4 21.7 26.5 30.6 30.7 43.1

735 Navires et A 3 7 19 33 16 41 15 38 70 21
bateaux B } 15.2 14.6 20.4 24.4 8.7 15.4 6.3 10.2 15.2 5.7

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C  OCDE, Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A-15
Structure du commerce entre la République démocratique allemande et la République fédérale d’Allemagne

de 1965 à 1976

A. Exportations de la République fédérale d’Allemagne vers la République démocratique allemande

Moyenne annuelle
1975 1976 1977 1978

1965-1970 1971-1975

Exportations totales en millions de DM 1 844 3 203 3 921 4 269 4 343 4 524
dont:

Machines, équipements, et
produits électriques (%) 22.9 23.8 22.8 28.9 30.3 31.0

dont:
Machines (%) 16.5 17.5 15.5 20.2 21.7 21.4

B. Importations de la République fédérale d’Allemagne en provenance de la1 République démocratique allemande

Importations totales en millions de DM 1 541 2 791 3 342 3 877 3 961 3 900
dont:

Machines, équipements, et
produits électriques (%) 13.7 10.7 9.9 10.5 11.0 10.5

dont:
Machines (°7o) 5.9 3.7 2.9 3.5 2.9 3.0

Sources: D IW  Wochenbericht 9-10/77, (Berlin Ouest); D IW  Wochenbericht 20/78, pp. 200-201 ; DIW  Wochenbericht 10/79, 
pp. 112-113-114 du 8 mars 1979.
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Tableau A-16

1 des pars de l’OCDE vers la Ripubliq

A = Valeur en millions de 11,0, 
i  -  Part du total en m 1961 1961 1970 1971 1972 1973 1974 1971 197i 1977

SECTION 7
Machines et matériel A 22 56 159 185 2 2 0 l i l 2 2 0 336 371 m
de transport B 100 i oo 100 100 100 100 ïoq 100 100 100
Indice Ifél « 100 100 211 722 841 1 0 0 0 132 1000 1 527 1 691 1 316

DIVÎÜON n
Maehineiiiuf
électriques

712

715

71|

719

Machines et appar éÜs 
agriêQlis 
Machines pouf le 
travail des métaux 
Machines pour industries

Machines et appareils (à i Exception 
de l'appareillage éleç;) *

peur machines s

DiVIÜON ?l

Maehlnts «  apparais
électriques

722 Machlnts électriques gênéralrieei 
it gppareiliap pàüf îâ coupure OU 
ig conversion des circuits 

éliëtrlQUfi ÎËômmütittUFi* ëlê,)
729 Autres mâghifiës tt 

appareils êlfêtfiqUÉi

A 10 3! i i | 119 102 144 150 193 m 113
H ê f j |5.4 74,2 64J 464 7|.7 éi,2 574 SIA #Q.ü
A i 1 1 1 3 6 4 4 4
i — U 0,6 0=5 04 0.5 1.4 1,1 1.1 1-3
A i 2 10 1 10 9 i 14 13 19
1 4.5 3 J 6 J 4.3 4.5 4,9 3,6 4 J 3 J 6.2
A 3 1 14 10 10 15 20 21 14 29
B Î3 J 8.9 8.8 5.4 4 J 1,2 9,1 8.3 9.1 9,5
Â 4 i# 65 71 62 73 72 m 105 f l
B 18,2 28,6 40J MA Üï2 39,9 32,7 28,6 28,2 32.1

A 10 9 11 23 21 23 21 35 36 41
I 45,5 16; 1 II,3 124 114 Î2 J 12,7 104 9,7 13,4
A 5 2 5 1 g i 9 17 14 14
B 22,7 3,6 1,1 4:3 î,é 44 4,1 1,! 3 J 46

A % 1 9 ÎQ i 9 12 Ü 15 18
B 9 A 1.4 5.7 5.4 U 4,9 5 J 3J 4,0 1,1

DIVISION 73

Matériel A 2 16 22 43 93 17 41 109 145 81
de transport B 9.1 28.6 13.8 23.2 42.3 9.3 18.6 32.4 39.0 26.6
732 Véhicules automobiles A 1 1 3 3 5 3 7 6 12 21

routiers B 4.5 1.8 1.9 1.6 2.3 1.6 3.5 1.8 3.2 6.9
735 Navires et A — 12 11 5 5 13 31 28 9 48

bateaux B — 21.4 6.9 2.7 2.3 7.1 15.9 8.3 2.4 15.7

Sources: Statistiques du commerce extérieur, Série C, OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



TiMiauA-ï7 ____ _ L
ûm împariatfans de mathinëi si d'éqUlpiffiéfili ûê ïranspart di§ pays de î'UtJDË iü  prOVeninêi de la République déïFMXfMïlQüê ÉÜënianàê

à  ̂ Vëifur ?n ffililiam m ii,u , 
B -  Pirt ây Isïâi fft m \ m mû m \ m \m i m i m Wll

SiÊTIâN 7
MlQhlnil fi fflâtÎFifî A !@ 16 m 120 ilü 171 211 %w 21? 271
de trapjpg« I ÎÛQ ÎDO 100 100 1QQ iÔÔ 1ÔÔ 100 iQQ ïoo
ïndiee \m ■ m ÎÛÛ ÎÎ6:7 31Ô 400 433 I7Ô 727 761 117 926

DIVISION 71
Machines sauf A 21 25 54 56 54 68 101 % 108 111
électriques B 70.0 41.7 58.1 46.7 41.5 39.8 46.3 41.9 42.0 41.4

712 Machines et appareils A 1 1 1 1 2 2 4 5 5 9

agricoles B 3.3 1.8 1.1 0.8 1.5 1.2 1.8 2.2 1.9 3.4

715 Machines pour le A 5 6 17 16 16 20 31 31 29 28
travail des métaux B 16.7 10.7 18.3 13.3 12.3 11.7 14.2 13.5 11.3 10.0

718 Machines pour A 4 5 10 9 9 11 15 15 20 23

industries spécialisées B 13.3 8.9 10.8 7.5 6.9 6.4 6.9 6.6 7.8 8.2

719 Machines et appareils (à l’exception A 3 4 11 12 14 18 30 25 28 32
de l’appareillage élec.) et pièces B 10.0 7.1 11.8 10 10.8 10.5 13.8 10.9 10.9 11.5

détachées pqur machines n,d,a. 

DiVïüON n
Msehinü it ippiriïll A S il î ! 21 34 56 13 ?S 77 If
élfë lf lq U Ê I H 16,7 23.2 30.1 24-2 î ë J 32:7 21J 32,1 10,0 34 j

m  Machina ë rn m m  mèrrnkm À 2 3 1 ë 10 21 24 21 21 32
et appareiliaië pouf lâ coupure eu I 6,7 3.4 7 J 7:7 12,3 Ü:Q 12:2 10,5 Ü J
lâ CDnversien ûm dreuiti 
éliêtfiqüil (êammuiatiurs, m  ) 

129 Autres machines et A 2 3 1 ï ÎÔ 14 14 II Î7 m
ippiriïll électriques B 6.7 1:4 1:5 I J 7:7 13 6,4 6,6 6,6 i â

DIVISION 73
Matériel A 4 18 11 35 42 47 55 58 73 68

de transport B 13.3 32.1 11.8 29.2 32.3 27.5 25.2 25.3 30.1 24.5

732 Véhicules automobiles A 2 7 2 3 6 9 10 7 9 11
routiers B 6.7 12.5 2.2 2.5 4.6 5.3 4.6 3.1 3.5 4.0

735 Navires et A 1 9 5 27 29 35 39 37 48 46
bateaux B 3.3 16.1 5.4 22.5 22.3 20.5 17.9 16.2 18.7 16.5

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C. OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 : pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A48 

idei I de l’OCDE vers is T<

À = Valeur en millions de $E.U. 
g = Part du iota! en % 19él 1965 1970 I97Î 1972 1973 1974 1975 1976 1977

SECTION 7
Machines et matériel A 60 110 284 296 314 430 566 689 707 719

de transport 1 100 100 loo iûq 100 100 m 100 100 100
Indice 1961 s 100 100 113 473 493 523 716 m 1 148 1 171 1 315

DIVISION 71
Machines sâüf A 43 11 222 222 232 323 418 515 117 3SS
«1 - ,1---
eleetnques B 71,7 73J 71.2 75,0 73,9 75,1 73,9 74=7 1 IJ ÏS J

712 Machines et appareils A = 2 4 4 4 1 7 ! f IÔ 14

agricoles B __ 1.8 1,4 1,4 1.3 Ü U | J

715 Mâëhinës pour lë À 7 12 19 17 24 m 31 §f Ü §§

travail dis métaux 1 167 10,9 6=7 5,7 7.6 74 47 M M
7l§ Machines pour A 6 a 31 41 47 m 1# m 7# 11

Industries spécialisées B 10 IM 12.7 13,9 m 107 iâ® m i M

719 Miêhinis et-appareils (à l'exception A 22 41 99 112 103 161 ?M 211: 322

dë rappariilla|i élec.) it pièces B 36,7 37,2 34,9 17 J 3S;§ 37.4 m  s 36.7 31,1 4C?=S

d i t a e h J i i  p o u f  m a e h in i i  n .d . a ,  

DiV iiiQN  n

Maehinii it appartili 
électrique
722 Maêhinil éliêtfîqui! lénéfltrlgil 

it appâfiillâii pouf la eoypuFÊ ou 
la

(iêmmUtâtiUrlî §te,) 
729 Âutrts maehinii it 

appariüi éliêtfiquii

DIVISION 73

Matériel 
de transport

732 Véhicules automobiles 
routiers 

735 Navires et 
bateaux

Â 13 21 42 I l 57 77 m 13© 146 143

I 21.7 19,0 14J \ Î 3 11,2 I7 J 19 J Ü.9 20,7 11,9

A 2 1 6 9 7 13 20 i l 25 ÎS
n 1.3 %-ï 2.Î 3,0 2.2 3,0 2.6 3,S 3,2

A 9 14 22 30 30 43 éô 11 12 71

I î|:û 12.7 7,7 1Ô,1 9.6 10,0 ÎÔJ 4 J 11,6 10,0

A 4 8 20 21 25 30 39 45 44 47

B 6.7 9.1 7.0 7.1 8.0 7.0 6.9 6.5 6.2 6.0

A 4 7 18 20 24 26 30 33 29 39

B 6.7 6.4 6.3 6.8 7.6 6.0 5.3 4.8 4.1 4.9

A — — — — — — — — — —

B — — — — — — — — — —

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C, OCDE, Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A-lî

Structure des importations de machines et d'équipements de transport des pays de fU C U t en provenance de Tchécoslovaquie

À = Valeur sn miiiism de Ifc.U, 
B = paFt du total m m !fi! ¡965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 19?é i §T?

SECTiûN 7

Machines et matériel A 12 m 131 141 176 236 234 217 273 3Ü3
de transport 1 100 100 1ÔÔ 100 100 100 100 100 100 ÏÔÔ
Indice 1961 - ÎQQ ÏÔÔ 133 260 219 331 4S4 450 552 525 182
DIVIilDN ?ï
Machinai laüf A 28 37 91 9ê ÎOQ 12! 147 Î7f Î6l 174
électriques I J3 J 13,1 êîÂ m l SëJ |â,4 62 J i l , 4 6 U 57,4

712 Machinés et appareils A 3 1 11 11 20 26 31 4| 41 13
agricoles I f J 11J 1,1 7,6 11,4 Ü.O 13 j i|,7 Ü J 17,5

715 Machines paur le A l î 14 31 37 21 31 41 4P 42 46
travail de§ métaux I 23.1 20,3 25,9 2S.5 15.9 15.3 Ï9 J 17=1 î l ,4 11,2

7 i I  Machines paur A 2 3 ê 7 7 9 ÎQ 12 12 13
industries spédaliiéf § I 3 J 4:3 4,4 4 J 4.0 3 J 4,3 4 J 4:4 4,3

719 Machines et appareils (à riMCiptiên A 3 4 2D 20 22 26 31 35 37 37
de rappareilliif éicç ) et pièces 
détachées paur machines n d a-

I O I J 14J 13,1 12,5 ii ,0 13.1 Ï Î J 13,6 12 J

DiVÎSÎON 7Ï
Machines et appareils A 1 1 14 16 22 35 38 39 4| 17
électriques 1 9.1 7.2 ÎÔ.4 Ü.Ô 12*5 14 J 16.2 Ï3 J Ü J Ü*8

722 Machints élfctrlquis ginfratriëis A 2 2 # 7 1 11 17 17 21 25
et appareillage paur la coupure eu 
la ëônvifsion dil ëifëüiii 
électriques (commutateurs, etc.)

B 3*8 2.9 4.4 4,1 4,P SJ 7.3 5 J 7,7 8=3

729 Autres machines et A 1 2 5 S 7 10 10 12 13 11
appareils électriques B 1J 2.9 3.7 3,4 4=0 4,2 4:3 4.2 4.8 5=9

DIVISION 73

Matériel A 18 27 31 33 54 75 49 68 61 72
de transport B 34.6 39.1 23.0 22.8 30.7 31.8 20.9 23.7 22.3 23.7

732 Véhicules automobiles A 16 23 24 26 43 64 36 56 50 61
routiers B 30.8 33.3 17.8 17.9 24.4 27.1 15.4 19.5 18.3 20.1

735 Navires et A — — 3 2 5 4 4 2 1 2
bateaux B — — 2.2 1.4 2.8 1.7 1.7 0.7 0.4 0.7

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C. OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.
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Tableau A-2Ö
TehMêvaquie

iiruÊture d ii exponàiions vers les püÿ§ non laçi&liiits et des importations en provenance des pays non socialistes
1973 à 1977 (%)

Exportations di |a içhéeo ni de la Tcr.éco
!»73 Ì974 1975 1376 ¡977 1973 ¡974 1975 Í976 197?

iSÇTION 7
Maehlnii m mstérïiî di transport iöö 100 ÍQ0 Ì00 ÍÜQ im iöö Î0Ô
l ì  Maghlnfi ÌI:P 711*0 72:1 71:7 61:2 13:6 §0:0 71:6 10:2 10:7

dtmí:
712 Mâëhinii üfiëôlii i J 9.2 M ÎÎ.7 U.4 = = — —
7ïf MighinêS pour 1s travail dii 1ÖJ Í2J 143 11,7 = _ _ 1:6 6 J

méta«*
714 Maghlnfs ûn bu™« = = = _ 5:3 4Q 59 3 J 4:7
717 MâÉhinil pour Pinduitriê tfxtilë, êê 7:1 I J 1:3 6:1 1,0 7 J 64 5=6 5;ê

ëülî it piâüs
711 Maehlnês pour Iñduitrlil 4.Î 4,4 44 7,1 u 12:8 12:6 12:7 12:1 11:6

sgéeiaïiiéës
719 Autres machines et pièces 14.0 16J 33.3 1 ÎJ 2 IJ 41J 45,1 4 Î J 46J 48,7

détachées

72 Machines it appareils clectriqucs 14,0 14.7 12,5 13*3 17.6 12,7 14,1 i g j 13.1 Ì4J

73 Mâtériil di transport 21.0 14J 13.4 14J 14,1 3,7 3.2 3.2 4.7 1.9

Source: Annuaire du commerce m e n e u r  ic h k ô s b m u ë  ¡975, pp. 90 ëï 91 ; ¡97% pp. 93, 94, lôè, 10?; ¡977-, pp, IÖ, 11, 103, 104; ¡971. pp, U ,  17, f f ,  100, là itien s  de la Chambre de eoffimëfëë de 
T chécmlnvaqui?



Structure des exportations î

TâbîiâU A-2I

! i! d’équipements de transport des pays de l’QCDE Vêfl !i Pologne

A = Valeur. 
1 s  Part du tntal en *

s de $p U m \ \%5 vm 1972 1973 1974 1975 \m !§77

SECTION 7
Mâëhlnis i! mitéfiii 
de transport 
Indice 196! -  1ÔÔ

PIVIIION 7!
Maehinis sauf 
éiiêiFiquii

7i l  Mâêhinëi eI appirilis 
mmàïm  

lis  Mâghinfi pour li 
travail d§§ métaux 

711 Maghlnilpouf
induitfiis ïpéëîilîiéii 

7 lf Mâêhinil iî âppâfëül (à Pëxëëpîïân 
di î'âppâfiiîîâii iîië,) il piêêëi 
déiftêhifl P@uf mâêhinil n:d:§:

DiViSiON 72

électriques

722

t appare ils

Machines électriques généi atrices 
et appareillage pour la eaupuri eu 
la eenvirsien dis circuits 
éltetriquis (eemmutataurs, etc.)

729 Âutrei machines et 
appareils électriques

Â
B

A
I

A

A
B

A
i

A

i

IÔ6 ill 241 m m I 090 I 528 2 084 1 990 I 865
100 100 ÎQQ m m 100 100 IQQ ÎQQ IQQ
100 106 221 m 539 935 i m I 948 1 §60 1 772

79 i î 112 17i 422 101 1 060 I 371 1 37? 1 304
74:1 7L7 I7 J 63:2 73:1 73.5 §9.4 UÂ 69:3 70:0

- I i 1 6 11 21 51 42 17
— — = = 1:0 16:1 L4 24 2 ,\ OJ

6 11 23 24 71 127 175 213 % m 242
5:6 9.7 10,4 1:1 13:0 11.7 11.5 ÏOJ 13:1 13:0
10 il il 20 47 133 143 112 lié 111
9.1 ÏÎJ 7J 7:1 1:1 11.2 9,4 IJ 7:1 9:7

32 40 70 II 179 336 509 m 724 671
29J 314 29:0 30:0 31:0 30J 33.3 33:1 36:7 36.4

23 25 47 11 91 163 222 301 350 339
21.7 22, i I9.| 1M 17,0 15,0 14.5 14,6 17.6 184
il f 16 16 2| 42 m 19 127 118
12.1 1,0 é.é 1.7 4.| 3 J 3J 4-3 éA 6,3

5 10 22 21 49 II 114 139 lié 154
4.7 8.8 9.1 |.| 8J 1,1 7.5 6.7 |,§ |J

division n
Matéreil A 4 7 32 53 58 126 246 401 261 222
de transport B 3.8 6.8 13.3 18.7 10.0 11.6 16.1 19.2 13.1 11.9

732 Véhicules automobiles A 2 4 15 16 25 88 109 156 137 158
routiers B 1.9 3.5 6.2 5.7 4.3 8.1 7.1 7.5 6.9 8.5

735 Navires et A 1 2 16 35 30 32 124 214 96 45
bateaux B 0.9 1.8 6.6 12.4 5.2 2.9 8.1 10.3 4.8 2.4

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C. OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



I dhlçaU A=22

iïfüëlure dêi importaîians de m achin^ çf d 'équipfm iiiii û ê  Irstispor! â p  pays de r O C D Ë  ïn  prO Vin iH » d l FûiO|H§

A — Valeur çn üïiHisni de Ih.Ü. 
B - Part àü îêlâi m i9éi is?0 Ü?! !9?2 !973 Ü?4 \m !§??

lËÇTïON 7
Msehingi ei materiel A i ia ai 93 137 221 241 314 411 604
di ÎFinlpêfï 1 ÏÔÔ 100 iQO Ipç iôô 100 100 iûü ïôâ 1Ô0
Indiëë Ï9fii = 100 100 177 a n î 033 1 SÎ2 2 4J6 2 871 4044 S 344 6 711

DIVISION 71
Machines sauf A 4 9 27 31 40 65 114 189 179 208
électriques B 44.4 56.3 43.5 33.3 29.2 29.4 47.3 51.9 37.2 34.4

712 Machines et appareils A — — 1 2 2 7 14 27 21 30
agricoles B — — 1.6 2.2 1.5 3.2 5.8 7.4 4.4 5.0

715 Machines pour A 2 4 12 12 12 21 — 37 35 35
le travail des métaux B 22.2 25.0 19.4 12.9 8.8 9.5 14.9 10.2 7.3 5.8

718 Machines pour A — — 1 2 4 4 5 19 15 17
industries spécialisées B — — 1.6 2.2 2.9 1.8 2.1 5.2 3.1 2.8

719 Machines et appareils (à l’exception A 1 3 10 13 15 20 34 37 37 48
de l’appareillage élec.) et pièces 
détachées pour machine! n,d:a:

B 11.1 18.8 16.1 14.0 10.9 9.0 14.1 10.2 7.7 7.9

pïVï ï̂gN n
Miçhlni! fi appftfilii À ï 2 13 ia W 39 m m 69
éleetriguii 1 11,1 12,1 14J 14,0 11.7 13,1 16:2 13 J 12.3 11,4

722 Miêhinii ilëciFÎqüii génératrices A — 1 4 5 7 13 19 2Ô 22 24
il appirêillip pâur la çaupurt ou 
là cônVifiiôn dès circuits 
élfctriquês (commutateurs ? etg.)

1 g,2 é J 1.4 1:1 !af 7 J 5 J 4:6 4,0

721 Auîrii mâchinfi êt h 1 1 3 3 5 lû 11 II 13 20
sppifiill iliÉtfiquis 1 n . i 4,4 4:1 S,4 3 J 4,1 4:6 3,0 2.7 3,3

DIVISION 73
Matériel A 4 5 26 49 81 127 88 126 243 327
de transport B 44.4 31.2 41.9 52.7 59.1 57.5 36.5 34.6 50.5 54.1

732 Véhicules automobiles A 1 — 3 4 16 21 15 30 35 46
routiers B 11.1 — 4.8 4.3 7.2 9.5 6.2 8.2 7.3 7.6

735 Navires et A 1 2 20 43 60 100 63 86 196 265
bateaux B 11.0 18.8 32.2 46.2 43.8 45.2 26.1 23.6 40.7 43.9

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C, OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau Â-23 

Pologne

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Exportations de la Pologne

Exportations totales machines et matériel 6 012 7 076 1 234 10 085 13 051 14 819 16 827 19 103
de transport en millions zl/dev,

dont:
PâVS non socialistes 907 1 187 ï 351 1 713 2 658 3 Oêl 3 513 é %ê\
P a r t in g  ISA 16J 16,4 17,7 20.4 20,7 21,3 22.7

dütti ’
Pays industrialisé;. 7,9 9.9 11,5 10,0 124 11,1 ¡3,7 13,7
Pays in dêViloppimint 7.2 6.9 4.9 7,7 8.0 7,6 7,6 9.0

Importations totalis machines il matériel I S69 7 598 ¡0 641 13 4 »  I l  712 17 999 11061 18 936
ds transport in millions zl/dev.

dont:
P«ys non soeigiistis 1 236 2 4 «  4 119 S 892 7 817 I  Ô|é 7 018 6 800
Part in *  ■ 22-2 32,4 3 0  44,0 S0.2 44.9 39,1 3J.9
ciif fît:

Pays induitrialîiéi 22,2 12,3 38.5 43,1 SO. 1 44,1 39,0 35,9
Pap en développement — 0,1 0,3 0=2 0,1 0,1 0,1 —

Sonne du #e»m«wtt»éfi«rt, Wfc.QifS Y»rsavie,pp. 41-49 s l9?î,GU8 V*ne»i»; pp:4é-48; l9?t,QUSV«wvt*.pp>4i>47<t4li 1979,
UÜN VitRiiviê. pp. 4fe-4î.



Tableau A-24

itruEtun des expartaiieni d t  machin» «  d'wjUipiminig de innipon dis pap d* l’OCDE *m  la Hongri«

À = Vâlëüf ën mÜÜëm if SI U. 
1 - Pirt àü tmâï in m m i isél 1970 i??i \m \m im \m m?

SECTION 7
MSêhlnil it mâtérîii A 36 67 140 |9§ m 210 40! 4? i 533 m
dt transport 1 100 m ÎQÔ ÎQQ 100 îOO 100 100 100 100
Indlêi m l  - ÏPP 1D0 m 319 344 6S3 771 ! 111 1 301 1 416 2 014

DIVISION 71
Machines sauf A 23 42 89 132 172 198 289 325 370 505
électriques B 63.9 62.7 63.6 67.3 73.2 70.7 70.8 69.1 69.2 69.7

712 Machines et appareils A — — 3 9 14 26 49 38 33 47
agricoles B — — 2.1 4.6 6.0 9.3 12.0 8.1 6.2 6.5

715 Machines pour A 4 6 5 8 10 10 14 21 33 63
le travail des métaux B 11.1 9.0 3.6 4.1 4.3 3.6 3.4 4.5 6.2 8.7

718 Machines pour A 4 7 13 15 16 18 31 ’ 5 40 65
industries spécialisées B 11.1 10.4 9.3 7.7 6.8 6.4 7.6 7.4 7.5 9.0

719 Machines et appareils (à l’exception A 12 19 43 64 92 103 132 162 195 254
de l’appareillage élec.) et pièces 
détachées pour machines n:d,â,

B 33.3 28.4 30.7 32.7 39.1 36.8 32.4 34.5 36.4 35.0

DIVISION 7|

Miêhinil it SppirilÎ! Â 10 16 33 4Î 44 39 17 112 US 117
éiiëlflquii I 27.1 23J 23,6 20 J 11=7 21,1 21,1 23 J 21 j 21:7
722 Mâêhlnil éliêtriquil lénératrleës Â 3 4 6 9 10 14 22 32 34 42

êt âppâriiüâgi pôüf îi êeupUfi au 
lâ ëânvifiiôn dis ÉiîÊüiti 
éliêtfiqüis (ÉâmmUlâtrufl, it§.)

I ! j 6,0 43 4:6 4 j 1,0 14 g.i 6,4 5 J

729 Âutrës mtêhinii ii A | i ié 20 22 11 41 53 49 74
appareils électriques 

DIVISION 73

B i l  j îi J t u iO J 9,4 10,0 10,3 l i . i 1ÔJ

Matériel A 3 9 19 24 19 23 33 35 51 64
de transport B 8.3 13.4 13.6 12.2 8.1 8.2 8.1 7.4 9.5 8.8

732 Véhicules automobiles A 2 3 16 20 14 18 27 27 39 54
routiers B 5.6 4.5 11.4 10.2 6.0 6.4 6.6 5.7 7.3 7.4

735 Navires et A — — 1 1 — — — — — 1
bateaux B — — 0.7 0.5 — — — — — 0.1

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C, OCDE, Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A-2J

Structure des import ai ions de machines et d'équipements de transport des pays de l’OCDE en provenance de Hongrie

A -  Valeur en millions de $EJJ. 
B = Part du total en % 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

SECTION 7
Machines et matériel 
dé transport 
Indice Ï96Ï s  IGQ

A
5

8
100
100

12
100
150

14
100
425

40
100
500

46
100
575

73
100
912

91 
100 

1 187

116 
100 

1 410

141
100 

1 762

169 
100 

2 112

DiVïiiQN n  
Machines sauf 
électriques

A
B

3
3IS0

4
33.3

13
38.2

14
35.Q

12
2#.l

20
27 A

10
lî- l

40
34 J

42
2M

52 
30 j

712 Maehînis #t appariils

715 Machines pour
1§ travail dis métaux 

711 Machines pour
industriel spécialisées 

719 Machines et appareils (à l’exception 
de l’appareillage élec.) et pièces 
détachées pouf maehinis n.d.a.

À

I
A

I
A
1
A
B

2
21.0

2
16,7

1
O j

1
2 J
4

11.8

6
17.6

1
2.3
4

1Ô5Ô
1
2.5
7

17 J

1
2.2
3
6 J

1
2.2
7

15,2

4
5.5
1
1.4

11
15=1

1
1.1
î
8.4
!
1.1

17
17J

2
L7

10
8.6
%
1»7 

11 
15 J

3
2.1
9
6,4
î
\A

21
14.9

4
2.4 

11
6.5
3
1J

24
14.2

DIVISION 71
Maehinis «  appariils A 4 6 17 21 27 45 54 65 10 93
é l i c t r l q u f i B 50.0 50.0 SQ.Q 32.3 JS,7 61,6 SêJ 56.0 56.7 5S?0
722 Mâëhinü i l i ë l f i q U i l  i ê n i f â ï f i ë i l A = i 1 4 a i 13 îg 17 16

tt aepârriiïaii pom is geupure m 1 8 J 8.8 10,0 13,0 1L0 13.7 13.1 12,1 I J
la  c ê n V i f i i â n  dêî c irc u its  
é lê c tf iq U i l C c â m m ü tâ ü ü f l i  i t ê . )

129 Autres machines e! A 1 4 10 12 14 23 25 21 31 â6
â p p â f i i l i  i l f ê t f i q ü i i 1 38,0 33J 19.4 30,0 30,4 3L5 26.3 24 j 27,0 27,3

DIVISION 73
Matériel A l 2 4 5 6 9 11 12 19 24
de transport B 12.5 16.7 11.8 12.5 13.0 12.3 11.6 10.3 13.5 13.9

732 Véhicules automobiles A — — 2 2 3 3 5 8 12 13
routiers B — — 5.9 5.0 6.5 4.1 5.3 6.9 8.5 7.9

735 Navires et A — — — — 1 2 2 1 1 2
bateaux B — — — — 2.2 2.6 2.1 0.9 0.7 1.2

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C. OCDE. Paris, pour 1976 et 1977; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.
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Tableau A-25a

Structure des impariaiians de machines ëf d'équipement di Inmipof! des pgp de ¡'OCDE ffl provenance de Roumanie

à = Valeur en miUions É6 5EU 
1 = Part du isiai in ÎSSÏ i%5 1970 \3 1 \ ï§?l il7 l Î9?4 !9?l !?7ê 1977

SECTION 7
Maehines et matériel A _ = 30 30 41 70 19 114 152 15S

di transpQrt 1 100 1DÔ 100 IÔQ 100 ÏQQ ioo 100 100 100

Indici i f 70 = 100 = 100 1Ô0 l l ê J 133,3 296,6 310 106,6 126

DIVISION 71 
Machines sauf A 13 19 24 31 43 61 19 89
électriques B — — 43.3 63=3 I I J 51.0 48,0 53,4 12,6 J O

712 M achines et appareils A 1 6 10 18 20 32 41 41
agricoles B — 3.3 20,0 244 25.7 224 28,1 27.0 21,9

715 Machines poilf A — .— 4 6 4 6 7 11 15 12
lë travail des métaux B — _ 13,3 20,0 9 J 8.6 7.9 9,6 9,9 7,6

7 ! S Mâchint§ pour A — = i I 2 1 % 2 2
industries spécialisées 1 _ = 6.6 24 2,9 1,1 1,8 1.3 1.2

719 Mlêhinil it appareils (à l'exception À — — 5 5 7 7 11 13 15 27

de ¡’appareillage élec.) et pièces B = - 16.6 16,6 17,0 10,0 12,3 11.4 10,0 17,0
détachées pour machines n.d.a. 

DIVISION 72
Machines et appareils A 1 4 7 11 15 18 16 26
électriques B — — 16,6 13.3 17,0 15.0 16.6 15.9 10.5 16,4

722 Machinés électriques §ênéfâîfiëe§ A — — 3 1 4 1 6 8 6 13
et appareillage pour la coupure ou 1 — 10.0 10.0 9,8 7,1 6,7 7,0 3.9 1.2
la conversion des circuits 
électriques (commutateurs, etc.) 

729 Autres machines et A 1 1 2 3 3 4 7 7
appareils électriques B — — 3.3 3.3 4 J 4.3 3.3 3.5 4.6 4.4

DIVISION 73
Matériel A — — 12 8 10 24 32 35 56 44
de transport B — — 40.0 24.0 24.4 34.0 35.8 30.7 36.8 27.8
732 Véhicules automobiles A — — 4 4 8 16 16 15 31 28

routiers B — — 13.3 13.3 19.5 22.9 18.0 13.2 20.4 17.7
735 Navires et A — — 7 2 — 1 9 11 9 —

bateaux B — — 23.3 6.6 — 1.4 10.0 9.6 5.9 —

Sources: Statistiques du commerce extérieur. Série C. OCDE, Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tihïî

nfc dis exportations de machines et d'équipen
i A-25b

ifs de transport dès pays de FOCDE vers la Roumanie

.4 = Vâlëüf en mil! 
B = Fift du tota! f

LU, Y%1 l%5 1970 197! 1972 !97| 1974 \m ïl?6 1977

i l 142 266 319 446 554 720 696 134 183
100 îoo ioo îoo 100 îoo 100 ÎOÔ 100 îoo

m 113 286 341 410 m 774 741 174 941

Mâëhinis ii  mâlérliî 
di transport 
Îndiëi 1970 - 100

A
B

Miëhinil liuf 
éiiêiFiqUil

712 Machinei ®t appareils 
âgriêâlês

m  Machines paur
ii travail de § métaux 

ï \ î  Miehineippur
industries upécialisées 

7Î9 Machinés ëi:âPê8fçii§ ià rixeeptinn 
de 1*appareillage élec.) et pièces 
dêïâêhiis peur miëhinil n.d.a,

DiVïSION n
Machines et appareils 

riques
722 MaehiniS élietriquiS génératrices 

et appareiüage peur la eaypuri eu 
la conversion des circuits 
électriques (commutateurs. etc.)

729 Autres machines et 
appareils électriques

DÎViSiüN 73

A
1

A
I
A
1
À
I
A
I

A
I

A
H

7f f î 171 221 332 3ff 423 433 340 6Ô6
I4 J 64:0 643 69:4 74:4 72:0 11:1 62:2 13:7 Ü J

1 2 ï 1 1 1 2 1 2 2
1,1 1,4 0,4 0,3 0,2 Ô,1 0,3 0,1 0,3 0,2
i 14 17 19 46 15 79 94 12 167
U 9.1 13.9 12.1 10.1 15.1 li.Q 13.5 15.4 11.9

17 7 22 27 30 32 31 m 23 41
Ü .l 4.9 i . l 1.5 6.7 5.1 4.1 5.7 4.1 5.4
46 50 79 107 111 2ÎI 217 224 160 270
49,5 15,2 29,7 11,5 40,5 19.4 30.1 32.2 10.0 10.6

H 34 #© 63 76 95 130 149 us 161
1U 23.0 22J 19.7 17,0 17,1 Ü .l 21.4 21.5 11.1

4 il 16 17 23 25 37 39 33 44
4,3 7,7 ê.Ô 5.3 5.2 45 SA 5.6 6.2 5,0

4 14 21 29 36 41 14 m 52 79
4.3 9.8 10.5 9.2 8.1 i  l 7.5 f  J 9,7 9.0

Matériel A 3 18 34 35 38 60 167 114 78
de transport B 3.3 3.1 12.8 10.9 8.5 10.8 23.2 16.4 14.6

732 Véhicules automobiles A 2 10 22 25 31 53 58 59 35
routiers B 2.2 7.0 8.3 7.8 7.0 9.6 8.1 8.5 6.6

735 Navires et A — 4 — — 1 — 47 15 4
bateaux B — 2.8 — — 0.2 — 6.5 2.2 0.7

116
13.2

45
5.1

Sources : Statistiques du commerce extérieur. Série C, OCDE. Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A=25e

i de transport des pays de rO C D l en j

A -  Valeur ei 
B = Part du t i en m

I d? II,U: m \ ms \ m  ! I?71 \m im im \m im

IIÊTÏQN 7

Machin?? ft matériel A — 17 24 19 22 31 34 42 44
de transport I lôü 100 100 100 100 100 100 100 100 100
Indice 1910 = 100 = 100 141 112 129 182 2ÜÔ 247 258

e iV lilP N  r\
Machines làuf A _ 6 6 a il 11 22 25 24
êliëifiqUii 1 = 3 IJ Z3S0 I I ! SÔ.O f!:I 64,7 59:5 54J

m  Mâëhinil i i  ippafiüi A = _ _ _ :_: :_: = == — —
iirlggifs 

715 Machines peur
li travail d ii métaux

1

A
—

2 2 2 4 1 7 9 i
I — = 11 j U 10.5 I U IU ÎP,# l î  À 2ÔJ

711 Machinés pour Â — — = =. _
spécialisées i — — — — — = = —

719 Mâëhinil i i  âppâfiïli (à Vmmüûn A — — 3 2 3 1 i 12 U 11
di l'appareillage élic.) i i  pièces 
dëtayhëes pour m admits n.d.a.

I — :—: 17J M 1 IJ 22,7 WM 35J 31.0 25.0

DIVISION 72
Machines et appareils A — — 3 7 12 11 il 17 17
électriques I — — 19,4 20J 36.8 SOJ 4 Î J 32=4 40=0 18,6

722 Machines électriques génératrices A _ 1 2 3 8 9 7 1 1
et appareillage mur la coupure ou 
la conversion des circuits 
lîiëtriquis (commutateurs, etc.)

B 17,6 S.3 i U 36,4 29.0 20,6 19,0 18,2

729 Autres mâëhinil it A i 1 I 2 2 2 3 ë
appareils éiütfiqüil 1 -= — U 4,2 3,8 9.0 S j S J 7,0 13,5

DIVISION 73
Matériel A — — 6 13 5 — — 1 1 3
de transport B — — 35.3 54.2 26.3 — — 2.9 0.5 6.8

732 Véhicules automobiles A — — — — — — _ 1 _ 3
routiers B — — — — — — — 2.9 — 6.8

735 Navires et A — — 6 13 5 — — — _ —
bateaux B — — 35.3 54.2 26.3 — — — — —

Sources: Statistiques du commerce extérieur, Série C, OCDE, Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A 25d
H d’éqijipeinenis de transport des pays de ¡'OCDE vers ¡a Bulgarie

À -  Valeur ën millions dë SE.U. 
B = Pari du total en % !%1 1963 1970 1971 1972 1973 1974 1971 1976 1977

SECTION 7
Miëhinis il mitêfii! A II 72 102 119 112 148 210 4SI 405 340

de trânlpôr! B !ÔÔ i oo loo lôo 100 100 100 100 100 100
Indice 1970 = 100 1ÔÔ 654 927 ! 081 1 018 ! 345 2090 4 527 1611 3 081

U£

Mâêhlnil lâUf 
ÉiiÊifÎqüil
1 i 2 Machines ft appareils

âiflëOiil 
711 Machines pnur

If travail dis méîaus 
7!l MaehlnispëUr

industries spécialisées 
711 Mâëhînil il ippiriîls (à risêipli©n 

d§ rappârêiHâgë à\mj m plègês 
diîiëhéfi pour niaçhlnçi n-d-a.

D|V|§ÎQN 12
Maehines et appareils

722 Maehinii électriques génératrices
êt appareillage pour la coupure ou 
la conversion dis circuits
élictriquis (eemmutatiurs, ite.)

729 Autres machine! et 
appareils électriques

DIVISION 73

A 5 40 73 17 71 17 147 33Ô 291 242
1 45J 55,6 71:6 73:1 63:4 65:5 63:1 66,3 72:1 71:4

A 1 1 — I î 4 12 1 10
I — 14 LQ = QJ ÏA 1:7 2:4 1:2 2:9
À = 1 1 13 7 11 21 32 . 34 29
I 2 J 49 i0.9 é J 7:4 9:1 6,4 1:4 1:6
À — 1 i 11 1 14 I I 44 35 14
I = | J I J 9.2 7 A 9J 6:1 1:1 I J 4:1
À 3 27 41 11 42 14 lu 17Ô 160 142
1 27.3 37,5 47:1 42J 39,2 36.3 34J 14,1 39:5 ■ 41.9

A 3 9 M 25 24 27 13 61 61 71
B 27,| Î2J 16=7 21,0 21,4 18.2 23.0 13-7 15,1 20.9

Â î 3 1 6 4 4 7 11 12 15

B 9 A 4.2 4.9 5.Q 3.6 2,7 3.Q Î J 3.Û 4.4

!
9,1

4
! J

7

M
10
8,4

11
9.8

13
8J

21 _ 
11.7 7.2

27

6.7

29
§.6

Matériel A 3 23 12 7 17 24 31 100 49 27
de transport B 27.2 31.9 11.8 5.9 15.2 16.2 13.4 20.0 12.1 7.9

732 Véhicules automobiles A — 3 9 6 7 8 13 63 36 24
routiers B — 4.2 8.8 5.0 6.2 5.4 5.7 12.7 8.9 7.1

735 Navires et A — — — — 9 14 13 — — —

bateaux B — — — — 8.0 9.5 5.7 — — —

S ource : Statistiques du commerce extérieur, Série C. OCDE, Paris, pour 1976 et 1977 ; pour les autres années, données statistiques du Secrétariat.



Tableau A-26
Types d'accords contractuels figurant dans différentes définitions 

de la coopération (inter-entreprises) industrielle Est-Ouest

1. Vente de matériel pour des systèmes de production complets, ou vente d’installations «clés en 
main» (y compris généralement une assistance technique).

2. Octroi de licences, copyrights et techniques opératoires.

3. Franchisage de marques commerciales et de techniques de vente.

4. Octroi de licences ou franchisage prévoyant le partage de marchés et le contrôle de la qualité.

5. Approvisionnement réciproque : accord à long terme pour les achats et les ventes entre partenaires, 
en particulier sous forme d’échanges de matières premières et de produits intermédiaires 
industriels.

6. Sous-traitance : accord contractuel pour la fourniture de services de production, pour une courte 
période et sur la base des possibilités existantes, souvent toutefois suivant les spécifications fournies 
par l’entrepreneur principal. Les éléments sont souvent, en totalité ou en partie, fournis aussi par 
¡’entrepreneur principal.

7. Vente d’installation, de matériel et/ou de technologie ( 1 à 3 ci-dessus) prévoyant le paiement total 
ou partiel en produits résultants ou connexes.

8. Contrat de production : accord contractuel pour la production sur une base permanente, suivant les 
spécifications du partenaire, de biens intermédiaires ou finals destinés à entrer dans la fabrication 
du produit du partenaire ou à être commercialisés par ce dernier. A la différence de la 
sous-traitance, le contrat de production est généralement fondé sur un transfert partiel des 
possibilités de production, affectant la forme de biens d’équipement et/ou de technologie (sur la 
base d’un contrat de licence ou d’assistance technique).

9. Coproduction : accord mutuel prévoyant une plus grande spécialisation et l’échange d’éléments, de 
manière que chaque partenaire puisse produire et commercialiser le même produit final dans sa 
zone de vente propre. En général sur la base d’une certaine mise en commun des techniques.

10. Spécialisation par produit : accord mutuel prévoyant une réduction de la gamme des produits finals 
fabriqués par chaque partenaire, puis des échanges de produits, de manière que chaque partenaire 
dispose d’une série complète dans sa zone de vente propre. A la différence de l’approvisionnement 
réciproque, la spécialisation par produit implique l’ajustement des séries de produits existan
tes.

11. Commercialisation en commun : accord de répartition des zones de marché pour certain(s) 
produit(s) et/ou prise en charge de la commercialisation et du service après-vente du ou des 
produit(s) des co-signataires dans chaque zone propre. La commercialisation en commun sur les 
marchés tiers peut être visée par l’accord. En pratique, cette formule n’est pas appliquée seule, sauf 
sous la forme d’une société commune de commercialisation (c’est-à-dire en combinaison avec la 
formule 14 ci-après). Peut aussi être combinée avec diverses autres formes et en particulier 4,8,9 et 
10.

12. Coopération pour les projets : soumission commune pour des projets de développement dans des 
pays tiers.

13. Recherche et Développement en commun : planification commune et mise en œuvre coordonnée 
de programmes de R-D, avec dispositions visant la mise en commun des droits commerciaux pour 
tous les produits ou procédés techniques mis au point dans le cadre de l’accord.

14. L’une quelconque des formules précédentes dans le cadre d’une société mixte ou d’une entreprise 
en commun spécialement créée à cet effet entre les entreprises partenaires (sur la base d’une 
participation commune au capital, d’un partage des bénéfices et des risques, et d’une direction 
commune).

a) La terminologie utilisée ici n’est pas normalisée et les types sont diversement désignés dans les ouvrages spécialisés. C’est ainsi que 
le terme « partage de la production » (production-sharing) est quelquefois utilisé pour désigner l’ensemble ou certains des types 8 à 10. On 
trouvera des définitions, des analyses et des exemples plus complets des nombreux types d’accords inclus dans le présent tableau — fondés 
toutefois sur une terminologie quelque peu différente — dans Rapport analytique sur la coopération industrielle entre les pays de la CEE, 
Commission économique pour l’Europe, Nations Unies, Genève, 1973, et St. Charles, D.P., « East-West Business Arrangements: 
Typology», dans Cari H. McMillan (éd.). Changing Perspectives in East Commerce, Heath-Lexington, Lexington, Mass., 1974.

Source: Cari H. McMillan, «East-West Industrial Co-operation», dans East European Economies Post Helsinki, op. cit., 
p. 1182.
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Catégories de coopération industrielle Est-Ouest et définitions correspondantes : 
Comparaison des formules retenues par Paul Marer et Joseph C. Miller et de celles appliquées

par les Nations Unies

Tableau A-27

Catégorie et définition utilisées
Définition de la Commission 

économique 
pour l’Europe des Nations Unies

1. Une société américaine et le Comité d’Etat pour la science et la 
technologie de l’URSS (ou son homologue dans un pays d’Europe 
occidentale) signent des accords scientifico-techniques (STA) en 
vue de rechercher les techniques ou les modes opératoires qui 
pourraient être ultérieurement échangés sur une base commerciale. 
Les STA ne sont pas des contrats commerciaux, mais ils présentent 
de l’intérêt du fait qu’ils indiquent les branches d’industrie et les 
projets pour lesquels le partenaire oriental souhaite obtenir des 
techniques occidentales et pour lesquels des entreprises améri
caines sont intéressées et sont en mesure de soutenir la concur
rence.

2. Des techniques opératoires (Know-how : K) sont transférées dans le 
cadre d’un contrat d’assistance technique. C’est seulement si un 
contrat de ce genre est signé en tant que tel, et non dans le cadre 
d’une licence ou de la vente de matériel ou de formes plus 
complexes de coopération industrielle, qu’il est pris en considéra
tion au titre d’une catégorie 'distincte a.

3. Octroi de licence (Licensing: L) quels que soient les moyens de 
paiement. Cette opération n’est pas indiquée à part si elle fait partie 
d’une transaction plus complexe (fourniture d’installations « clés en 
main», coproduction ou entreprise en commun, par exemple) afin 
d’éviter de compter deux fois certains accords ou projets. Dans la 
catégorie «L-direct», on enregistre les opérations effectuées direc
tement par une entreprise ayant son siège aux Etats-Unis; dans la 
catégorie «L-indirect», on enregistre les opérations effectuées par 
des filiales ou sociétés affiliées européennes, canadiennes ou 
japonaises b.

4. La fourniture d’installations «clés en main» (Tumkey: TK) 
comprend tous les contrats dans lesquels le fournisseur a d’impor
tantes responsabilités de supervision ou d’installation sur place, à 
savoir en qualité d’entrepreneur principal, d’entrepreneur (l’entre
prise américaine est une des entreprises participantes mais l’accord 
est directement conclu avec le pays hôte) ou de sous-traitant (elle 
fournit les machines et l’équipement en vertu de contrats de 
sous-traitance en ayant des responsabilités sur place en matière 
d’installation et de formation.

5. Sous-traitance (Subcontracting: SC) dans les pays de l’Est, le 
partenaire occidental fournissant généralement la technique opéra
toire et quelquefois les machines, l’équipement et les pièces.

6. Dans la coproduction (CP), chaque partenaire se spécialise, soit 
dans la production de pièces d’un produit assemblé par l’un ou par 
les deux, soit dans la production d’un nombre limité de produits 
finis échangés ensuite de manière que chaque partenaire dispose 
d’une gamme de produits complète.

7. Co-entreprise (joint venture: JV) co-propriété du capital, co
direction et partage des risques et des bénéfices, si la JV est située sur 
le territoire du partenaire oriental.

Catégorie non prévue

Catégorie non prévue

Octroi de licence (Licens
ing: L) avec paiement en 
produits résultants

Fourniture «clés en main» 
(fourniture d’installations 
ou de séries de production 
complètes) avec paiement 
en produits résultants (les 
sous-traitants ne sont pas 
pris en considération)

Idem

Idem

Idem, y compris les co- 
entreprises de commercia
lisation généralement si
tuées dans les pays occi
dentaux qui assurent la 
vente des produits du pays 
de l’Est

(Suite page 366)
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Tableau A-27 (suite)

Catégorie et définition utilisées
Définition de la Commission 

économique 
pour l’Europe des Nations Unies

8. Catégorie non prévue (aucun cas connu aux Etats-Unis) Soumissions ou projets en 
commun (Joint Tendering 
or Projects: JTP): fourni
ture d’installations ou de 
séries de production com
plètes à une tierce partie 
occidentale

9. Octroi de licences par des pays de l’Est (Reverse Licensing: RL): 
l’entreprise américaine importe une licence. Cette catégorie n ’est 
pas comprise dans l’ensemble.

Catégorie non prévue

a) Il est utile de faire une distinction visant les techniques opératoires selon qu’il s’agit (1 ) de fabrication, (2) de fonctionnement et 
d’entretien, et (3) d’adaptation. Alors qu’une licence et un brevet couvrent normalement des éléments susceptibles d’être transcrits, il est 
moins facile de procéder de la sorte avec les techniques opératoires qui doivent plutôt faire l’objet de démonstration.

b) Cette étude présente séparément les licences avec paiement en espèces, paiement en produits résultants, et paiement sous forme 
non spécifiée.

Source: Paul Marer, Joseph C. Miller, «US Participation in East-West Industrial Co-operation Agreements» dans: Journal of  
International Business Studies, automne-hiver 1977, pp. 28-29.
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Entreprises ayant passé des accords de coopération 
avec le Comité d’Etat pour la Science et la Technologie d'URSS

Tableau A-28

Pays/Entreprise

Classement 
par Fortune 

en 1974 
des 300 

principales 
entreprises 

non 
américaines

Pays/Entreprise

Classement 
par Fortune 

en 1974 
des 300 

principales 
entreprises 

non 
américaines

Allemagne0 Pays-Bas0
Schering AG 283 Synres Nederland Sigma —
Werkzeugmaschinen-Fabrik Vereinigde Machinefabrieken 295

Gildemeister — AKZONV —
Ruhrkohle AG 33
Krupp 51 Suisse0
Lurgi-Gesellschaften — Durisol AG —
Otto Wolf AG —

Robert Bosch 63 Belgique«
Daimler-Benz 16 Picappl —
AEG-Telefimken 30 Marconi Ltd. —
Kimsch — Dunlop-Pirelli 46
Thyssen-Roehen werke 8 Lucas Industries 182
Bayer 15 Rank Xerox 174
Siemens 13 Rolls Royce0 —
Hoechst 10 Beepham Group 188
Degussa 126 Shell Qil* 1
Henkel 108
BASF 9 Suède0
Hemscheidt — Volvo 80

LKB Producer —
Autriche0 Sandvik 256

Schoeller Bleckmann Stahlwerke —
Voest 90 Japonq
Manfred Swarovski GmbH — Mitsubishi —

Mitsui 214
Italie0 Tokyp Boeki —

Pirelli-Dunlop 46 Mayekawa —
Snia Viscosa 237 Teijjn Co. —
Metenco — C. Itph Co. 180
Liquichimica —
Finmeccanica — Finlande a
Montecatini Edison — W. Rosenlçv —
ENI —

France0
Canada0 Moet Hennessy —

Polysar Ltd. —
Canadian Broadcasting Co.
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Tableau A-28 (suite)

Pays/Hntreprise

Classement 
par Fortune 

en 1974 
des 300 

principales 
entreprises 

non 
américaines

Pays/Entreprise

Classement 
par Fortune 

en 1974 
des 300 

principales 
entreprises 

non 
américaines

Etats-Unis 
Abbott Laboratories 249

Etats-Unis (suite) 
International Harvester 26

Allis-Chalmers 158 International Paper 56
American Can Co. 67 Kaiser Industries 186
American Home Products 92 Litton Industries 53
Armco Steel 51 Lockheed 49
Arthur Andersen — R. J. Reynolds Industries 48
Bechtel Corp. — Rohm & Haas 196
Bendix Corp. 77 Stanford Research Institute —
Boeing Co. 39 Singer Co. 66
Bristol-Myers 125 Sperry Rand 70
Brown & Root — Standard Oil of Indiana 13
Burroughs Corp. 134 Union Oil Products —
Coca-Cola 74 Union Carbide 22
Colgate-Palmolive 69 Varian Associates 492
Control Data Corp. 187 Louis Berger, Inc. —
Coming International 190 McKinsey & Co. —
Deere & Co. 75 Monsanto 43
Dresser Industries 146 Norton Simon 123
FMC Corp. 91 Occidental Petroleum 20
General Electric 8 Pepsico Inc. —
General Dynamics 98 Pfizer International Inc. 130
Gould Inc. 259 Philip Morris 57
Gulf Oil 7 Raymond Loewy —
H. H. Robertson Co. — Reichold Chemicals 347
Hewlett-Packard 225 Revlon International 291
ITT Corporation 10 Phillips Petroleum 25
Industrial Nucleonics —

a) Liste établie d ’après des données publiées et donc non complète.
b) Il pourrait s’agir de filiales, l’auteur classant ces firmes parmi les firmes belges.
Sources : Theriot, Lawrence H., « US Governmental and Private Industry Co-operation with the Soviet Union in the Field o f Science 

and Technology», The Soviet Economy in a New Perspective, op. cit., pp. 763, 764, 766.
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Tableau A-29
Exemples de licences vendues par des entreprises occidentales 

à des pays du Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM)

Pays acheteur 
du CAEM Description de la technologie Entreprise occidentale concédante a

Bulgarie Radio-toume-disques à transistor Remap (Fr)
Interrupteurs automatiques Sace (I)
Fonte grise Machanite (RU)
Moteurs diesel marins Sulzer (Sui)
Systèmes de manutention de 

conteneurs
Rubery Owen (RU)

T chécoslovaquie Chaussures moulées British Rubber (RU)
Appareils de désulfurisation du gaz Integral (A)
Communateurs d’indicateurs de 

direction
Lucas (RU)

Fil de nylon de haute résistance Teijin (Ja)
Ethylène Toyo Engineering (Ja)
Polyéthylène Union Carbide (EU)
Incinérateurs de déchets Vereinigte Kessel werke (RFA)

Hongrie Isolant pour machines électriques 
rotatives

Alsthom (Fr)

Postes de soudage pour tubes spirales Friedrich Kochs (RFA)
Chaudières Merloni (I)
Composants de systèmes de 

commande automatique
Bosch (RFA)

Commutateurs haute tension Brown, Boveri (Sui)
Amortisseurs Girling (RU)
Aiguilles pour injections 

hypodermiques
Hampden Industries (EU)

Conduites en béton Rocla Industries (Aul)
Machines-outils automatiques San Giorgio (I)
Concession de licences pour la Semperit (A)

production de pneumatiques 1976
Concession de licences et de savoir- Franz von Furtenbach (A)

faire. Concentrés de base pour 
produits chimiques

1977

Licences, pièces détachées, éléments Chaffoteaux et Maury (Fr)
destinés à la construction de 
chaudières

1976

Licences, savoir-faire pour MAN (RFA)
construction de moteurs d’autocar 
(11 000 par an)

1975

Licence, savoir-faire pour fabrication Standard-Elektrik Lorenz AG (RFA)
de téléviseurs couleur 1975

Licence pour fabrication de machines AEG (RFA)
à laver automatiques 1977

Licence et matériel de production pour Kömmerling (RFA)
châssis de fenêtres en matériaux de 
synthèse (PVC)

1977

Licence et produits chimiques semi- Terosen (RFA)
finis 1977

Licences, savoir-faire pour pistolets à AGA Svetsprodukter (Suè)
souder fonctionnant au gaz 1976

Licence, savoir-faire pour la Vauxhall Motors (RU)
production d’essieux porteurs 1975

Licences pour matériel hospitalier Dent, Hellyer (RU) 
1976

Licences, équipement pour la Steiger (EU)
production de tracteurs 1974

(Suite page 370)
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Tableau A-29 (suite)

Pays acheteur 
duCAEM

Description de la technologie Entreprise occidentale concédante a

Pologne Autocars Berliet (Fr)
Vannes de sécurité haute pression Bopp et Reuther (RFA)
Lubrifiants British Petroleum (RU)
Petits moteurs électriques Hitachi (Ja)
Lames de rasoir Gillette (EU)
Fils et filés synthétiques Marubeni-Ida (Ja)
Fils de nylon Toray Industries (Ja)
Licences, savoir-faire pour la Alsa Schuhbedarf (RFA)

production de chaussures 1976
Licences, savoir-faire pour la Steyer-Daimler-Puch (A)

construction de chariots 
automoteurs

1975

Licence pour la production Huard (Fr)
d’engrenages pour commutateurs 
rotatifs

1977

Licences pour la production de Stetter (RFA)
bétonnières et de cuves à béton 1977

Licences pour la production de relais (Suè)
pour postes d’aiguillage de chemins 
de fer

1975

Licences, savoir-faire pour la (Suè)
production de machines à écrire 
électriques

1976

Licence pour la production de matériel Clark Equipment (EU)
de construction 1972

Licences pour la production de International Harvester (EU)
tracteurs et d’accessoires pour 
tracteurs

1974

Licences, équipement pour la Westinghouse (EU)
production de semi-conducteurs et 
de redresseurs de courant

1974

Licences, machines pour la production General Electric (EU)
d’équipements médicaux 1976

Roumanie Semi-conducteurs Cie générale de TSF (Fr)
Transformateurs pour téléviseurs Philips (PB)

URSS Bouteilles d’acétylène L ’Air Liquide (Fr)
(non classés Soufflantes de type axial pour centrales A. G. Kiihnle, Kopp et Kausch
par branche nucléaires (RFA)
d’industries) Produits pour le traitement chimique 

de l’acier en bandes
Anchem Products (RU)

Fours pour la combustion du soufre Chemibau Zieren (RFA)
Machines-outils à 

commande numérique
Fujitsu (Ja)

Commutateurs modulaires Isostat (Fr)
Freins pour automobiles Knorr-Bremsen (RFA)
Machines à outils multiples Line (Fr)
Résistances et matériels de fabrication 

de résistances
Précis (Fr)

Revêtement des tôles minces pour 
véhicules automobiles

Pro Finish Metals (EU)

Maisons préfabriquées Tchersmachiner (Suè)
Grues hydro-électriques Xegglound et Sioner (Suè)

(Suite page 371)
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Tableau A-29 (suite)

^d u  CAEM11" Description de la technologie Entreprise occidentale concédante0

URSS 
(classés par 
secteurs 
industriels)

Pour l’usine de construction DBA (Fr) 1/76
d’automobiles de Togliattigrad, 
dispositif d’allumage automatique 
Positork

Annonces

Secteur automobile

Equipement de bureau
Machines à écrire électriques Olympia Werke (RFA)

(annoncé en juillet 1974)

Produits chimiques et pétrochimiques
Produits aromatiques 
Chloroprène monomère sur base de 

butadiène 
Feuilles de plastique armées 
Affinage de sulfate de calciuin alpha 

semihydraté 
Latex très visqueux

Acide acétique
Dispositifs automatiques d’élimination 

du zinc utilisés en électrolyse 
Fabrication de l’isocyanate 
Cuve de 2 mètres pour la fabrication 

de PVC en suspension 
Colle de contact «Pattex»
Agent de polymérisation Liladox, 

dérivé de l’acide percarbonique 
Betanal, herbicide utilisé pour le 

desherbage des navets et betteraves 
Matériaux poreux pour bouteilles 

d’acétylène 
Synthèse de gaz usuels

Arco Chemical (EU) 11/72 
BP Chemicals International

(RU) 3/73
Ewald Dörken (RFA) 8/73
Gebr. Giulini (RFA) 9/74

International Synthetic Rubber
(RU) 3/73

Lummus Co. and Monsanto 12/73
Montedison (I) 12/72

Upjohn Co (EU) 10/72 
Chemische Werke

Huels AG (RFA) 4/75
Henkel & Co (RFA) 5/75
Kemanord (Suè) 7/75

Schering AG (RFA) 5/75

L’Air liquide (Fr) 7/76

Seitetsu Kagaku Kogyo (Ja) 3/77

Construction
Machines pour construction de routes CMI Corp. (EU) 10/76

et revêtement de chaussées

Biens de consommation
Rasoirs en acier inoxydable 
Cadenas et serrures à mortaiser 
Cubes flash pour appareils photo

Wilkinson Sword (RU) 8/73
Wärtsilä (Fin) 8/76
Bellmann (RFA) 11/76

Equipement électrique
Réchauffeurs d’air pour centrales Kraftanlagen

Heidelberg (RFA) 2/73
Soufflantes axiales pour chaudières de Kühnle, Kopp & 

centrales Kausch (RFA) 8/72
Têtes magnétiques pour appareils à Wolfgang Bogen (RFA) 5/74

cassettes
Isolateurs pour lignes de haute tension General Cable (EU) 2/77

(Suite page 372)
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Tableau A-29 (suite)

Pays acheteur 
du CAEM Description de la technologie Entreprise occidentale concédante a

URSS
(suite)

Electronique

Ligne automatique de construction de 
relais à contacts mobiles 

Usine de thermistances

Wm. Günther (RFA)

(Annoncés)

7/77

Murata Manufacturing (Ja) 8/77

Produits alimentaires et tabacs
Cigarettes Marlboro

Electroménager
Meubles radio-phono 
Cuisinières électriques

Philip Morris (EU)

Berlin Consult (RFA) 
Merloni SpA (I)

2/77

1/74
9/73

Sidérurgie
Revêtements d’acier en bandes 

laminées à froid 
Procédé de réduction directe à mettre 

en œuvre dans des fours Kursk 
Usine de fabrication de profilés en 

acier

Amchem Products (RU) 9/72

Midrex Corp. (EU) 4/75

Blohm et Voss (RFA) 1/77

Machines-outils
Presses et matériel de transport 

connexe 
Abrasifs
Presses universelles

Eumuco (RFA) 12/73

Norton (EU) 1/73
Aida Engineering (Ja) 7/74

Appareils de manutention
Conteneurs Renault Industries 

Equipements et 
Techniques (Fr) 12/73

Equipement médical
Articles médicaux jetables en plastique Portex (RU) 8/77

Travail des métaux
Fil d’aluminium W. C. Heraeus (RFA) 8/77

Industrie extractive et métallurgique
Fonderie d’aluminium, fabrication Péchiney Ugine

d’équipements

Conditionnement
Usine de fabrication de pellicule en 

nylon

Kuhlmann (Fr) 

Kohjin (Ja)

11/76

6/76

(Suite page 373)
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Tableau A-29 (suite)

Pays acheteur 
duCAEM Description de la technologie Entreprise occidentale concédante a

URSS
(suite)

Pétrole et gaz

(Annoncés)

Ethyl-benzène
Dessication du gaz pour le complexe 

de production de gaz naturel 
d’Orenburg 

Plateforme de forage 
Exploitation du pétrole et du gaz en 

mer, y compris les obturateurs anti
éruption, les dispositifs de 
commande et les systèmes Sea King 
et Marine Riser, technologie des 
gazogènes

Universal Oil Products 
Davy Power Gas (RFA)

Armco International (EU) 
Seitetsu Kagaku (Ja)

1/74
3/76

7/76
5/77

Impression
Presses rotatives Maschinenfabrik 

Augsburg-Nürenberg (RFA) 9/74

Pâtes et papiers
Savoir-faire et matériel de production 

de papier « super-perga»
Greaker Industrier (No) 5/75

Caoutchouc
Caoutchouc polychloroprène de type 

butadiène
DuPont de Nemours (EU) 8/74

Transports maritimes et construction navale
Technologie de soudage des tubes Chuetsu-Waukesha (Ja) 6/77

Textiles, habillement et cuir
Lavage à fond de la laine brute en vue 

d’assurer un rendement maximal 
Usine de vêtements 
Tulle pour sous-vêtements

Sover S.A. (Be)

Macintosh Confectie (PB) 
Gold-Zack Werke (RFA)

1/74

1/77
8/77

a) Abréviations utilisées : A : Autriche, Aul : Australie, Be : Belgique, EU : Etats-Unis, Fin : Finlande, Fr : France, I : Italie, Ja : Japon, 
No: Norvège, PB: Pays-Bas, RFA: République fédérale d’Allemagne, RU : Royaume-Uni, Suè: Suède, Sui: Suisse.

Sources :
— «Doing Business with Eastern Europe» (Echanges commerciaux avec l’Europe de l’Est), Business International, 

octobre 1975.
— J. Wilczynski, Technology in Comecon, MacMillan, Londres et Basingstoke, 1974, p. 303.
— J. Wilczynski, «Licences in the West-East-West Transfer of Technology» (Les licences dans le transfert ouest-est-ouest de 

technologie), Journal o f  World Trade Law, mars/avril 1977, p. 133.
— Office of East-West Policy and Planning, Bureau of East-West Trade, US Department of Commerce, 8 juin 1977.

Remarque du «Bureau of East-West Trade»: «Les informations relatives aux transactions ont été extraites de documents publiés, 
mais le Bureau ne peut se porter garant de leur exactitude. »
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Exemples de licences vendues par des pays du COMECON 
à des entreprises occidentales

Tableau A-30

Pays du Comecon 
vendeur

Description de la technologie
Entreprise occidentale 

concessionnaire d’une licence0

République
démocratique
allemande

Machines à lier les barres d’acier Ataka and Co. (Ja)

Bulgarie Systèmes de mise en place et de 
dévidage automatiques des bobines 
de filature

Carelli Industriali Tessili (I)

Affinage du cuivre par électrolyse Inspiration Consolidated Co. (EU)
Procédé perfectionné de préparation 

de yaourt
Milifoma (RFA)

Protection des électrodes de graphite 
utilisées dans la fabrication de 
l’acier

British Steel Corp. (RU)

Tchécoslovaquie Bobineuses automatiques pour fils 
textiles

Ensju (Ja)

Machines de filature sans broche Daiwa Spinning (Ja)
Fabrication de fours électriques Horn (RFA)
Lentilles de contact Bausch and Lomb (EU)
Vernis pour la protection de la peau Albus (E)
Machines de filage sans broche Nuova San Giorgio (I)
Presses à forger verticales Kurimoto (Ja)

Hongrie Fabrication d’équipement pour la Mitsubishi Heavy
condensation de l’air Industries (Ja)

Fabrication de petites batteries 
d’accumulateurs rechargeables

William Old (RU)

Méthodes d’épuratiôn de l’eau Ebara Infilco (Ja)
Procédés de lutte contre la corrosion Teccomex (E)
Fabrication de protéines à partir de 

végétaux
Alfa-Laval (Suè)

Fabrication de produits se substituant 
aux tissus corporels

M GA Technology (EU)

Pologne Fabrication d’extraits de fumées 
utilisées dans les fumoirs

Hercules Powder (EU)

Méthode de forgeage d’arbres- 
vilbrequins

Sulzer (Sui)

Forgeage d’arbres-vilbrequins Endo Ironworks (Ja)
Fabrication de fours Caroussel Creusot-Loire (Fr)
Treuils avec sécurité automatique Dusterloch (RFA)

URSS Chargement automatique de pâtes de 
bois

J. M. Voith (A)

Moulage de lingots d’aluminium Kaiser Aluminium Chemical Corp. 
(EU)

Construction de hauts-foumeaux Andco (Can)
Méthodes perfectionnées d’élaboration Ashmore, Benson, Pease and Co.

de l’acier (RU)
Fabrication d’un nouveau type de 

machine à découper les métaux
Demag (RFA)

Fabrication d’une jauge d’écoulement 
à impulsions utilisée dans l’industrie 
minière

Joy Manufacturing Co. (EU)

Fabrication de machines spécialisées Sociedad Metallurgica Duro
utilisées dans l’industrie minière Felguera (E)

Fabrication par extrusion de tubes Anger Plastik
plastiques à double paroi Verarbeitungsmaschinen 

Gesellschaft (A)

(Suite page 375)
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Tableau A-30 (suite)

Pays du Comecon 
vendeur Description de la technologie Entreprise occidentale 

concessionnaire d’une licence a

URSS (suite) Fabrication d’acides synthétiques à
partir de paraffine 

Méthode de coupe 
Aciers et aciers alliés 
Médicaments anticancéreux 
Refroidissement des hauts fourneaux 
Tube à paroi mince 
Electrodes pour le soudage continu 
Accélérateurs de particules 
Laminoirs à tubes à froid 
Polycarbonates
Membranes perméables aux gaz 
Polyéthylène haute pression 
Machines à imprimer rotatives 
Fabrication d’aluminium à partir 

d’alunite 
Transporteurs pneumatiques 
Elimination des déchets par voie 

chimique 
Instruments* chirurgicaux

Adzina Moto (Ja)

Amtel (EU)
Avesta (Suè)
Bristol-Myers (EU)
Broken Hill (Aul)
Carpenter Technology (EU) 
Chemetron (EU)
Energy Science (EU) 
Innocenti (EU)
Montedison (I)
Rhône-Poulenc (Fr) 
Salzgitter (RFA) 
Schnellpressen Fabrik (RFA) 
Southwire (EU)

Sumitomo (Ja)
Toyo Engineering (Ja)

US Surgical (EU)

a) Abréviations utilisées : A : Autriche 
Aul : Australie 
Can : Canada 
E : Espagne 
EU : Etats-Unis 
Fr: France 
I : Italie 
Ja : Japon
RFA : République fédérale d ’Allemagne 
RU : Royaume-Uni 
Suè: Suède 
Sui : Suisse.

Source. J. Wilczynski, Technology in Comecon, (La technologie dans le Comecon), op. cit., p. 309 ;e t J. Wilczynski,« Licences in the 
West-East-West Transfer of Technology», art. cit., p. 133.
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£
Tableau À-3 1

Âëëôrdi de cooperation eondus Preeminent mm  TURÜ
Partenaire sovlêtigue ôfejët de Vmmfé Ântisneà

Âpteuliufi

Gi i  Gi SAS (Italie) Traetor ixport production çt commercialisation d'aliments composés pour bétail 1/74

lianes (EU) Miniltirë de rÀgfieulturë Essais ën eommun d'antibiotiguës pour réievap du bétail i k-hanps 10/75

dê résultats

l i  L DuPoní d i NëmôUfs (1Ü) SCST * Recherche, production êt ütililâtiôn dêl produit! chimiqüël â usage 
âpiçoli

8/77

Mâtiriêi m im h
Robert Bosch {Allemagne) SCST Véhicules, y compris tracteurs et machines agricoles, systèmes 12/73

hydrauliques et pneumatiques, télévision

Vereinige Maçhinefabrieken SCST Fabrication de pales de turbine, machines rotatives à imprimer en 12/73
(Pays-Bas) sérigraphie, produits laitiers, traitement des abats dans les al attoirs

International Harvester (ItJ) Soyuzselçhoztechnika Essais de bineuses de maïs 7/74

International Harvester (ItJ) SCST R=D/; fabrication de tracteurs et autres machines pour l'agriculture et 10/75
le bâtiment

Aéronefs

Boeing (EU) IC lT R=D: construction d’hélicoptères et d’avions de transport de 
voyageurs, contrôle de la circulation aérienne

6/74

Rockwell International (EU) Aviaexport Equipements Rockwell montés à bord d’avions soviétiques destinés 
à être exportés aux Etats-Unis

9/73

Lucas Aerospace Ltd, SCST Systèmes de commandes hydrauliques et pneumatiques, génératrices 
de bord et commutateurs, systèmes de contrôle des moteurs

5/75

Automobile

Daimler-lenz (Allemaine) SCST Production d’automobiles ; R-D en matière de sécurité, de transports 3/73
urbains vt de pollution

Fiat SpA (Italie) Agrandissement des usines de construction d’automobiles de 
Togliattigrad (en cours de négociation)

Marposs Finike Italiana Construction d’automobiles et mécanique de précision, roulements à 
billes, ventes sur des marchés de pays tiers

2/75

Volvo (Suède) SCST Production et R-D: moteurs à combustion interne, moteurs 
électriques

6/74

Daimler-Benz (Allemagne) SCST Fabrication d’automobiles 10/76

Fiat (Italie) SCST Renouvellement de l’accord en vue d’augmenter la production de 
voitures et de véhicules pour l’agriculture et le bâtiment

11/76

MWériêl de bureau

Rank Xerox (RU) IC lT côpiëüsës êt machinés â fëpfodüifë é/73

Praduifi dii inique** 
et pétriichimiqurs

A|faCìevaert (Alliffiagni/Iflgique) R43: phôÎOchimië 4/73

IA IF  (À ilim ap i) SCST R=D; matières plastiques, çôîâfânti, câmbüstibîêl, additifs aux hüiîës i/72

minérales

layer (Altemiiflf) SCIT Pigffltnîi inorpniquei, çaoutchouc synthétique et matières 6/73
premières, laques, protection de l'environnement

ENI (Italie) Ministère de l’industrie 
chimique

Construction d’usines de produits chimiques en échange de 
paiements en nature par l’URSS

3/73

Klimsch & Co. (Allemagne) SCST R-D et modernisation matériel de reproduction photographique, et 12/73
technologie

Liquichimica (Italie) Ministère du Raffinage du R-D: paraffines, oléfines et dérivés; biosynthèse à l’échelle 7/74
pétrole, des Produits 
pétrochimiques et 
chimiques

industrielle ; additifs aux lubrifiants

Monsanto (EU) SCST R-D: emploi d’ordinateurs dans l’industrie chimique; fabrication de 11/73
produits en composés du caoutchouc

Montedison (Italie) Ministère du Ç am m m Construction d'usines de fabrication de produits chimiques én 8/73
extérieur échangé d i paiëmënïs ën nature par rÜRSS

Montedison (Italie) Soyuzchimexport Trac : produits chimiqüës dë basé iiâîiëns cônifë dès produits 
ehimiquês iniëfmédiâifës soviétiques

6/74

Óecidintftl Piirolium CIU) Construction d'ünë Usiné dë îkbficâiion d'ëngfâis 4/73

Pressindustria (Italie) IC lT Industfië chimique ëi âiimeniâifë; phâfmâeoiQgie et produits dë 
bëâUté

S/74

Rèichhoìd Çhêrnië (Auíriché) IC lT Fabrication dë îaquës, résinés ët mâiièfgs pfëmiéfës eônnêXëi

Production de polymères synthétiques, extraction de produits 
chimiques à partir du bois

3/73**

* SCST = Commissariat d’Etat à la science et aux techniques. 
** Renouvellement de l’accord.

(Suite page 378)



Tableau A-31 (suite)

Objet de l’accord

(suite)
Schenectady Chemicals (1U)

Snia Viscosa (Italie)

Synrcs Nederland,
Sigma (Fayi-Bai)i
Ue Soto (MU)
Rohm & Haai (EU) 

Montedijon SpA (Italie)

Phillips Fëtralëum (EU)

Hetnpers Marine Paints (Danemark)

Kmuss-Mafítel (Autriche) 

Wárihiñgtáñ PumpI ïiiiiânâ

Imperial Chemical Industries CRU)

L’Oréal (France)

Vianova Kunstharz (Autriche)

Maschinenfabrik A. Gentil 
(Allemagne)

Ministère de l'Industrie 
électrotechnique

§CiT

Institut de R-E) de 
Pinduitrie des colorant! et 
peintures

ICIT

Lieeniintorg

Ministèri du RäfHnägi du 
pétrole §t de iîndustne 
pétrochimique

SCST

SCST

ICIT

Miniitèfë de la Production 
ëhimiqüë ët dë la 
Fabrication dë mâtéfiël 
pour f  exploitation 
pétrolière

ICIT

SCST

SCST

Institut de recherche de 
l’URSS pour la technique 
et la construction de 
machines hydrauliques

Techniques d’isolement de fils à l’aide de vernis et d’émail
(protocole)

Fibres artificielles et synthétiques, protection de l’environnement

Savoir-faire en matière de composition et d’utilisation des peintures 
dan! le! condition! climatique! extrême!

R-D concernant les matières plastiqués, herbicides, pesticides et 
additifs aux produits pétroliers

R-D concernant les pol y carbonates en vue de leur emploi éventuel
comme produits dë remplaetmêni de la céramique, du vëffë ët dë 
matériaux alliés
Echangé di savoir-faire sur les procédés industriels dë fabrication 
d’oléfmes

R=D: praduetiôn de vernis et peintures : revêtements anti-eerresien 
peur lis navires de hamê mêf
Conception d'équipements de traniformation des plastiques 
Production ên commun de pompes pour l'industrie chimique et 
pétrochimique
R - D  ê n  c o m m u n  s ü f  l ê i  p r o t é in e s  e t  l i s  é g u i p ê m ê n i s  d ê  p o m p a g e  
pO U f i ’î n d u s t n i  c h i m i q u e ;  é c h a n g e  d 'e x p e r t s  e t  d ’m f e r m â î i e n

Echanges d'information sur la protection dis cultures | les produits 
chimiques, les articles d'hygiène, le caoutchouc chloré, les fibres, les 
engrais, les peintures

Fourniture de produits chimiques

R-D en commun : échanges d’expériences et d’experts dans les 
domaines suivants : production et utilisation de résines synthétiques, 
vernis, peintures, émails

Mise au point en commun de pompes pour l’industrie chimique

2/75

2/74**

1/74

5/75

5/75

9/73

1/76

6/76

a/76

6/76

6/76

7/76

8/76

10/76

Groupe Mitsui (Japon)

Chemie Linz (Autriche)

lüôêhêm  ImpiX (Bilgiqüê) 

Ballestra (Italie)

SCST

SCST

SCST
SCST

Coopération scientifique et technique: industrie chimique et 
pétrochimique ; et électrotechnique

Coopération et R-P en commun sur les plastiques, produits 
pharmaceutique! et eelles; échangés d’experts et de résultats d3<

Produits chimiques

Production d’huiles blanches, de sulfonates et de détergents à 
industriels et médicaux

11/76

12/76

4/77

7/77

Ordinateurs

Burroughs (EU)

Control Data (IU ) 

Sperry Rand (1U)

SCST

SCST
SCST

SCST

Technologie des ordinateurs, y compris enseignement, conception, 8/74 
programmation et applications

R-D: technologie dis ordinateurs 2/73
R-D; ôfdinâtëüri pour lis transports, la médecine et rênsêignèmênï 11/73
Application des ôfdinaïêUfl au contrôle dë la circulation aérienne et 6/74 
autres domaines ainsi que fabrication dë machines agricoles

Construction

Biehtël (IU )

Manfred Swarovski GmbH** 
(Autriche)

H, H, Robfrüon mV)

Duriie! (luisiê)

Mêtêcnô (Italii)

Itêttër (AiÎêmâgnë)

Otil IlfVâter (EU)

SCST

SCST

SCST
s

SCST

IC IT

SCST; Gostroy

Ministèri d i l i 
Construction ; d§ la Voirie 
et de la Construction 
municipale de machines

Contrôle et organisation dë la planification et d i la construction de 
grandes unités de production

Coopération en matière dë sécurité routière

Echangé d-infem atiôni sur les produits à bas§ d t caoutchouc et sur 
lêi pigminïs peur r iv ît im in t d i eharp in tii métalliques
Echange! d-%xgàû%m% tn  mâtièra d’utilisatien d i matériaux dt 
eenitruetiên liprs

Utilisâïiân d i panniaux pféîibfiqüés dam la construction d i 
bâtimints industriils et d'habitation
R-D; prôduçtiân d'équipimints di préparation it di m m  en place 
du bèlôn

7/73 

7/73 

8/75 

1/75 

3/76 

9/76 

11/76

** Renouvellement de l’accord.

(Suite page 380)
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Tableau A-31 (suite)

Partenaire occidental Partenaire ssviétiqüè Objet de raccord Annoncé

Bit ns de consöniniatiön

Lofwy-Raymond-William Snaith 
(EU); Cie de resthétique 
industrielle (France)

Institut de recherché dê 
l’URSS pour resthétique 
technique

Esthétique industrielle pour automobiles, bateaux, appareils 
électro-ménagers et motocyclettes

1/74

Revlon (EU) SCST Produits de beauté, parfums, essences, produits pharmaceutiques ¿ 
êfl commun et échangé de personnel

2/76

Equlpëmtfnf electrique

Général Electric (EU) IC IT Production, transport et utilisation dê réleetrieité 1/73

Matsushita lieeîrie Industriai Co,
(Japón)

SCSI Iquipemêni électrique êt électronique 10/74

Siemens ; Krall werk-Union 
(Allemagne)

Ministère de rîndustrii 
électrique

Essai à rofdinaiiUf dé turbâiênératêurs, chemises de refroidinement 
ima eaus pi ucedes anti-cui lusiun

7/73

Filiale dê General Electric 
au Reyaume^Uni

SCST Construction êt misé au peint dê turbâiénératéurs, de machines de 
grandes dimensions et de systèmes de transmission pour e-mirant 
alternatif êt continu

5/75

Tokyo Boeki (Japon) 1CST Coopération sdentifiqui et technique, et éehanp dMnfhrmationi sur 
\m techniques de réleetrieité

7/73

Maakawa Ihôji (Japan) SCST Réfrigération ; eampresseuri 9/75
Gould (EU) SCST ¡Ministère de 

rïndüiirië
ë m m m h n m m

Condinêatiure, moteurs électriques, outillage électronique* batteries 
d'accumulateur, métallurgie des poudres

12/73

Àìitham (Ffânci) Encriomashexport Centrales hydro-élëëifiqüël à accumulation 6/76
Däikin Kngyñ (Japññ) Comité d’Etât pouf la 

eoñitfüctioñ — öaigtray
lyltèmes de climatisation économes en énergie: échange de 
üêhniquti

10/76

Siemens (Allemagne) SCST Electrotechnique 10/76

AEG-Telefimken (Allemagne) SCST Renouvellement de l’accord relatif à la production en commun 
d’appareils ménagers

2/77

Hitachi (Japon) Energomashexport Construction et installation de centrales dans des pays tiers 8/77

Jungner(Suède) Ministère de l’industrie 
électrotechnique

Mise au point de batteries d’accumulateurs pour locomotives 9/77

Electronique

Arthur Andersen (EU) Application des systèmes de commande dans l’industrie, calculs de 
production (protocole)

5/73

Hewlett-Packard (EU) SCST Slictfôniqui médicale, miniealeuiaiaurs, initfUfflintl de mesure 6/73
Nippon Ilësifie (Japan) IC IT R=Di téléeûmmünieatiônï êt électronique ; appareil! éleetro-ménâgêri 8/74

Olivetti ipÀ  (Italie)ÉÉ SCST IliÉtroniqui et automation de la production it dê la m t im 7/75
Wolfpng lo p n  (Âilemagnê) K IT Techniques d'enrëgigirimêni; échang# dWarmatiom et d?experti 1/76

Mareani (RU) SCST R=D in  commun |uf le matériel de radio et de tiliviiiôn 2/7©

AlO-Telefunken (Allemagne) SCST Électronique, technique radio-éiêetriquê ; insifumênti de précision 10/76
CBS (lU ) Comité d'Itat pour la 

radiodiffugion §t télévision
Üehangêi dê pfôgmmmis êt de connaissances; développement de la 
cooperation iëëhniquê

10/76

Camêca (France) BurêVêsinik Mise au point et production en commun dê miefaseapts à écran à 
circuits intégrés

4/77

Strömberg (Finlande) SCST Commande par ordinateur de la production de ciment 7/77

Nippon Electric Co. (Japon) SCST Communication ; techniques de l’électronique 7/77

W. C. Heraeus (Allemagne) Ministère de l’industrie 
électronique

Production en commun de descripteurs 8/77

Jungner(Suède) Ministère de l’industrie 
électrotechnique

Mise au point de batteries d’accumulateurs pour locomotives 9/77

Environnement

Silvani Anticendi (Italie) SCST Techniques de lutte contre l’incendie 10/75

Dsmrees aìliiiimialren

Cögä-Cöiä (EU) SCST R-D ên agriculture et industrie alimentaire, y compris la preparation 
dê nôüVëflëê dënféêi alimentaires ayant une plus grande valeur 
nutritive; la fkbrieatian d i baiigans non alcoolisées; méthode de m îü  
en valeur des sols

7/74

Pipliêe (EU) SoyuEplodimpofi Cammêrciâlisâtion du pepsi-cola en URSS eantrê rachat d'alceàh 
iaviéïiquêl

12/72

HërmiiSy (France) SCST Produits alimentaires, vini, produits dê bêauté 2/76
lieber & Son (Norvège) Ministèri dê rinduitrii de 

la pêehi
Transformation du paigaan 3/77

Seagram (1U) SCST TransfôFmaÎiôn de denrées alimentaires 4/77
Gervais-Danone (France) SCST R-D en commun : échange d’informations sur la production, le 

conditionnement, le stockage et la commercialisation de produits 
alimentaires

7/77

** Renouvellement.

(Suite page 382)



Tableau Â-31 {nuite)

t^uipernent de la maison

Kymi Kyffimini (Finlande) SCST ; Ministère de Accessoires de plombënê et appafêils sanitaires 2/77
rindustfii des matériaux 
de construction

sieerurgie

Ffiid, Krupp (ÂUimagni) SCST R-D; méihôdêî dê gaulée çônlinuê 2/73

L u^ i-O iü liiehaftin  (All@mapi) SCIT Construction d'usines chimiques ü  m étaÜur^quii 2/74
Otto WolfT (Âliifflaini) SCIT Fabrication d§ laminoir pour marchés de pays %mn 2/74

Pirüiy'htym âOÿ; Liffiffiinkïinin Oÿ? Prommaihimport Fourniture de minerai de fer contre des contre-livraiions de boulettes 12/73
Finnbothia (Finlande) de minerai de fer
Schoelïer-lleckmann Stahlwerke ICST R-D: usinage rapide d'aciers hautement alliés 7/73
(Autriche)
Vëëit (Âutfiehë) SCST R-D : fabrication d-adêf Bëiiemëf et Thomai 7/72

Vdiit=Àlpinê (Autriche) îôyuipfôm êxpôfi importations suïriêhiênnëi dë charbon biiynltaêUx i l  dê minerai de 6/74
fer

V ôëit-Àlpini (Autriche) Promsyrioimport Exportation d i métaux m  fiuillis 6/74

M âchînëM üîîÎi
Syndicat dès constructeur fonçais Ministère dê îa Chaînés dê fabrication âutômatiséë dë pièces d’âUïômobiiës ; 1/12
de machines-outils Construction de machinés conception de machinés pour la fabrication de mëübîës, dë caissës

ët d’instruments d’emballage, dë scies à bois

Elliot Co. (EU) Energomashexport Fabrication de compresseurs 12/73
Georg Fischer (Suisse) SCST Techniques de coulée 7/73

Werkzeugmaschinen Fabrik SCST R-D: machines-outils, machines pour le travail des métaux 4/73
Gildemeister (Allemagne)

Sandvik (Suède) SCST R-D en commun sur les outils de coupe des métaux et l’utilisation 12/75
de matériaux extra-durs pour le travail des métaux

Gildemeister (Allemagne) SCST Machines-outils 10/76

Liebherr (Allemagne) Ministère des Machines- Rectifieuses 4/77
outils et de l’industrie de 
la construction d’outils

Machines

Mitsubishi (Japon) SCST R-D; nouvelles machines i t  nouviaux êquipëffiënts 4/74
Silvani Antiëindi SpÂ (Italie) SCST Coopération sëiëntifiquë et têchniqUë ën matière de lutte contre 7/75

Tinccndic

Ïihikawâiimâ-Hârima Ministère d ë jïn d ü itrië  Cônêêption de laminoirs, d ’équipem§nt§ pour hauts-fbüfnëauxi dê 7/76
Heavy Industries (Japon) lourdë, dë rE nëïfië et dei grues à usages multiples

Transports ët dë la 
Construetion dë machines

Fried, Krupp (Âllëmagnë) ICST Construetion dë machines peur rindustfië lourde 10/76

Mânufênfiân de matériaux

Intirpool Ltd (RU) eanjaintement iôVÎfâcht Loeation-Vente de egnieneufi 2/73
avec Aisoêistëd Container
Tranlportation (Âüiifaiiê). Nippon
Y uiin Kabuihiki K aiih i ai
Yamâlhitâ Shinnihon itfâm lhip
(Japon)

Itrick CO: (EU) Sôvmflôi Location-vente d@ eontineufg isoihêfmff 1/74

ËquipëîlïËHt médical

l i im in i (A liim âp i) Ministère de la Santé K-Di équipement médleal, diâjnôitic par ordinateur 7/74
LKB Produkter (Suède) SCST Instruments de biochimie clinique 6/76

Travail des métaux

Oeeidintal Petroleum (EU) Divers FTO Tree ; traitement dei métaux contre nickel brut soviétique 12/72

Bêgussa peutsehe Qold= und SCST Coopération technique et feientÿlgye en matière de travail des 7/75
sübe«eheidegnd§tilt (Allemagne) métaux it participation à divers projets Industriels soviétiques, avec

tm mfert dë savûfcM fi et de ieehsatesie 

Vereinigti Idêkiahlwêrke (Aufriehe) Institut Piton, Kiev Application têêhniqye du procédé de fusion sous laitier 10/75

Mints

Joy Manufacturing (EU) Construetion de machines pour l'industrie du charbon et les 7/72
industries extractives (protocole)

Kaiser Resources (Canada) Ministère de l’industrie du Extraction à ciel ouvert et par des procédés hydrauliques 8/74
charbon

(Suite page 384)
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Tableau A-31 (suite)

Partenaire occidental

Mines (suite)
Ruhrkohle (Allemagne)

Hermann Hcmscheidt-, 
Maschinenfabrik (Allemagne)
Ruhr Kohle (Allemagne)

Multi seetiur 
AEG-Telefunken (Allemagne)

AKZO (Pays-Bas)

Armee Steel Côrpi (EU)
Bendi* Corp. (IU )

Fâpd Machinery Corp.

General Dynamics (IU )
Q ülf Oil (EU)

Industrial Nucleonics (EU)

Kaiser Steel (EU)

Linde AG (Allemagne)

Lockheed Aircraft (EU)

Norton Simon (EU)

O eddintal Petroleum (EU)

Philip Môfrii (EU)

Singer Co, (EU)

liân fe r t R iiêafçh JftltltUti (IU ) 
Universal Oil Products (EU)

Allii-Chalmêfi (EU)

CpîpÎi-FâîmôHvi (EU)

G.L, Rexroth GmbH, mimbre du 
groupe Mannesmann (Allemagne)
Loewy Raymond International (EU)

Nokia Üy (Finlande)

Rolls-Royce Ltd (RU)
Shell (RU)
Finmeccanica (Italie)

Cie générale d’électricité (France) 

Union Carbide (EU)

Corning Glass (EU)

Objet de h

Ministère de l’industrie dü
charbon; SCST
SCST; Ministère de 
l'industrie du charbon
SCST

Conception de machines pour les mines, de systèmes de sécurité ; 
traitement et préparation des résidus
R D en commun sur la mise au point de machines pour 
l'exploitation des filons minces et moyens dans les mines de charbon
Equipement et technique pour rinduitrie du charbon

SCST

SCST

SCST
SCST

SCST

SCIT
Minili#™  d i la G êoloiii, 
du Charbon, de 
rExtfâctiôn du pétrole, 
dë§_Prôdüit§ ëhimiquei, 
du HâlTmâp dü pétrole et 
de ia Pétrochimie
SCST

SCST

SCST

SCST

SCST

SCST

SCST

SCST

SCST
S C |T ; Ministère du 
Raffinage du pétfôlf ët dê| 
S édu its  pêtrochimiquis
SCST; Miniitèrii de 
ITñduiírii loufdi, di 
f in i r g l i  ëî dii 
Transports i Métaliurgii 
dii métaux íerriüx et ñOñ 
ferreux
Ministèri dê flndustriê 
ëhimiqüi

SCST

SCST

SCST
SCSI
SCST

SCST

SCST

SCST

Traitement des données, énergie, outillage, communications, 
transports

R-Dl fill et filés, fibres, produits chimiques, pharmaceutiques,
matière! plastiqués ëî produits à base de caoutchouc
Métallurgie des métaux ferreux, équipement pour le forage en mer
Pièce! pour automobiles, engin! spatiaux, composants électroniques, 
inltfüfntntl leiêntiflqüêl, pieëël pour machinés automatiques et 
maehlnei-putlli
Maehinis agricoles* industrie aHmêntiifê, imbaîlagê, Induitrie du 
péîroli, manutention
Aéronautique, chantiers navals, communication!
Recherche« production et transport dê .pétrole; traitement du pétrole 
i t  d i si§ dérivés; production de produits ehimiquês et de 
combustiblis synthétiquis

Automation de contrôle dans l’industrie des pâtes et papiers ; 
fabrication d’acier, de caoutchouc et de matières plastiques

Production d’aluminium, d’aciers spéciaux, de canalisations de grand 
diamètre, de plates-formes de forage en mer, méthodes d’extraction 
du charbon par voie humide

R-D: cryogénie, traitement des eaux usées, raffinage du gaz naturel, 
appareillage chimique

Aéronautique, systèmes et équipement de navigation, construction de 
machines-outils spécialisées, véhicules tous terrains, mini
calculateurs, recherche de minéraux, électronique médicale

Techniques pour la fabrication de produits de beauté, de boissons 
non alcoolisées, d'alimentl pôUf bébés, l’industrie alimentaire et
l’emballage

Extraction et traitement du pétrole et du gaz; engrais et produits 
chimiques; travail des métaux; revêtement des métaux; établissemint 
des plans et construction d’hôtels? utilisation des déchets solides
Matériaux d'emballage à baie dê papiëf; techniques chimique!, 
culture du tabac, fabrication de cigarettes

Calculateurs* matériel d’instruction, instruments de navigation, 
appareillage électrique

Activités idintifiqüëi, technologiques et économiques
Raffinage du pétrole, substance! chimiques organiques i t  üchniquis
dm fâlmition dis matières plastiques (protecoli)

Echangé de lavoir-flirë ën têchnogénie et métallurgie

M édidni, ârtidis d i sport it  détergents

Coopération en matière de fabrication de systèmes de commande, 
surtout pour pelles hydrauliques
Travaux en commun d'esthétique industrielle pour le 
conditionnement et l'aménagement de locaux à usage commercial, 
tfls qu i Êêntfîl eommermaux et hôtêii 

Côôpératiôn technique i t  scientifique dans les domainês dê 
réleeiridié, de f  électronique, du caoutchouc et de l'industrie du 
papier
R-D: moteurs industriels et technique aérospatiale 

Produits phytoiânitaire! et forage de puits de pétrole 

R-D : fabrication d’équipements électriques et de production 
d’énergie ; construction d’automobiles

Energie; équipement pétrochimique; machines-outils

Produits chimiques; métallurgie; soudage électrique; protection de 
l’environnement

Verre; céramiques vitrifiées; électronique; biochimie

Annoncé

5/73

11/75

10/76

8/72

8/72

1 74
11/74

12/73

10/71

3/75

5/74

2/74

5/74

2/74

10/74

7/72

4/74

10/73

10/73
12/74

4/73

3/75 

5/75

7/75

5/75

5/75
5/75

10/75

10/75

10/75

12/75

(Suite page 386)



Tableau A 4  i (sum

Obi« éë Vœ&A

‘ m m
Ente Faftêdpagiôni i  F in |n ïiim in tô  
InduStria Mäniiätluriarä (îiâîii)

C. Itoh (Japon)

Airco (EU)

Babcock & Wilcox (EU)

Plessey (RU)

Mitsubishi (Japon)

Métaux non ferreux
Klôëknif-Humbôldt=DiUtl
(Ariëmâpîë)

Miniffîêt (France) 
Trêfimétaus (Frante)

SCST

SCST

SCST

SCST

SCST

SCST

Liyensiñtorg

Institut Mekâflôbrabotka 
Institut G ip™ - 
W itmitöhrahötkä

Echangi d'informatiDns it d§ spécialistes ; R=D en commun sur 
î'aluminium, la construction navale, la transfefînaiiôn dû  danréag 
alimentaires et la pêche

Electrotechnique et génie électronique ; chimie

Fabrication de matériel de soudage; construction navale; équipement
médical ; réfrigération

Coopération en matière de recherche

Renouvellement de l’accord conclu dans les domaines suivants: 
aviation, télécommunications, traitement des données, semi- 
conducteurs, systèmes hydrauliques et pneumatiques

Elargissement de l’accord sur la construction de machines, les 
produits chimiques et pétrochimiques, la métallurgie du fer, la 
construction navale, la construction de moteurs

Préparation et extraction d i métaux non ferreux

R=P; appareils d i flottaison

R=D; a lliap i d i cuivre à hauti résistance

6/7 é

7/76

11/76

5/77

6/77

7/77

3/74

2/71
2/73

Energie nuçièairç

Gulf Oil Corn (lu) IC IT
Kraftwerk Union (Àllimagni) SCST

Enargia ftueiéâifi, énargia atom lqui
Construction de centrales nucléaifîi

10/74
11/74

Emballage

American Can (EU) Ministère de l’industrie 
légère et alimentaire

SCST

Conteneurs et techniques d’emballage 

Conteneurs et techniques d’emballage

1/73

7/74

Pétrole et gaz

Brown & Root (EU)

Cooper Industries (EU)

SCST

Licensintorg

Ingénierie et construction de systèmes de transport de gaz et de 
pétrole

Exploitation du gaz naturel

6/73

9/72

Dresser Industriis CEU)

INI (Italie)

Groupement d’entreprises japonaises

Occidental Petroleum (EU)
Piïfôiëum Services, filiali d i Dresser 
Industries (EU)
Wâfthingtân Fufnp (EU)

Phillips Petroleum (EU)

Standard Oil of Indiana (EU) 
if itiih  Petroleum (RU)

Liquiehimiei (Italie) 

Elioehem ïmpex_ (lelgique)

Cameron Iren Werks (EU)

SCST

Ministère dë l'industrie du 
p z

SCST
SCST

Miniitèfë de la 
Fabrication da matériel 
pûur raxpiaitatten 
êétfôiièfî i t  d i Production 
de produits thirffîiquil
Ministèri d i ri* trae tion  
petrolièri

ICIT
SCSI

Ministère de ITndustriê dê
rix tm ctiôn  petroliere
Ministère du Raffinage du 
pétrole et de iTndustrie 
pétrochimique 
SCST

Recherche géophysique dans le domaine de rextrâêtion du gaz êt du 6/74 
pétrole
Mise en exploitation de gisements de gaz 4/72

Mise en valeur et exploitation de gisements de pétrole et de gaz 2/75 
naturel sur le plateau continental dê î i  péninsuii d i Sakhaljne

Recherches dê pétrole et de gaz 7/72
Accord privé ne concernant que: extraction d i gaz et de pétrole 10/73

Consultations et E-D  sur la technique des pipelines (protocole) 12/74

Prospection et exploitation en commun de gisements d i pétrôli; 9/75
récupération des huiles brutes fournies par d'aytfês procédés
industriels
PraipiÊtion ai axifaetiôn da pétrole ? rafFinâp d i pétrole 9/75
Echange d'informations sur les lubrifiants, l i  bitum i at ûkm t m  m m -  6/76
produits du pétrole; sur la lutta contra la pollution at iai protéines
synthétiques
R -P  en commun sur les techniques d'exploitation du pétrole 12/76

Additifs peur huiles lubrifiantes 4/77

üénie pétrochimique : échanges de §péeiaH§te§ et dMnfbrmationi 5/77

Produits pharmaceutiques

American Home Produeti (EU) 
Bêicham UrOup (KU)

Schering ACJ (Allemagne)

Pfizer Inc. (EU)

Revlon Inc. (EU)

SCST
SCST
SCST
SCST

Soyuzchimexport
Raznoexport

R-D: instruments pharmaceutiques et médicaux 9/74
Echange de documentation ; R-D sur les antibiotiques 2/73

R-D 9/73

Echange de renseignements scientifiques et techniques; R-D en 6/75 
commun sur les produits pharmaceutiques, en particulier sur la 
génétique animale et végétale

Mise au point et commercialisation en commun du parfum «Epas» 5/75

(Suite page 388)
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pFôduifi pharmaceutiques

R ôünlfw  Oy (Finlande) K I T  Ceapéfâiian fdêniifiqüf m tiehniquê dans le domaine des produits 7/75
tni C fûb lû lûgi qü êi

Abbott Labomtofiêi (EU) SCIT R=B en eemmun sur raümentation des bébés et 1ü médicaments 11/75
Ministère de la Santé; Travaux de recherche.
Ministère de l’industrie du 
lait et de la viande

Bristol Myers (EU) Echange d’informations sur les antibiotiques; le$ analgésiques non 9/76
narcotiques; le rôle de la chimiothérapie dans la lutte contre le 
cancer

Instruments de précision
Lip (France) Production de composants de montres-bracelets à quartz 11 /72

Rank Taylor Hobson (RU) Comité d’Etat pour Mise au point de matériel de métrologie optique et de métrologie des 11/74
l’établissement des normes surfaces pour les industries de l’automobile, des machines-outils, de 

l’aéronautique et autres

Varian Associates (EU) IC lT  Accélérateurs de particules à hayiê énergie pouf des applications 6/74 
scientifiques; indusiriinês i t  m é d ic a l;  instruments de mesure et 
analytiques \ appareils à vidé ü  eempâ§âni§ 

LK1 Ffadüktff Cluêde) SCIT R=D* eaneiptian et êônitruetion d'instruments scientifiques 1/76 
Disa Ilcktronik (Danemark) IC lT  Production d?instruments seienîifiq_üês 1/77

Pitei et papisri

Inîêfnaiiôfti! Paper (IU ) M iniiîèfi d t lïndusifii R=D m n m m m l  rindustrie du papier et la construction d?usinê§ 6/74
dei pâtes et papiers

Parsons & Whittcmore (France) Ffammâghimpaft Construction d'usines de fabdeatian dê pâti à papier en Changé de S/73
contre-livraisons de pâte à papier

Impression
BASF (Allemagne) SCST Elargissement de l’accord afin d’y inclure la production de plaques 8/76

d’impression photopolymères

Chemins de fer
Plasser & Theurer (Autriche) SCST Pose de rails, entretien des voies ferrées et compactage du ballast 7/73

SKF (Allemagne) Administration soviétique Mise au point en commun de roulements pour roues de chemin de 7/77
des chemins de fer fer

t  âüUÎchùüC' êf dém ëi
Continental Gummiwerke (A llem ape) SCIT Savoir-faire concernant les usines dê mixage de eaeulehouç 9/74 
Dunlop-Pirelli (RU/Italiê) SCST R-D; pneumatiquêi pour automobile ï 1 /72

iêrvïëêi

MeKinsey & Co. (IU ) SCST üestiünî teyhnglggie^ sçienÉêi 9/74
Valve Fritid (Suide) SCST Çôôpérsiion scientifique et technique 6/75

NCR (IU ) SCST Techniques de l'automation pour magasins d i détail et restaurants 10/76
Rank Taylor Habsan (RU) Gosstandort Recherche m v  k  mesuré et 1'evaluation âm  surfaces 5/77
Seibu (Japon) Administrations Travaux de recherche en commun sur les techniques de vente au 5/77

soviétiques détail

Transports maritimes 
et construction navale

Svensk Varvs Industri Fòreningen SCST Modernisation des équipements et machines 5/76
(Suède)

Wàrtsila (Finlande) Ministère de la Coopération scientifique et technique; accroissement des échanges de 1/77
Construction navale navires et d’équipements pour navires

Groupe Bos Kalis Westminster SCST ; Ministère de la Etude des formations sous-marines; mise au point de méthodes de 3/77
lo (Pays-Bas) Marine marchande ; dragage
|§ ministère dê la Navigation

iniéfiiüfi
Wttrtsila (Finlande) Miniüèfê de la Architecture navale; normalisation des moteurs marini 7/77

Construction navali i 
IC lT

T #l#ËQmmünÎ£âtioni
ITT C am  (IU ) SCIT Téiéeômmunieatiôni, eômpô§am§ électroniques, biens de 7/7 3

consommation, pubUeatten d'mfefmatiênj scientifiques et techniques
Llaiiôni par satellites IU -U RSS 12/73

Textiles
Agache (France) Techmashexport Produits textiles et articles de mode 5/74

Karl Mayer (Allemagne) SCST Conception et fabrication d’équipements pour l’industrie textile 1/75

Picanol (Belgique) SCST Métiers 2/73

Macintosh Confectie (Pays-Bas) Administrations Construction d’une usine de vêtements; coopération commerciale 1/77
soviétiques

(Suite page 390)
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Tableau A-31 (mité)

Partenaire occidental Partenaire soviétique Objet dé l’accord Annoncé

Textiles (suite)
Teijin (Japon) SCST Production et commercialisation de fibres synthétiques 7/77

Bois et dérivés

International Paper (EU) SCSI Coopération scientifique et teehniqui concernant rindustrie du
D aD Îer

1/75

Nlhon Chip Boeki â la tête d!un 
consortium groupant 30 entreprises
japonaises

Matériels peur le travail du bois contre copeaux de bois 8/72

Valmet (Finlande) Ministère de l'industrie
des pâtes et papiers

Machinés à fabriquer le papier 9/77

Institut eanadien de rindustrie des 
pâtes et papiers

Institut soviétique 
d'information scientifique
et technique sur l'industrie 
des pâtes et papiers

Méthodes nouvelles de lessivage de la pâte à papier; transport et 
stockage du bois scie

10/77

ËqUipënlëilfi diVëfi
Num m ila (Finlande) SCST Mm au peint an commun d?extingtëur§ pour eâmieni S/77

SfîureP ■ g m m  Business wilh Eastefn ËUfspe» (Commërëë ëVëë T lurêpé d i r i i ï ) ,  BmihêzM ftiiernaitenal. octobre !975 et nüVëüïhre 1977- UR§§5 àP X  9=2=



Tableau A-32
Principales exportations des pays occidentaux 
d'équipement industriel et d'usines de pointe 

vers les pays du Comecon au début des années 1970

Description et valeur approximative Pays occidental exportateur °)
du contrat et pays du Comecon

(en millions de dollars) importateur

Fibres acryliques et usines de fabrication 
de pneumatiques pour automobiles 
(70 mil. $)

Usine de fabrication de panneaux 
en aluminium (22 mil. $)

Usine de production d’ammoniaque (75 mil. S) 
Usine de production d’ammoniaque (110 mil. $) 
Chaînes de production automatisées 

pour textiles (22 mil. $)
Chaînes de transfert automatiques pour une usine de 

construction de camions (39 mil. $)
Usine de fabrication de roulements à billes 

(15 mil. $)
Matériel de terrassement (28 mil. $)
Usine de production d’éthylène (30 mil. $)
Usine de production d’éthylène (23 mil. $)
Usine de production d’éthylène (40 mil. $)
Usine de fabrication d’engrais (64 mil. $)
Fonderie pour camions poids lourds 

(440 mil. $)
Usine de construction de conduites 

pour le transport de gaz (20 mil. $)
Usine de traitement du gaz (53 mil. $)

Usine de fabrication de boîtes de vitesse (35 mil. $)

Usine de production d’éthylène de forte densité 
(29 mil. $)

Usine de pelletisation de minerai de fer (12 mil. $)

Machines et équipement pour le travail du bois 
(25 mil. $)

Usines métallurgiques (19 mil. $)
Equipement radio hyperfréquences (11 mil. $)
Usine de production de nylon (80 mil. $)
Usine de production de nylon (50 mil. $)
Raffinerie de pétrole (100 mil. $)
Usine de production d’oléfines (37 mil. $)
Usine de zingage de l’acier par électrolyse 

(21 mil. $)
Complexe de filage de polyester et de nylon 

(250 mil. $)
Usines de production de polyester (100 mil. $) 
Usine de construction de pneumatiques 

à base de polyester (17 mil. $)
Usine de production de polyéthylène (56 mil. $) 
Usine de production de propylène (18 mil. $)
Usine de production de polyuréthane (28 mil. $) 
Usine de revêtements de sol en chlorure de polyvinyle 

(12 mil. $)
Usines de production de fibres synthétiques 

(120 mil. $)
Chaînes de production de mobilier et objets en bois 

(45 mil. $)

Courtaulds (RU) — URSS

Ataka & Co. (J) — URSS

Toyo Engineering (J) — RFA 
Toyo Engineering (J) — URSS 
Industriewerke Karlsruhe Augsburg (RFA)

__URSS
Renault (Fr) — URSS

Nippon Seiko (J) — Bulgarie

Caterpillar Mitsubishi (J) — URSS 
Selas Nederland (RU) — Bulgarie 
Toyo Engineering (J) — Tchécoslovaquie 
Voëst (S) — RDA  
Creusot-Loire (Fr) — Pologne 
Swindell Dressler (EU) — URSS

Cooper Industries (EU) — URSS

Cie centrale d’études industrielles (Fr)
— URSS 

Liebherr-Verzahn-Technik (RFA)
— URSS

Constructors John Brown (RU)
— Tchécoslovaquie

Ashmore, Benson, Pease & Co. (RU) —  
URSS

Teamwood International (RFA) — URSS

Gute Hoffhungshütte (RFA) — Roumanie
A/S NERA (No) — Bulgarie
SNIA Viscosa (I) — URSS
Toray Industries (J) — Pologne
SNAM Progetti (I) — Pologne
Linde (RFA) — Hongrie
Anchem Products (EU) — URSS

Toray Industries (J) — URSS

Constructors John Brown (RU) — URSS 
Krupp (RFA) — URSS

Simon Carves (RU) — URSS 
Itoh & Co. (J) — Tchécoslovaquie 
ENSA (Fr) — URSS 
Pegulan Werke (RFA) — Pologne

Salzgitter (RFA) — URSS

Bisonwerke, Baehre & Greten (RFA)
— URSS

a) Abréviations utilisées : A : Autriche ; Fr : France ; RFA : République fédérale d’Allemagne ; I : Italie ; J : Japon ; No : Norvège ; RU : 
Royaume-Uni ; EU : Etats-Unis.

Source .Tableau établi d’après des journaux et périodiques publiés par les pays du Comecon et les pays occidentaux, par J. Wilczynski, 
Technology in Comecon, op. cit., pp. 320-321.
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Tableau A=||

Accords de enmpensatlan recensés entre F Uninn sa viatique et l’Ouest

Pays
0ëëld§n!ii

FeUrnissEür 
s e id e n  täl

Ânnêü de 
signature

Tÿpe d ’intpurlaïîyn 
æviétlgüf

VâîfUr df§ 
im pârtâîiâm
isVietigUs
Cmliiiom
d i dallait
dès EU)

Type d'esBsFtsîîsn 
çnviiiigyç

Première 
année df§ 
llvräi§öfi| 

âôviéUquës

Valeur d û  
ÊSpûriaiiûnS 
leviétiguë? 
Cmiîli§n§ dê 

d&llârs dis EU) 
1975=10 19§1=§3

Qteçrvâïîyns

Exploitation forestière

Japon KS Industries 1969 Equipt de
manutentation
forestière

163 Bois en 
grumes

1969-74 n. c. n. c.

Japon Japan Chip 
T rading Co.

1971 Usine de 
déchiquetage 
du bois

45 Copeaux pour 
papeterie et 
pâte à papier

1972-81 145 50

Japon KS Industries 1974 Equipt de
manutention
forestière

(525)
500-550

Bois en 
grumes

1975-79 1 100 n. c.

France Parsons Whitmore 1973 Complexe de 
fabrication 
de pâtes et
pspiif§

60 Pâte de bois 1977 34 50 La Finlande et la Suède ont également 
participé à la transaction.

Japon M iilübilhi Heavy 
indäitry Lid: — 
Mlliyfeilhl C@f§-

l97é ÏJsînê dê ëâië 
mëëànigyë

1:1 Pâte rnéeaniguë 19?! n- v. ri- v. U U K M  dûîl lîVref un pûUFCêniigQ nsn
révélé de la êaparité d i prsdüËflQn:

Flnlëüdf Î9?6 I l  m  tânnë§/an 
Qâflôn dûiiklè
et Ëârtsnl 
IpéëliUs

n-

Pftsii

î J  miiiitm m j  
dê feûîs in  gruînis 
et de ftylilui 
Eër ëü

llïs üfeifflîquss

ü ? é n, Q, n= S. !97ë=gÔ

Â ilfülëin? §»!iiitt?r 19?1 Uëiflç dë
palyëiHÿlénë
èapâoiiéi m o m i m

é î PîiivÉthviènîs 1971 170 {1971 = 1983} L:y R Ü  §?ës| ëngàgëë à livrer d? 
1 PO QCH k 250 CSX} i§nni|/âfî df pâlÿ- 
èlhÿlènê â rÂllüîfiâgHÊ,

Âilëmâgnê Säligiilef 1973 U sini d i 
polyéthylène
(capacité : 240 000 t/an

17 Pâlÿéîhÿlènê n, û. 2 2 l( irH h l§ g ê ) 2S0/3SQ m  \ im  au tôiâl dê p»lÿéihy-
lénë a teiblê densité

France Litwin S. A. 1973 Styrène/
polystyrène

120 Polystyrène 1978 50 60

Italie Montedison 1973
(accord

préliminaire)

11 usines 
chimiques

(500)* Ammoniaque 1978 287 (1978-1987) 
(ammoniaque) 
78 (1976-1985) 

(urée)

5 usines commandées à ce jour ; con
trats signés en 1974 pour une usine 
d’urée et une d’acrylonitrile ; en 1975 
pour 2 usines de fréon; en 1976 pour 
une usine d’urée.
* Chiffre basé sur la valeur des 7 usines 
commandées à ce jour ; la valeur totale 
des 11 usines est estimée à 800 millions 
de dollars.

Royaume-Uni/
Etats-Unis

John Brown 
Union Carbide

1974 Usine de 
polyéthylène

68 Polyéthylène 
haute densité

n. c. n. c. n. c.

Franee Nsrdön &. C ii. 
Rapidase (ftliale 
ifaneaise de 
Raster Lah }

1974 Usiné d'enzymes 20 n. ë. ÏÎ; ë; fi; ë; Üï ëi

France CfeUsöt^Lölre Î974 Usinas
dam m eniaqué (4)

230 ÂmmâniaqüÉ 1 §79-10 1 m -  225“ 150 000 ïannès/àn âü moins seront 
exDédiëes en France Dendünt 10 ans; Ls 
plus grande partie sera vendue en 
Frânêî î t  în  lu f§ p ê5 40 ÛCK3 t/an d’âm- 
moniaque pour Rhône-Poulene.
** Expéditions de la péric*de l975=BÔ 
^ëHÎërnëni. Envimn 3PD (KM) t d'ammfî* 
niaguf Sfmnt livrées ehague année 
pendant là ilurce d i ràLCBfd (10 ans).

Italie IN I 1974
iaseerd

préliminaire)

Usines ëhimiaüës Î6) i 135)
Ci ÌQ=li^|*

Produits
çhimigye?*

H: 6; H; :ë: ri; ë; * Chiffre basé sur la valeur de l’usine
t'Hmmandcc à t-e j«ur | lâ valeur iBlâli
dès ë ü iîn ü  êit üiîïîîêë â ë7Ô- 
1 DÔÔ millions de dollars:

!i§ii-Unl§ Oee|d?ntäi
PeiföiiUffl

Î9?4 U§ini§ d ‘iitîm §niâgüi 
Ç2); insialL de sîeeks§i 
et dê mânüL d*§ngfBî§ 1 
ranaiiMiion dë trënëüdrt 
d ‘ammmtmgue

sô o a Àmttiomsii)üE,
UfeBi
æ r te n ite  
dë psta^jyni

1971 S tffiÔ (1978=1987) ÂtCOrd lUF 10 âni l partie d'ün ûllOFlÎ
de 10 sni: 1:1 m ilîiani d f t dëf ëh
d ammnfimgue pendant ID pr^ttiiè= 
fèî antîéèM: 2,3 miÜiâm d i i/ân d'ânï= 
mûniâquë pËndâni lis 10 ânnêës SUi- 
Vâniês i 1 fflillisn d i t/ân d 'u rei et 
1 million dê ï/an d i ëflfbôiïâti d? gôtâfc 
sium pendant 2Û ang-

IlâÜê Tignimiml 1975 Feiÿ'pfSp'ÿiêne c i ls )
iUK-îlïï**

Fëüt=êirë
pî^dyili çhinîtËy^ 
iïUifmêdiâires

n. g; H; 6; ÏÏ: Ë:

ïiaiië ENI 197 S Uiifiëi d^urei 17Ö Pêut^êtrê Ureêi
amrnnniaguë

H, Ëi H; Ë,

Italie PCämdüStFiä Î975 U llnf d i §:l Mon oét h y !èn e - n. c. n. e.
détergents
tensio^aetiis

giÿeei, produits 
chimiQucs organi
ques, produits
tensio^aytifs

Âiiemagne/ 
Royaume^U ni

Gfeupe KJeekncf 
& Iwvy Powergas 
GmbH

1976 Usinfi d'âHhÿdlide 
phtaiigue

50 Produits Chimique 
y compris anhydride 
phtôîlQÿf; ac)d| 
fu manque et ufêe

!? ! !  s 47 sur !Ô ans 
(19g 1=90)

Combinaison d§ çonirc-achats §î dê 
règîcniciû en piuUuib.

Frane§ Rheng-Paulgne 1976 Usine chimique I $00^ Produits 1910 34.5 c iy si-iyyü î Produits sçiviétigufs livrés à Rhone-
S.A. (aeeefd

préliminaire)
péîfûliefs et 
ammoniaque

Pûülcne pûüf usage interne Seulement. 
Contrats effectifs â ce jour ; 400 ihiU
li§n§: Çantrat le pjus récent. à Spci- 
ehîm en 1977 ^ îuf 97 milliens I , Le 
montant total devrait atteindre 
1 OCX) mîiiiens de 5, valeur à i ‘espeFta= 
tion pour la France. 30 000 t/an de 
méthanol en paiement partiel du mon
tant de cet accord pendant dix ans.

France Technip S.A. 1976 2 usines pétro
chimiques

501.1 Pétrole 
(400.8 mil. $) 
Produits 
dérivés 
(100.3 mil. $)

1980 501.1 n. c.

(Suite page 394)
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Tabìiau Á-33 (filli?)

FâV§ PsUrnîisgUr Année de Tvüf d'imüortëtlon

V âiiüf d if 
imtssríáíióñl Première 

ënnéë dfë

Valeur di§ 
Ê ï^F ta liên i 
ëevléligu» 
ímiilións dê 

dollars i te  PU) 
î 97l=Í0 ü l l - l i

Observai iuns¿Éêidêntâ! seeiâeniâl siènâïufê asvïêliÊîüë (millions 
ëë doUër?- 
ém  EU’f

IsViêliÉjuê livraisons
wjvietlgüë;-

Produits dlîmigHü IsuH?)

Â îifm iS ü /
Royaume-Uni

DâVÿ P sW ifp i 
(Koÿaume-Uni) 
ICI, Klöckner 
(Allemagne)

Í977 % Ullnel 
de méthanoi

ISO M it Hanoi 19Bb!991 310” fi:*: Contrat en doüër?; «OH ?îl ?t?rllng: ICî 
et KJôckner achèteront du méthanoi, 
20% de la production de l’usine ou 
300 000 tonnes/an.

Allemagne Klöckner 1975 Usine de 
PVC

40 PVC 1977 n. c. n. c. 10 000 tonnes/an de chlorure de vinyle 
pendant 10 ans à partir de 1977 ; 8 000 
tonnes/an de PVC pendant 10 ans à 
partir de 1980.

Etats-Unis Lummus-
Monsanto

1975 Usine d’acide 
acétique

200 Acide acétique n. c. n. c. n. c.

Allemagne Krupp-Koppers 
GmbH et 
Friedrich Uhde 
GmbH

1976 Complexe de prod. 
de diméthyl- 
téréphthalate et 
extension d’une 
usine existante de 
fibre polyester

124.7 Coton brut et 
matières de base 
produits aro
matiques

n. c. n. c. n. c. Peut-être 1.1 milliard de $ de crédits 
privés. Garanties de crédit Hermès. 
Marchandises soviétiques essentielle
ment destinées aux importateurs d’Al
lemagne.

Allimagng H sffh j! 1976 Déiémuîilênnsni!
prsur reÉhëfËhë 
pèifâlièfi, iiin- 
turcs et pigments 
[¥'iür flbFêS §ÿnthê= 
tiguëii fiu naiurgîîë§: 
pfHïëÉiisfl dë§ uHinçH- 
pfépâfâliânâ pfiâr-
m iëiu iiquü

! 30 - n. §. H; fì; Ü; S; L'Union lêviétigUi demandé mâîntê= 
fiant 100 % ëë çünir^ëçhüt? Dour !ë§ 
mâfêhéi dê @lu§ d f  SBffliHiâfiS 1:

Âîiernagng ^ illi ïïë F !97ê Usine d 'ûïÿdê 
d 'Ithyîeni

loa Pfâduiîâ
çhîifiiqüëi
réiu itin tl

Ì979

Àiigtyiaptig Hïîsîh«-Ühiië-
W âÉÏif

i f  74 U lînf de @hî5-
rurë dë vinvlë 
mânâîBÉfi (CVM) 
tapat-iis : 
z /u u u u t/a n

47 CVM 197ë ê è ( i m - - i m ) 40 000/30 000 tünnês de CVM pêï^ 
dânt 4 an.L

Allemagne Klöckner-Hills 1974 Usine de poly- 
chlorure de 
vinyle (PVC) 
capacité :
250 000 t/an

71 CVM et 
PVC

33 10 000 t/an de CVM sur 10 ans. Mais 
les livraisons n’ont pas encore démarré. 
Egalement règlement en PVC.

Allemagne Klöckner-Hills 1974 Usine de poly- 
chlorure de 
vinyle 
capacité :
250 000 t/an

71 PVC et CVM 1978 54 (1978-1987) 8 000 t/an de PVC sur 10 ans (le reste 
payé en CVM>.

Allemagne Krupp, Korf 
Salzgitter, 
Siemens, Demag

1975 Equipements de 
pelletisation 
du minerai de fer

1 000 1976 450 1 000

UJ
yr<
Lfl

AUeniagne 5!»zgmer /Ö Usine Qosvüë 
d ’éthylèni

! ÜU Mônô=ëtnviëne 
giveo! (M IG î

! ̂  N !UÜ î ¿ i  UUU t/añ üë Mfcü lUf !Ü añs.

Allemaeie K.ruDD=K.oüDërs Í97é Usine de 
diméthyli 
féféphiâlâlÉ 
(DMT)
caDacité !
Mi m  t/an

75 Methanol 19B1 1ÔÔ (Ì98Ì=Ì99Ò) Methanol qui pera utilise päf Dynamit 
Nobel: Qualité ineonnue:

Allemagne R tudü5 KoDüers î 97fts
1978

2 usines de 
diméthyli 
ïêfêpftiàlâïë 
(DMT)
GaDâcitë !
é O ®  et 
130O T t/ân

\2 Ì
DMT Í9Ü

¡9Ü
1ÖÖ (1981 = 1990)
ÍI0  (Ì98Ì = Ì99Q)

Rêslement en DMT et en autres ofô= 
duiti;

ÀÜçrnësn? Uhdë-Hôëçh« 1977 Usine dë flbfëë
dtsêanîinuéà dé 
pûlÿêâïêr 
capacité : 
a3 0 t» i /a n

70 Méthanoi Í9Ü Règlement en méthanoi Cet en DMT et 
parasylène)

Ä liim äin i K U-'Cfenêf ̂ navy
Power Q i ï

1977 Usiné d^ânhÿdndê 
phtallgUë 
et d'anhydnd?
màlëique,
CâpâCilé ;
Âfi œffi ï/an m 
â ÜOD t/an

SÖ Ânhÿdridê 
ghtflliQUs et
ënhydnde
fiiâiiiÿyë

Ì9MQ SQ (1910=1919) 
fsáñs Uree)

5 QQQ t/an d anhÿdridë phtaliguç m 
3 000 l/ân d ’ânhÿdndê fnâleiîjuë (piüs 
re-Ëlc-mcni r-n urei1¿

Rôyâumê=yfi|/
Elâîs-Uîîis

löhn örowfi
CüRitmiöfs/
Union Carbide

1974 U iins d^ 
pêlÿéifiÿlênê ; 
âBâËitl :

ÔÔÇ t/an
de polyéthylène 
haute densité

40 Polyethylene 
Bâuii dênsité

Î9 iô 70 i!^iÔ=!9S9î ! Ö SOD Vrn de ^îÿêÎhÿlênÊ hgne 
dëmité-

Rayaume-Uni/
ItatMÜnls

Jâhn Brawn 
ContFactöfs/ 
Union Carbide

!97? Urine de 
pelyéthylène ; 
capacité ;
2üü üîKJ t/an 
^lyéthylènê 
haute densité

9Q Pelyéthyline î f  13 162 (1983^1993) 2é0 iXKJ t au total de polyéthylène de 
faible demité, prohahleirient |ÿ r  
10 ans.

Italie Sfiia Viscosa U linf d? capro- 
lietame ; 
^paeité  : 
rn  üüü t/an

i iû Capralaetanii 224 28 000 t/an de Qiprolâytâiflç suF 
1 in i.

Italie ENI i 975 U§ins§ ehimiqués î TO 1976 (pour 1975-1980)
Italie ENI 1975 2 usines (n o )

Italie Sñámpfógétíí/
Anic

Î 975 3 usines d'urée 
capacité:
1 500 t/jour 
chacune

200 Ammoniaque 1979 115(1979-1988) 1ÖÖÖÖÖ t/an d’ammoniaque pendant 
10 ans.

Italie Montedison 1975 Usines chimiques 500 1977 175 250

(Suite page 396)
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Tableau A-33 {suite)

Pays
occidental

Fournisseur
occidental

Année de 
lipaïU re

Type d'importation
soviétique

Valeur dès 
importations 
soviétiques 
(millions 
de dolían 
des EU)

Type d'exportation
soviétique

Première 
année dès 
livraisons 

soviétique!

Valeur des 
exportations 
soviétiques 
(miiîiens de 

dollars dès EU) 
1975=80 1981=83

Observations

Produits chimiques {suite)
Jâpen MäFUbeni 1975 Extension de la 

capacité de
Ï0 Aerylonitriìi 1Ö7S 3ü (1M7B-1¥82) 10 000 t/an d’àciyioûitiiie pendant 

5 ans.

d'acryionltrll?
qui sera poitéc
á 75 000 t/an

Japon MitsuUToye 1976 4 usines d’ammG- 90 Âmmoniague et urée !?77 240 fiy77-lS87) !ûü ÛÛÛ t/ în  d ’ammoniaque et
niaque 
capacité :
1 SéQt/jeur 
ehaeufle

ÎQQ 000 t/an d-Ufée pendant 10 ans.

Franee Litwin 1974 Usines ehitniques 100 1977 50 éô
Fiante Creuset-Löi« 1975 Usines chimiques 220 1979 !ÔÔ 225

Frânee C«uiöt*Löiff 1975 Ammöniaque 200 Tubes
Franee Ttehnip S= A= 1976 2 esffipiexEs de 

fiiläneäiisn dë 
æmoosés 
ârômâiiguéi i 
eapaeiié ;
m o m i r n  dë
benzene,
!65 0nnt/ân  
d'ôrthô.svlènç;
1 §5 OOP t/âiî 
d i pânuiÿlêni

500 OFthoxÿlène,
Darasvienë;
benzène;
êâffeufâni 
d iü i l, islV&Hi 
niphïâ

198Ö 950 f 19ë0-1989i 
ei f 1ÜN i = t QÜÍÍÍ

Livraison pendant 10 ans de : 2Û ÜÔQ t/ 
an d'êiihêsVlinSî 2Q QOQ t/an âê para- 
sVlèni, 50 ÛQQ l/ in  d i fetnlêni, ainsi 
q u i du êâffeUrânï diëiêl êï du Islvin! 
n iph ti.

FfâriÉÉ Rhölig=PöU|ing 1Í76 U lin i thimique 1 2Q3 Voir dânl ëë iibîëüü lëi sblëryËtlsnl 
faites au suie! de i aeéerd eonelu avee 
RhânÉ-Pâullnëî

R syiüm i-U ñí/
Aüëmâgnë/
France

W{A?diil-DuLkiiäm,

Kiöckner,
INA

1979 U iiñf de nferë 
de verre

36 MethäP.öi ou 
éthviêne i IvsöI

Mlle en route Drtvue à Folotsk en 19 11 
if Bninëéî §üf Un# ligné d i ifêdii d i 
95Ô millions négociée ën 1975.

Mise en valeur des ressources naturelles
Autriche Voest, Oemv 1969 Tubes de 

grand diamètre
100 Gaz naturel 1969 900 1000 Accords analogues conclus en 1974 et 

1975.
Finlande n. c. 1970 Tubes n. c. Gaz naturel 1974 n. c. n. c.
Allemagne Ruhrgas, 

Mannesmann 
Export AG

1970,
1972,
1974

Tubes de 
grand diamètre

1 500 Gaz naturel 1974 2 800 4 700 Trois accords séparés.

Italie ENI 1971 Tubes de 
grand diamètre

190 Gaz naturel 1974 1200 3 200

France Gaz de France

une fliiaie d’lnter- 
national Systems 
and Control Corp.)

1972 Equipement 
pour gisements 
de gaz

leurs et 
stations de 
compression de 
gaz

250 Gaz naturel 1976 700 1 462

Italie Finsider 1974 Tubes de 
grand diamètre

i m Vieux métaux, 
charbon, 
minerai de fer

1975 n, c.

1000

n, c,

*

* I n  se basant sur une couverture à 
65 % par les exportations soviétiquef du 
eeût d’importation peur rURSS. (Les 
conditions et les eouts de crédit sont 
inconnus, et donc exclus»)

Japon Southern Yakutsk 
Coal Development 
t  orp., Ltd

1974 Matériel pour 
exploitation
charbonnière

450 Charbon 1979 §0 îé ô L’URSS a demandé 150 millions de 1 
de crédits supplémentaires; Certains 
crédits de î’txim bank japonaise ont été 
utilisés.

Japon Sakhalin Oil
üeveiepment Co.* 
Ltd (SODECO)

1975 Matériel de
recherche i 
DêtroÜêfë

(100)
150-250

Pétrole et gaz n. e. n. e. n. e. Le Japon obtiendra la moitié de la
production pendant 20 ans, Hnanee- 
ment ënirë SODECO ët là banqüë 
soviétigHë Dft«r le ënmmeree exté= 
rieur.

Franee/
Autriche/
Allemagne

Entreorises non
prie iöes

1976 Tubes de 
grand diamètre et
accessoires

9ÖÖa Gaz naturel 198 ï fl; S; n. c. Partie îfun arenrd tnangidairp avec 
l'Iran, évéê participâljôn d 'in téflti 
français i l  âülnçhiini.

Finlande n c 1976 CônsïfuÊîiôn d ’un 
ëëmplëxë miniëf.
{fëmtâfniïshi

n. c. Roulettes de 
minerai dë 
fer enrichi

Divers

ns ü. ñ, ê5 n. e. Sérié d i êêntfë-Hvfâisôni sur Uni 
pênêdë dë ïë m p  indêïëfmînêë,

Itâts-Unig Aires, ¡ne, Ï97i Aciérie de 
1 500 t/fin

n. c. Minerai de 
chrome

n= êâ ÏS (pour 1976) Accord étendu pour y inclure des équi-
pëmënü dë lôU dâp pëür mâïênâüx 
süBraesnducïëurg,

BelligUi I t i  Pifihan !??ô T ië il îâ-81 M itifFü PF?’
miéfès lèsliIcS 
i t  produits 
pétfaiiëfl

197? !2:§5

Fifiîâfidë Rauma-Repsia Oy 1977 3 navinss-
SîtêmeS

fi, ë. Dis mötiUFS dë 
S 5BÖ pv

i977=79 fi, ë. fi, ë.

Allemagne Öiympiä=Werke fi, £, 
Í1977)

Fabrique de 
fflâghlnêâ à éÉFtfê 
sîfsiriÉïUii

4Û Miëhffiei à ëëfifë Î977 H: fi; Ë-

líiíl= U ñ ll Philip MüFFII 
Cvli flü iif 
eüföpeefifie)

1§77 M lstsinâ pour 
rindyitri? du 
îâfeâé

n= s, Tifeae l??g Tu Q- C= ÂQç-ufd basé Sur la valÊ'UF rêyipnîijilE,

Àilêmâgnë Giähs Ifiteffiä= 
Tional

Î97é Fâiâis des ê*pe* 
sîtîsns esnsiruît 
avec main-d’œuvre et 
matériaux allemands

31.1 n, ë. n, e. n, e. fi, ë. UÎâhë fera payëf une ieeaiien aux uti
lisateurs iàeeîdentaux pendant Id an s , 
le bâtiment reviendra ensuite à 
l’URSS.

Allemagne Rueterbau de
Hannover-
Langenhagen

1977 Aérogare à 
l’aéroport de 
Moscou

93.2 Energie et 
matériaux de 
construction

n. c. n. c. n. c.

Etats-Unis Pepsi Cola 1974 Equipement, 
extraits pour 
boissons non alcoolisées

n. c. Vodka n. c. n. c. n. .c Pepsi Cola a fait savoir en 1976 qu’il 
fournirait l’équipement pour d’autres 
usines de cola. Les livraisons débute
ront à m i-1977. Le paiement s’effec
tuera en vodka.

(Suite page 398)
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Tableau A-33 {suite}

Pays
occidental

Fournisseur
occidental

Année de 
signature

Type d'importation 
soviétique

Valeur des 
importations 
soviétiques 
(millions 
de dollars 
des EU)

Type d'exportation 
soviétique

Première 
année des 
livraisons 

lovîêïiques

Valeur des 
exportations 
soviétiques 
(millions de 

dollars des EU) 
1975-80 1911-11

Observations

Pi¡vers {suite)

Franee Pée!iiftey=UgÌHe=
Kuhimann

]97é Raffinerie d'alumine 15û Aluminium 1979 n,C, ns £ L’URSS revendra §0 QQQ tonnes d’alu^ 
minium provenant d’une usine sibé
rienne également eanstFuite par Péehi- 
ney, Livraison sur 1 }h  ans.

Finlande Ka l met i 976 Hôtels flottants, 
navires d i transpart 
de bois, navires de 
iransroulage, autres 
navires

122 Dock flottant 
de Î2 000 
tonnes de capacité

n : £: n. e. n, e.

Royaume-Uni D um tef-Com beï-
Marx

!Q?6 Moules pour jouets n, e. Jouets n= w, n. c. n. e. Âeeofd de ÎQ ans pouF que les jouets 
fabriqués en URSS soient vend«! bon 
de la zone du CAEM.

Etats-Unis IMC 1977 U linf d f eônêentfé 
dé tomates

n. e. Extrait de 
tomate

n. Qi n5 e, n- f  :

Dänemark Union cüoDêrâtivë 
däüölie

i 97? Vêtements it  
jâmfeân in
ssnlëfVë

U Produits pêirsilëfl n: ë: U  n ç

Frante ü rôuce  Péëhine¥=
UginÉ-Küfilmáññ

Í97é Ç sm p iist pâuf
rilum inlum
iraffin.ënëi

mm 
éôtM nñn

Aluminium Ü: g: n- i- n, ù. L'aëëord prévoit la ëontrë̂ ilvraisdn; 
étalée sur 1 '-/* ans, de 10 QQQ lennel de
produits in aluminium provenant
d'ünë âülfë Uâinë,

lig ó n Y skshim ä, ÀiWâi
Täinkü T radins 
Cdmcanies

1976 Pneumatiques 
Éâtelg 
feiënl dê 
ësnlsmmitisn

40 Bâiî;
pfsduîïi dë la mer

197ê éô P.: ë:

À ÿ n ii i  ê\ çniuëU avs- l’Qüssi

Japon/
Etats-Unis

Firmes amcric-aincs 
et japonaises en 
concurrence

tj. N. FaDëtërlës et 
usines dé pâté 
à papier

i qqq=3 qqq Pf§duiï| 
dit bois

Début des 
années SÖ

ïï: ë: P.: g:

Royaume-Uni Price & Pierce, 
Ltd.

U .N . Usine de trans
formation du 
bois

120-220 Produits forestiers n. c. n. c. n. c.

Etats-Unis/
Japon

Tokyo Gas, 
El Paso Co., 
Occidental 
Petroleum

U .N . Mise en valeur des 
gisements de gaz 
naturel en Sibérie 
orientale

100 Gaz naturel liquéfié Années 80 n. c. n. c.

Etats-Unis Tenneco Inc., 
Texas Eastern, 
Brown & Root Inc.

U .N . Mise en. valeur des 
gisements de gaz 
naturel en Sibérie 
occidentale -  
Projet «N orth Star»

3 0 00a Gaz naturel 
liquéfié

Années 80 n. c. n. c.

Franc« Parfums
Christian Diôf

U. N. Savoir-faire pour la 
production et 
remballage des
êssmétigues

n. c. Produit! non 
précisés KîUr la 
fabrication des
ÊQlmêliqulB

n. c. n. ë. n, c\

France Creusöt-Lölre U. N. Fâbrigue de tubes 
d’acier d î 300 QQQ 
tônnës/ân

3ÖÖ Equipement connexe 
ñon précise

n. e. n. c. n. c.

Etâtl-Unig Bendi* Csrp; U .N . Çônlïfüétiên d'une 
Usiné dë bôUfjëf 
d’â llum ap  (50 â 
? l  millions de 
pièces par an)

ñ. e. Bougies
d'aílümage

Années IÔ n. e. ñ. e. Pmduetion de 50 à 75 millidns de 
bougies, dont 25% strani vendues â 
l’Ouest paf Bendix.

Etats-UnU/
Italie/
A U gm ipë

LummliS; Monsanto. 
Phillips Fetro- 
leum. M önlfdllön

li .N . Complexe
pétrêêhiniigue

2 80 0 - Produits
résultants

Milieu de 
1985

n. c. n c Ita ts  Unis : Ôjefinëi 
Italie; Poivoléfines
Âllimâîfi# ; Pf«duib ërem ëtiguü v»i=
gëmfelâfelÊmini |p é iiâ li |é |;

JapQH Nipgön Il?ëtrië io . U .N . EqUipimîni
iÎëëÎrëniQUû

H; ë: H, Q. H: ë: H: ñ. Q, Nippâtî lîëëtfië  ëëë?ptf df prsëédêr â
dël ëQnîrë-âëhit§ dê graâutU Maghs
P rstn ln isfl psUr 30%,

jiË sn Cüññ&ñiüm U:N: 4 PÉîSëüfi â
s iu  prë55U-
n m  âV^ë ifur
^uipÊfngnt

431 Uranium en neh i Ü, g. H: ë: n.£;

RôVâUlTîg=ynl î lfred Dunhiil; 
Ltd,

U .N , Usiné dë rifftrgtigg n, Q, fl: S: ñ. Q, ti- V- 20 à |Q% Hf î.a valeur du êSHïfâl séra 
pâÿ ii in  pfêduitli UunhlÎi ëëëëptf dë 
prendre de§ cigareïtès iaviêiigüi§ peur 
un tiëR de ssn marphi natisnal.

Röyäufnf-Uni CidbU Fÿ=SchWëppÊs
PvgfÜäS; Ltd:

U, N: TsëhüoioÉfdés ËâiSssm
sans âk-ssl 
et extraits

ñ. Q, îi, ê. Â: ë. H= n. ë. paiçmçnt en mannaiei rûFtës êî éh
Fûüblès Éjuè Çâdfeufy aeeeptf d̂ Utliîlir
pouf des ÿontrë^aehats.

Etats-Unis Caigate-Palmolive
t e .

U .N . Usine d? déter
gent en poudre 
peur lessives

n e . Détergent en
pOUdrê ^5UF 
lessives

n C. n.e . n. e. Ç am pfnüiion  partielle en nature ; de 
plus, eemre-aehâts d'autres produits.

Japan Taiyo Fishery Co, U. N. Usinei df ré
fri gératien, 
fabrlguei de 
filets;
conserveries

34 Lieu jaune 
d’Alaska, 
viandë de 
baleine et
p a l l i n i  dive» s

n c. n, e. n. e.

Allemagne Consortium d'entre
prises allemandes 
faeeard prélimi
naire)

U .N Complexe
sidfrurggue

! ÛQO-gÔÔÜ^ Pellets de 
minerai df f?F

¡979 456 i eoo Commi et aêêâfd initiaux signés en 
1175, paiement comptant en espèeei, 
La dfu ïièîïïi phase pourrait porter la 
vaieuf tô |aif df! importations sòvièt 
tiques à 2 milliards de ï  au minimum et 
comprendra une eompensation en pro= 
duits résultants.

n. c. = Renseignement non communiqué.
U. N. = en cours de négociation.
a) Estimé.
b) Valeur globale de l’accord qui inclut plusieurs contrats. Business Eastern Europe, 23 février 1979, p. 63.

Sources : Office of East-West Policy and Planning, Bureau of East-West T rade, US Department of Commerce, 8 juin 1977. Franz-Lothar Altmann, Hermann Clement, Die Kompensation als Instrument im  
Ost- H est Handel, op. cit.

Note du Bureau of East-West Trade Bien que les renseignements concernant ces transactions proviennent de sources publiées, le Bureau ne peut se porter garant de leur exactitude.



Tableau A-34

Transactions de compensatimi recensées entre l i  Pologne ëf !’Ouest

Pays
neejdgniaî

Fournisseur
occidental

Année
di

iure

Valeur 

imperlai iòni

^ w -
(millions
dë 1 EU)

Tvw d'gxpnrtaiinn 
de l'Hüfôpë dê !‘Eil

Valeur 
dê! mmmmm 

de n ut-ot* 
de vm
{s m

OMîfvâlisni

Royaume-Uni M sssçy-Fçiiüiian 1974 Iquipiftîênt pour Y m m  dê ifssiiUfs
Ufsüs

350 Matfufg DifSêl 
et tmgteurl

m e: Crédit dê 25 7J  millions d i 
dollars garanti par les 
livraisons des pays de PEst 
peur les m m  prochaines 
années,

Àüïfiêhi eh iffîiï-L îfli-V ô iii^
Alpine

í 974 Usine de mélanine 
(résine)

43 Pârtiê d i la 
pfodüëîion résultante

H.: G:

À u îf ie h i Vösst-Alpine 1975 Produits ên âd if 217 Charbon 14|

étalés
Sur

9 ans

Le§ bânauiS âutriehiittflës 
faüm iliiñ t 2§7 miihons 
d i S iü f 5 ani pour fman- 
m  les achats polonais.

Belgique II. c._ 1975 Equipement d'extraction 
du charbon

335 1.5 million d i îânniS/ân 
de charbon pendant 
10 à 15 ans

335 L i Pologne reçoit 335 mil
lions de S de créditi,

France n. c. 1975 Equipements n, e. Charbon cokéfuble ns e.

Suède lyggnads AB 
Gunnar Haeilstroem

1974 Usine d'élément! de 
construction prétab.

9 Maisons préfabrïquéis 9

Etats-Unis Westinghouse 1974 Licence i t  équipim ints 
peur semi-conducteurs 

et redresseurs

10 Serni-conducteurs,
redresseurs

n* e. Les redevances d i hcrncê 
représenteront 30 à 50% 
des côûts dê production.

Etats-Unis Clark Equip. 1972 Licence de fabrication 
d’équipements de 
construction

n. c. Ponts arrière n. c.

Autriche Steyr-Daimler-
Puch

1975 Licences, camions, 
et savoir-faire

161 Moteurs Diesel et 
pièces de camions

285 Les contre-livraisons cou
vriront les besoins en 
1980.

France Westinghouse
Cil

1974 Système d’ordinateur 
IR 15-80

10 Installations
d’ordinateurs

n. c.

Rpÿaüme-Uni Fetfôëâfbôn 1975 Usines d i PVC 400 PVC H; C; Une ênffêpfilë japonaise 
côllabôrê également,Developments. Ltd. ët dë chlore

Suède itansab-
Electronic

1975 Equipement Pour systèmes 
de surveillance 
d'ordinateurs

15 n , e, 15

itâ tl-U n ii Squibb 1975 Equipement pour produc
tion d’ântibiôtiqüës

ñ . c. Antibiotiques ñ. c. Echanges compensés pour 
Un montant de’ 15 milliôni
de dollars.

Etats-Unis FMC 1973 Usiné dê 300 mi de 
pectine en poudre

1 3 n, n, c.

ItâtO Jn ii Waîëfbüfy
Fâfriil

1973 Trains dë laminoirs 
pour aeiër

4 4 Machines à rectifier 
lis süffaeis planis

ñ, ë,

Itats^Unis Waterbury 1973 Trains de laminoirs 354 produits divers dont n, e,
Farrell m u t feuiL de m m pfnduitl en cuivre et laiton

m êüivfê
Japon n, Si 1970 Urines 100 2 à 3 milliom de tonnei/an (estimée 100 millions de d o lla r de

de charbon pendant 10 ans â 300 
milliom 

d i dollars 
sur

erédits privés japonais,

10 ans)
Itaîi-U nis International

Harvester
1974 Licenee de fabrication 

de tracteurs et 
accessoires

n.: g: Tfaeteufi; âëëëssoires H: S: Humer vendra dans la ione 
du t Al M ; IH vendra 
dam les autres pays,

Danemark F. !.. Smidth 1973 Usines de 
ciment (2)

10 L25 million de tonnes/an 
de charbon 
pendant 7^1 ans

n, e5 Achats partiellement fi
nancés par le Conseil da
nois du crédit à l'exporta
tion.

Allemagne Siemens AG ; KaheÛ 1976 Equipement pour 
l’expansion de
rinduitne

125 Livraisons de 40 000 t/an 804 Accord sur 12 ans.
und Metallwerke, de cuivre non transformée à 914 Garanties de crédit Her
Qutehoffiiuniihutte avec engagement limité sur mès,
AG, Norddeutsche 
RaHinene

polonaise d’achat de produits 12 am
du cuivre semi-linis tell que

M italliisilischaft AG cathodes et barres
France Creusot-Loire 1976 Equipement et tech

niques pour une 
usine d’engrais

360 Engrais n. c. Commercialisation en 
commun dans les pays 
tiers.

France Produits chimiques 
Ugine-Kuhlmann

1976 n. c. n. c. Soufre n. c. La France et la Pologne 
coopéreront à la fabrica
tion de produits chimi
ques. Accord sur 4 ans.

(Suite page 402)



Tableau A44 im i?)

Fsürniiisür
seeidemal

Awm

lUfB
M s r p i

Vâiêüf

f f e ?  
dë l/Ëli 
(mi Ü 10(15
de 1 EU)

Tÿjffi d'iïpsftflîÎQn 
dé Î:tur«tîë dë Ftsi

Valeur
dë§

mmmmm

“ i W
(milllöns
d ii EU)

OfeserVaÎisiis

Japon Mitsui Ihipbuildiñi 
and Engineering Co.

1976 Savoif-fiirg si 
équipement pour une 
usine de fabrication 
de matériel pour chimie

3 Matériel pour chimie D.: C: Une partie de la produc= 
tien sera vendue au Ja
pon.

Suisse Emil Haefeíy & Cie 
AG

1976 Génératrice haute tension n. c. Energie électrique n. c.

Suède ASEA 1977 Machines cybernétiques 
industrielles fonction
nant électriquement

n. c. Systèmes électroniques 
et d’automatisation

n. c. Le montant total de l’ac
cord est de 6 millions de 
dollars.

Suède n. c. 1974 Construction d’une raffi
nerie de pétrole de 10 
millions de t/an de brut

333 Produits résultants 
exportés en Suède

n. c. 50% de la production sera 
exportée en Suède.

Suède n¡ e, 197é Lieeneg; laVoir-fairs 
i t  plèêii pôüf fkbfieatiên 
d im aehïflis à éerifi 
éîietfiqüii

n, ë, Contfi=livfaiioni de 
pièêêï êt ëOmpQlanti 
à la Suède

n.: e:

Suède Í1: C: U75 Licence de (ktariC: de 
relaii pour boites a 
signaux de chemins de fer

n.: e: Contre-liyraifôns d i relais 
â ûm  êntrepriiii luêdôlsil

n, ç,

Rayauffli-Uni Cfementàtteii
International

1977 Complexe d'aérogare 
(V arsovie)

85 Cônitruetian m r  entff- 
prise polonaise au titre 
de marché m $ m  m r  CI 
avec pays du T itn  monde; 
CI achètera des matériaux 
de construction 
à la Pologne

J ÿ f i ; _

m
LÌachètera 

pour 
4.5 millions 

de $ 
par an

Gafântiêi ïUf les exporta- 
tiôns du Groupe dsi pays 
da v m  aeeerdéas peur un 
prêt d i 47 miliiang dë dal= 
lars.

Etats-Unis Katy
Industries

1976 Machines et pro
gramme de travail 
pour la fabrication 
de chaussures

n. c. Chaussures n. C. Accord sur 5 ans ; une par
tie de la production sera 
vendue aux Etats-Unis et 
au Canada.

Allemagne ALSO-Schuhbedorf
GmbH

1976 Licence et 
savoir-faire

n. c. Chaussures pour dames n. c. 5.5 millions de paires se
ront commercialisées cha
que année en Pologne.

France Bêfliit 1972 Licences et pièces 
pour autobus et 
autocars (ponts 
arrière et direction)

71.94 Pièces pour utilisation 
en France par Berliet

n. c. A fin 1976, cet accord a été 
élargi pour y inclure les 
camions lourds.

Etats-Unis General
Electric

1976 Licences et machines 
pour fabrication de
matériel médical

n, c. Production commune, 
notamment électrocar- 
diographes

n, c.

Italie n. c. 1976 Equipement 150 Charbon 150 Crédit de 150 millions de $ 
accordé par rltalie pour 
permettre a la Pologne 
d’acheter.

Allemagne !êu ! la direction 
de Kfupp

1976 Gazéification du 
charbon (accord- 
cadre sur des usines)s

800 Ammoniaque, urée, 
et méthnnol

n, g, Les produits résultants se
ront commercialises par 
une eompâëiië mixte po
lonaise i t  allim andi;

Pays-Bas HööiöVins 
Ijmuidcn BV

1977 Charpentés en acier 40 Charbon côkéfïablê 400 Accords de êôntre=âchât! 
ÏUf 10 ans, 750 OOP t/an de 
charbon polonais seront 
exportées aux Pays-Bas en 
contrepartie d?un p rit de 
85 millions de dollars pour 
l'expansion dë Industrie 
charbonnière^ Lë gouver
nement néerlandais a ac
cordé là garantie,

Ffânei Rhôni-Pauline, 
Institut français 
du pétrole

1975 Praduits chimiques, fibres 
textiles

14
(Par
an)

Saufri H, C: Accord iur 10 ans,

Allemagne Alfred Hempel KG 197? Machiné! et équipements 
paur ffladim iiir l u  usinai
d i earindan

3,1 Produits §n eoHnden ÎQJ (20% 
di II 

gmduetisn 
di 

ruilni)

Alfred H im pil aura Tex= 
elusivité dê lâ yammifdâ- 
lisation d i tous lis pfa- 
duits en corindon dans lis 
Pays de POuest jusqu'aux 
années 90,

France Huard 1977 Llêinêi d i fabniâtian 
de boîtes d’engrenages 
pour charrues pivotantes

n. ç. Baitfl d'engrenagei 
pour charrues pivotantes

H: C, 200 boîtes d iFigfinâgêS 
pour Huard cette année. 
La majeure partie de la 
production de l’an pro
chain sera montée sur des 
rouleaux brise-mottes 
pour la Pologne.

(Suite page 404)



Tableau A-34 (suite)

Année imnri^atimvs 
Pays Fournisseur de Type d'importation dë PFumrS" 

occidinlal occidental signa- de l’Europe de l'Est H el’F sï
ture (millions

de $ F îî)

Valeur
des

„ exportations

M O T S
(miHions 
de 1 EU)

Observations

Aiiimagnê Stêttif 1977 Lieenee de fabrieâtiân n, e,
d i pièces peur béton
nières et camions à 
béton

Â llifnâgni Krebs-Klôeknif 1975 Usine de carbonate de 182
sodium

Etats-Unis Occidental Petroleum 1978 Phosphate 1 330

Pièces peur bétânnièfiS 8.4 ên 
it  camions à béton 1^7»

20 ans 
(1978-97) 

670

Partie d 'un accord de coo
pération lie ié  au milieu 
des années 60.

250 000 t/an de carbonate
d i sodium à eommireiali- 
lêr par la Pologne,
Accord de troc; livraisons 
de phosphate brut en 
échange de 500 000 t/an 
de souiVe.

exploitation d i ëhaften  in  H iU ti Ü îélii diVat! tire  lim é peu après If 4 mai ¡97%

1 juin 1977= Fm nï-Lêihâf Àitmann.. H ifm inn  Clement, Bip K&mp?nmtmn âjg Imirumenf fni

peut § | pêfïÉf garant d i  lîu f  ëxaçiltydë-



Tableau À-35
Transactions dê cómpeiiiatinn rmemém  entre la Hongrie et rOuéit

Pays
occidental

Année
dë

signa
ture

Type d’importation
dë rEüfôpë dë TEit

Valeur
des

imi 11 ism
tic % F.t J)

i m m m

dë!
exportations
m riurew

de l 'Fsf

s s

Observations

Iiâ|!=Unii Steiger 1974 Lieanaag paur la febri- 
eatian da ifaetaufi

Ü: Ç: Ponti arrière pour 
traeteura

n. a,

Etats-Unis Steipr 1976 T#ehnelnii§ m piégei 
peur la fabrication 

tm çtiun

10 Ponts arriéra paur 
traeiaufs

20 Ë ehaniiï eompaniéi da 
100 millions da ûùüm  m t  
5 am  (is tin iian  da raç= 
eord da 1974),

Itâti^Unis Corning G ian 1975 Savaif-mirê, plans H: Ç: Â naîÿieuïi de §ans 
m  phase gaieuie

n, g, Opération conjointe: Cor
ning aamnîërçialiBira 
40% da la pradüêiian.

Àlîëmâinê Hiidëbfând 1974 Fabriques d§ lames 
de parquet (4)

6 Lames de parquet n, c. Âuyün leüseigiieineni sur
les dates d i livraison.

Etats-Unis Katy Industries 1976 Geition d3équipiments, 
patrons savoir-faire 
pour la fabrication de 
chaussures pour dames

3.2 Chaussures pour dames 66

Royaume-Uni Vauxhalî 1975 Licences et savoir-faire
pour la fabrication 
de ponts arrière 
de camions

n. c. ponts arrière pour 
camions

15

Royaume-Uni Dent & Hellyer, 
Ltd,

1976 Licence de fabrication
de matériel pour hôpitaux

n, eË Matériel de stérilisation n. c. Les échanges totalisèrent 
4 J  millions de doHafs in  
1980.

Autriche Semperit 1976 Licence de fabrication 
de pneumatiques

n. c. Pneumatiques n. c.

Allemagne Burghard & Weber 1975 Licence et savoir-faire 
pour la construction de 
perceuses à broches 
multiples

n. c. Machines-outils n. c. La majeure partie de la 
production sera exportée 
vers l’Allemagne.

(Suite page 406)
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Tableau A.35 (suite)

vm
occidental ÏS S Ï Ï r

Année
de

ture
i r F t ó M s

vr
importations 
de rturupc 

de rlst

m

Type déportation
Uc rtuiopc Që 1 tsî

d i i

(millions
dflIU )

Observations

Autriehi Robert
Lanschwart

1976 Lieenee et üvoir-ftire  
pour fabrication de 
composants d'ordinateurs ;
êûmpûSânÎS d'ordinateurs

Tl: C, Composants d’ofdinatiurs n* e. Valeur totale de la produc
tion en Autriche §t m  
Hongrie ; ! 4 M  milïisni 
dë dollars iüf 5 anii vents 
dans lëi pays en dévelop
pement:

Allemagne Gildêmêistëf 1976 Liëënëi i t  savoir-faire 
pour fabrication de toun
universels moyens et 
grands

fi: C: Machines=outili 4,1 à 62 
(1977-8Ì)

Franeë lté  P fy fiâ /lêfiê i  
C. Cl. BUêÜnêf

1977 Equipement! 
pour fabriëation 
di tripolyphosphati 
(polyphosphate di 
sodium)

5,01 Produits industriels
divers (âüîâdâVëi, 
appareils élêctfô- 
ménagers)

3 Four lëi u iinii ehimiquei 
de Tiiza,

Autriche Franz von 
Furtenback

1977 Licence et savoir- 
fairi avec informations 
à jou r; extraits di 
basi lore dis phases 
initialis

n, e= Produits finis 
résultants

n. c.

E tätl-U nil Levi Itfäuii 1977 Matière première, 
machines et patrons

0 4 H ue jeans n. c. Accord Iüf 5 ans; Levi 
reprendra 60%  de la pro
duction.

Etats-Unis Colgate/
Palmolive

1975 n. c. 1 Tubes métalliques 
pour pâtes 
(paiement partiel)

n. c.

Danemark Regnecentralen 1977 Système électronique 
de traitement de 
données

44 Matières premières non 
précisées (pour une grande 
partie du paiement)

n. c.

Allemagne Barton 1976 Savoir-faire pour 
fabrication panneaux 
de plancher

n. c. Panneaux de plancher n. c. Analogue à l’accord Hilde- 
brand de 1974.

France Chaiïoteaux & Maury 1976 Lieenee pour chaudières ; 
pièces et matières premiè
res

m  G; Composants dê chaudières 
et appareils à gaz

n. ë. La Hongrie possédera lis 
d ro its  pour les pays socia
listes et les pays Scand ina
v e s ; accord sur 7 ans.

Suède ÂGÂ Svetsprodukter 1976 Lieenee et savoir-faire n? Pistolets à souder 0,3369 Accord sur 6 ani.
à gaz

Allemagne MAN 1975 Licence et savoir faire n, Ci 9 000 moteurs MAN n: C;
pour construction 
11 000 moteurs 
d’autocar MAN par ân

construits en Hongrie

Bilgique Mlffeeau-Virvaiki 1976 Equipement et technique n, ê, -3-5 000 ny de plaques n.. ê*
pour fabrication
plaques de fibre

de flbre sur 5 ans

Allemagne Standard Eîëktfik 1971 Liësnëê it !âV ô i;f= fâiré n, Q-. Récëptëurs TV couleur 1 9 2 5 Duré® non précisée:
Lorsni AG pour coflstruetiôn Ü Composants par an accord de coproduction,

féëspiiüfl TV êpuliur
Suisse Ohêifl AG 1976 Technologie et savoir- 

faire pour production 
matériel protëëîion 
environnement

Î1 :Ç , Produits résultants n .:C : Coproduction * Niki* pos
sédera lëi droits pour les 
marohèl de la Hongrie et 
du Tlêfl môndë,

Japon Toshiba 1976 Machines auiomaiiqüêi à 1:05 P.: C; 1:22
trier le courrier

Italie Montedison 1977 Matières primièris synthé= 1 0 Oléfines it produits 28 Accord sur 4 ans,
tiques et produits aromatiques
chimiques organiques
it inorganiquei

Italie Snia Viscosa 1977 Produits chimiques 
Organiques

s Produits aromatiques 
it pétreehimiqueg

8 * 9 Accord sur 4 ans.

Itaiiê I f i m 1977 Etudê d?iin# fonderie n. c . Aluminium n. c. L 3usin§ doit fonctionner à
d'aluminium de partir de 1984.
100 000 tônnês/an

Japon Tokai M étals 1977 Train da laminoirs 4 Feuilles minces 2 Fônetiûnnêra à fin 1978,
et 1 oyo Mênka pour feuille minée d'aluminium Accord sur 6 ans.

d'alufflinium
Allemagne Gartemann 

und Hollman
1977 Machines à faire 

les sacs, et pièces
2.6 Machines-outils 0.39

Suisse Sechy Co. 1977 Accessoires pour 
machines à souder

n. c. Machines à souder 
(100 à 150 par an)

n. c.

(Suite page 408)



Tableau A-35 (suite)

A t s a r

Année
de

turc

I ype d’importation 
de i huropc de i t  si

Valeur
des

importations

df c i ï r
(millions
d# 1 IU )

Type d'exportation 
de l’Europe de l’Est

"des

ubservations

Autriche Hodrv Métal Iwaren- 
fabrik R. 1 Îoppe

1977 Savoir-faire pour
fabrication ëhâmlêrës it  
âëëëssoirës pour meubles

n. G. Chârnlèris it  
aeeessoires pour 
meubles

n, Gi Chiffre d'affaires annuel 
prévu : 1.8 à 2.1 millions 
de dollars. Accord sur
10 ans.

France/
Bêîgiqüê

Bekoto
Petersime Pvteâ

1977 Sâ¥ôir=faifë pôüf fabric, 
véhicules ramassage 
d’œufs et couveuses

n; ë; Véhiëülës de ramassage 
d œufs et couveuses

fl5 Ci Accord sur 5 ans.

Âlîinîâgni T if O S in 1977 Liceneei pour dm produit! 
chimiques §emi=fîni§ Q-. Produits ehimiquai finis 

i

n. e. Einûüvdliffîint d i rae= 
mrd da 197î, Production dû pfinturfs anti-eoffû- 
llôn peur êhissis #auio= mòbili, dë liquidi! di 
refroîdîl^ffîênt m de pro= duiti de nettoyage^

Danemark Consortium dirigé par Atlas A/S In
ÊOÜfSnégo
ciât.

Abattoir à pures it
O O n S ifV ifii

32 n, e5 n, e, Négociation! en m u r e  an juin 1977:

Etats-Unis Uni versai Machinery 
Equipment Co.

1977 Savoir-faire et matériel 
électrique pour constr. 
fours électriques

n. c. Pièces résultantes n. c. Coproduction. La compa
gnie américaine commer
cialisera dans les pays de 
l’Ouest.

Allemagne Kômmerling GmbH 1977 Licence de fabric, de 
fenêtres en matériaux 
synthétiques ; extrudeu- 
ses et outils de trans
formation

n. c. PVC n. c.

Rgyaumi^Uni Noya jëfgey 
knit, Ltd: 1977 Machines et filés pour 

fabriÇ: tissus de maille
n: e: Vêtements en maillé fi. t:. Eiafgisiimint d5un ageord 

di coproduction de 5 ans 
portant sur la febriëaîion 
di tissu in mailli,

Etats-Unis Hiliton 1977 Moissonneuses (10) et 
iyitémei de msnuû de foin (12)

4:3 Têteg de eoupe et boîtes 
d'engrenages pour 
moissonneuses Hegston

4:5 Les livraisons dë Hesston 
se termineront en 1910: 
Les livraisons de la Hon
grie se termineront §n 
19S2:

Belgique ÇRC Chimiçâii 1977 lmbâ!lâ|ëî pour produits i. Coniinirè di produit di n. e. L i produit fini Sifâ livré 
pâf là Hongria ën flâCOni 
pulvérisateurs.

Europe hongrois dë nêttôÿâgë 
de freins

nettoyage pour voitures
et huile de protection

Allemagne Ahlmann & Co. 1977 Machines à émailler 
les baignoires

n. c. Baignoires n. c. Ahlmann a accepté 
d’acheter pendant 3 ans la 
majeure partie des 
70 000 pièces exportées 
chaque année pour couvrir 
75 % de la valeur à l’expor
tation du contrat.

Allemagne AEG 1977 Licence de construct. 
de machines à laver 
les voitures

n. c. Machines à laver n. c. AEG a accepté d’acheter 
une faible partie de la pro
duction de 20 à25 000 pièeti par an,

Pays-Bai Naâfdëü 1979 Coneentréi destinés 
â la  fa b r ica tio n  
d'iâü ïôniqüi

n : ë: H.: g: n: :ë:

Etats-Unis Cggâ=Çgla ft 
FëpiUCoîâ

1979 Fourniture de 
ign iin iféf i t  
d'équipements de 
traitement et de 
retngeratisn

3.5 li, e : n, ë,

n. ë, I Minüîinimint nsn ësmmunigui,

Sources: Office of East-West Policy and Planning, Bureau of East-West Trade, US Department of Commerce, 8 juin 1977. Business Eastern Europe, 27 avril 1979, p. 136.



Tableau A-36
Transactions de compensation recensées entre là République démocratique allemande et POuest

Pays^ . ï
mre

ÏW ïï
Valeur

importations 
de l’Eurooe

de l i s t

mm
Type d’exportation 
de l’Europe de l’Ist

Valeur
des

Observations

France Arbel Industriel SA 
et Société franee^bilge 
de matériel

1974 Wagons dê chemin de fer 171 Matériaux pour construction 
de wagons

23 Les livraisons commen
cent en 1975 et te termi
nant en 1977,

Allemagne

Etats-Unis

Salamander 

Dow Çhêmieal

1976

1976

Chaussures 

Produits chimiques

14 à 16 

n. c.

n, c.

Produit! pour le travail 
de| métaux, matières 
plastiqués ët produits
ehimiquii

n. e.

n, es

Dans le passé, Salamander 
a accepte un paiement par
tiel en bonneterie i t  four
rures.

Accord de couverture sur 
10 ans.

Allemagne Friedrich Uhdf 1976 tôffipîixë de fabrie, 
dë PVC, équipement 
périphérique et 
travaux ¿ ’infrastructure

4SI PVC ët îëllive
dë §DUdë

30% du 
montant 
total du 
contrat 
(sur g â 
10 ans)

Garantit ^Treuarbeit*  
sur 90% du prit,

Italie MgntidîlOn 1976 n, é . H: G: Produits êhimiquei n , G: Les éehangil s’eftctue- 
ront au cours dë îâ période 
1976=1980.

Italie Groupe Danieli 
et ASEA (Suède)

1977 Aciérie (fonderie) 240 Production de ¡’usine, 
machines diverses et 
produits métallurgiques

240 Crédit de 180 millions dë 
dollars accordé par le par
tenaire italien.

Danemark/
France

Hoeggaard et Schultz 
et Kampsax/CFEM

1976 Train de laminoirs 72 Travaux de construction 24 à 28 Contre-achats pour 30%.

Allemagne Hoechst 1976 Complexe chimique pour 
product. de chlore, 
soude caustique, 
chlorure de vinyle 
monomère et PVC

n. c. Produits résultants n. c.

ÂUtriehe

AütriChë

Âuîriehi

ÂÎlëmâgnë

Allemagne

Allemagne

Royaume-Utn

Japon

Japon

Chomie Linz

ADS Ankara 
Data System

Vereinigte
Idelitafilwefke
Uhdë/Hôêchsi

Uhde-Hoechst

Dow Chemical

Catalytic

Mitsui

Têÿô Engineerings 
K o b e Steli 
H itachi Mitsubishi

\ m  Produits peitiddes et S U I  
herbicide!, et engmii

1977 CailliS ënfëgistfëU sës tt, 6,

1977 Produit! en aciir fin n, e,

1976 Construction d'un corn- 472 s 
pîëXë dë 4 usinés dont 
une de soude caustique

1976 Une usine de PVC 472a 
dans un complexe chimi
que

1977 Oxyde de propylène 250

1977 Usiné dë chlore

1977 Usine de benzène 3 6 0 *
(fait partie d?yn 
complexé dë production 
di composés âfôm atiqüëS)

Í977 Usine chimique 450

Sais dë potassium 
et produits chimiques 
spéciaux
Machines de bureau

Engrais à la potasse

Produits chimique! 
obtenus (soude 
caustique)

PVC

s l J I

Propylène

Soude eamiique

B iñ iéñ i, luiadiénë, 
butylène

n, C.

Total
p o u r
1980-
1987:

32
Total 
pour 
1980- 

1987: 80
Total 
pour 
1979- 

1988: 85
Total

i âns:
ILS

Tôlâi
p u U r
\ m - ~m%\
150^

90

Le contrat couvrait initia
lement la période 1977- 
!9 § 0 : Montant total i 
15:3 million! de dollar!,
Livmilôns d'ëngmis jus- 
qu'en i9âü. " '
10 000  t/an de §oude eaui- 
tique pendant S an§=

15 000 t/an de PVC

50 000 t/an de propylène.

2 0  0ÖÖ t/an ds ioüde eaU§=  
tique pendant çinq an§:

léStdêbêniene §u r6 sns 
tí  iô /a ô ô ô ô ï/a îî  d i luta- 
diêne et de butylène,

Livraisons jusqu'à 1 9 8 1

n. c. : Renseignement non communiqué.
a) Montant global de Paccord qui comprend plusieurs contrats.
b) Montant global de l’accord qui comprend d’autres contrats que celui de l’usine de benzène.

Sources : Office of East-West Policy and Planning, Bureau of East-West Trade, US Department of Commerce, 8 juin 1977. Franz-Lothar Altmann, Hermann Clement, Die Kompensation als Instrument im 
Ost- West Handel, op. cit.
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Tableau A-37
Transactions de compensation identifiées entre la Tchécoslovaquie êf fOues!

Pays
uvvideniai

Psumiî ur
occidental

Année
m

Si£|ïâ
tura

1 ypé d’inipoitâtion
dé riüFûpë de risi

Valeur
des

importations 
de FKurape 

de rEsi 
(millions
de 1IU)

Type d'expôfîatiôH 
de riurope de PEi!

Valeur
des 

esportatiani 
de PEurüpc 

de rist
imiiiiens 
de $ EU)

QbSêfVatîQBS

Rayaufni^Uni Intimitianâî 
CgrnpUtifi, Ltd

1975 Ofdmâtiüfi 3 H, Ê, a
Rnyaüfnê=Uni SêhwÉppêi 1976

Cfn eöur? 
di tiigö=

Böiiiöni ñ@ñ 
alëQôliiiii

ñ, Q. Spillóni mn aieeoíiiéis 
jus de tômati; ite,

n, e,

Italie Mântêdiîân
ËîâîiSH)
1977 Pfûdüiti êhimiqüiî 

ëî msttèfil piaitiqüii
41 Pfpdüitl êhimiqüil 

it matiifii piaitiqüii
n, e, EÍif|íiiimiñt di raeesrd 

d@ 19751 Isi nouve'ilei 
ggmmandis iotalisfnt 
41,32 milliâni di dölläfi,

Jâpôft Chiiiö 1972 Uiiñs de 
polypropylène

lî, Q, Paîypfôpyîèaê S par ¿in 1000 t/an de poiypropy 
Iène commêreialiié par 
l'intermédiaire di 
C. «oh.

n5 e; ; Renseignement nen communiqué

Sôürvês l Offici s f  Eâiï-Wëiï Policy and Planning, Bureau of Eâsï-Wësï Trade, US Department s f  Commerce, § juin 1977. Franz-Lothar Altmaññ; Hermann Clement; Dië KömpmMtiim als Ins! rammt im 
Òsi- Wes! Handel, op. dt.

Noie dii Biirmii of Emî- West Trâdë: Bien que les fën sê ip ëm ënii ëônëëmânt ëes transactions proviennent de sourëës publiées; !ë Bureau ne pëUi së porter p ran t de !ëür ëMetltudë.



Tableau A-38

Transactions de compensation identifiées entre la Roumanie et l’Ouest

Pays
occidental

Fournisseur
occidental

Année
de

signa
ture

Type d’importation 
de l’Europe de l’Est

Valeur
des

importations 
de l’Europe 

de l’Est 
(millions 
de $ EU)

Type d’exportation 
de l’Europe de l’Est

Valeur 
des 

exportations 
de l’Europe 

de l’Est 
(millions 
de $ EU)

Observations

Etats-Unis Lipe Rollway 1975 Usine de roulements 
à rouleaux

56 Roulements 
à rouleaux

31 
(sur 

10 ans)

Commercialisation en Eu
rope de TOuest et aux 
Etats-Unis.

Etats-Unis Control Data 
Corporation

1973 Equipement et 
savoir-faire pour 
construction de 
périphériques 
d’ordinateur

n. c. Imprimantes 
et lectrices 
de cartes

n. c. Opération en association; 
commercialisation en Eu
rope de l’Ouest.

Allemagne Censor Industrial 
Handling Systems

1976 Equipements pour 
roulements à 
rouleaux

1.6 Roulements 
à rouleaux

n. c. 50% de la valeur du con
trat seront payés en roule
ments à rouleaux.

Etats-Unis Délavai 1972 Pompes et appareils 
centrifuges

0.4 n. c. n. c.

Etats-Unis General Gulf 
Atomic (Gulf Oil)

1973 Composants combus
tibles et montage de 
réacteurs nucléaires

4.1 n. c. 4.1 Couvrira une période de 
10 ans.

Royaume-Uni Brush Electrical 1974 Composants 
de locomotives

n. c. Locomotives n. c.

Allemagne VFW-Fokker 1977 Avions de transport 
à réaction court - 
courrier et pièces

n. c. Avions 
à réaction

n. c. Opération en association; 
montant total: 425 à 855 
millions de dollars. La 
production continuera jus
qu’en 1985 (?) 50 avions 
seront utilisés en Rouma
nie et 50 autres seront ven
dus à l’étranger.

Italie

Italie

Fiat SpA 

De Nora

1977

1978

Coproduction 
de machines 
de terrassement

2 usines de chlore : 
85 000 t/an

n. c. 

18

Coproduction 
de machines 
de terrassement

n. c. La fabrication commen
cera en 1980 en Italie et en 
Roumanie. Le montant 
annuel des échanges bila
téraux devrait atteindre 12 
millions de dollars. Au 
18.2.1977, cet accord de
vait encore recevoir l’ap
probation des services offi
ciels.

France Citroën 1977 Conception,
ingéniérie, pièces
et matériaux
pour le montage
des voitures automobiles

170 Voitures
automobiles

Moitié 
de la 

produc
tion 

annuelle

Coproduction. Commer
cialisation commune dans 
les pays de l’Est et en 
Europe de l’Ouest.

n. c. : Renseignement non communiqué.

Sources : Office of East-West Policy and Planning, Bureau of East-West Trade, US Department of Commerce, 8 juin 1977. Franz-Lothar Altmann, Hermann Clement, Die Kompensation als Instrument im 
Ost- West Handel, op. cit.

Note du Bureau o f East-West Trade: Bien que les renseignements concernant ces transactions proviennent de sources publiées, le Bureau ne peut se porter garant de leur exactitude.



Tableau Á-39

Transactions de compensation identifiées dê la Bulgarie avec rOüfst

Valeur VäJeüf

« S a ! FÂ? de Type d'importation 
signa- de ÌT.uropc de l’Est s fe

de r is ! '  
(millions 
de !  lU )

snsgra des
gxpñrtatinns
dê J ’Europe Observations

ïürë
de S EU)

Francc Tiehnip 197S Usine d'èthylène 50 Machines dë n , GS
manutiñtion et 
de levage; produits 
m§einiguei? produits 
pétrochimiques

Japon Komitiu-, Ltd, 1975 l u l l t e i f i , n. e . n, c, n, Q, Une partie de la valeur du
ehargiusis, contrat qui n'a pas été 

f ê v Ü m  lara pâyia seus 
formé di Êentri-livfâi-

grattoirs. Un
atiliif d'intfitliñ
it u n  stock di SânS,
pièces de feehinge

Italia 11. V. n, e, CôftSifVifii n, Q-. II, Ç: n: ê.
Etiti-Unls/ General Moton, 1976 Camions lourds n. e. Véhiculés à feurehe n= c= Au début; Genenl Maton
Royaume-Uni Vauxhiìl Motori utilisera des chariot! a

fourche bulgare! dan! §ê§ 
propre! usines, mais d'ay= 
ires possibilité! di Ç ôm =  
mireiaHsaiiôn sent pfê= 
vuis peur Tavinir.

Allemagne Klöckner/Hills 1974 Usine de PVC. 18 PVC 25 Environ 5 000 t/an de
Capacité : 120 000 t/an PVC pendant 7-8 ans.

Allemagne Lurgi 1976 Usine de polypropylène. 
Capacité : 80 000 t/an

n. c. Benzène et autres 
produits

n. c. Le benzène a été cité parmi 
les produits qui serviront 
au règlement.

France/ T echnip/T echnipetrol 1972 Usine d’èthylène. 120 Ethylène Total 6 000 t/an de mono-éthy-
Italie Capacité: 250 000 t/an 1979-

1983:
10

lène glycol sur 4-5 ans (le 
règlement en produits in
clut d’autres produits chi
miques ainsi que des équi
pements).

n. c. : Renseignement non communiqué.
Sources: Office of East-West Policy and Planning, Bureau of East-West Trade, US Department of Commerce, 8 juin 1977. Franz-Lothar Altmann, Hermann Clement, Die Kompensation als Instrument im 

Ost- West Handel, op. cit.
Note du Bureau of East- West Trade: Bien que les renseignements concernant ces transactions proviennent de sources publiées, le Bureau ne peut se porter garant de leur exactitude.



Tableau A-40
Quelques évaluations macro-économiques concernant le niveau et le rythme du progrès technique en URSS

Auteur(s) et date 
de publication

Années sur 
lesquelles portent 

les estimations

Objet(s) de 
l’évaluation Technique(s) utilisée(s) Résultats

F. Seton (1958)5 1950-55 Sources de la crois
sance économique so
viétique.

Fonctions de production de 
Cobb-Douglas -  «version dyna
mique» dans laquelle la somme 
des élasticités n’est pas égale à 
l’unité.

La persistance de rythmes rapides de croissance de 
l’économie soviétique en 1950-55 résulte plus de l’amé
lioration des rendements (techniques, de gestion ou les 
deux) que de l’accumulation de capital ou des apports 
de main-d’œuvre. Le progrès technique s’est poursuivi à 
une cadence supérieure à 6% par an.12

A. Bergson (1963)3 1950-58 Rendement dynami
que (accroissement de 
la productivité glo
bale des facteurs) de 
l’économie soviétique 
par rapport à l’écono
mie de certains pays 
de l’Ouest.

Fonction de production faisant 
intervenir les variables suivan
tes: produit national net évalué 
aux prix de 1937 et prix, main- 
d’œuvre, capital fixe reproducti
ble et cheptel relatifs à une «an
née donnée».

Taux de croissance annuel moyen de la productivité 
globale des facteurs en URSS = 2,7% (non corrigé des 
variations intersectorielles de l’emploi ou des variations 
de stocks et dans l’hypothèse d’un rendement annuel 
net de 20% du capital, des stocks et du cheptel). Chiffre 
correspondant pour les Etats-Unis: 1.7%.

B. Balassa (I964)2 1950-58 Rendement dynami
que.

Comme ci-dessus mais produc
tion mesurée dans l’optique du 
PNB ; capital pondéré par la part 
du PNB, y compris un montant 
correspondant à l’amortissement 
pour assurer la correspondance 
avec les estimations du MIT rela
tives aux pays occidentaux.4

Taux de croissance annuel moyen de la productivité 
globale des facteurs pour l’ensemble de l’économie: 
Japon = 4.1 % (1951-59); République fédérale d’Alle
magne = 3.4% (1950-59); URSS = 3.3% (1950-58); 
Etats-Unis = 2.6% (1948-57); Royaume-Uni = 0.7% 
(1949-59). Les résultats concernant l’économie soviéti
que peuvent dans une large mesure s’expliquer par une 
accumulation rapide et une redistribution de la main- 
d’œuvre de l’agriculture vers l’industrie.

J. S. Berliner ( 1964)1 1960 Rendement statique 
(productivité globale 
des facteurs) des éco
nomies soviétique et 
américaine.

Fonction de production du type 
Kendrick (homogène du premier 
degré: P = aL + /?K) et Cobb- 
Douglas (P = pLaK l~a). Aucune 
correction n’a été faite pour tenir 
compte des qualités relatives de 
la terre, de la main-d’œuvre et du 
capital.

«Le rendement relatif de l’URSS est compris entre 
36-39 % de celui des Etats-Unis dans l’hypothèse où les 
Etats-Unis utiliseraient les facteurs de production 
soviétiques, les produits étant évalués aux prix soviéti
ques, et 87-98% de celui des Etats-Unis dans l’hypo
thèse où l’URSS utiliserait les facteurs de production 
américains, les produits étant évalués aux prix améri
cains. » Du fait de l’absence de corrections qualitatives, 
les estimations mesurent les rendements relatifs de 
l’économie totale et non le rendement de purs systèmes 
d’organisme économique.

S. H. Cohn (1966)6 1950-58 et 
1958-64

Source de la crois
sance économique so
viétique.

Fonction de production de Cobb- 
Douglas «simplifiée», le PNB 
étant la variable de production.

Taux d’accroissement annuels moyens :
L K Poste résiduel Production

1950-58 1.2 8.3 3.7 7.1 
1958-64 0.6 9.4 2.0 5.3

B. N. Mikhalevskii 
& Yu.P. Solov’ev 
( 1966)7

1951-63 Sources de la crois
sance économique so
viétique.

Fonction de production du type 
spécifié par Dhrymes et Kurz.8 
La mesure de la production 
exclut les secteurs non productifs 
(cf. Cohn). Les facteurs de pro
duction englobent les fonds de 
roulement, les biens de consom
mation durables, les terres agri
coles et les ressources minéra
les.

Taux d’accroissement annuels moyens 1951-63:
L+K Poste résiduel Production

4.8 2.2 7.0 
Cette estimation du «rendement dynamique» corres
pond bien à l’estimation de Cohn pour une période 
analogue ; de même qu’avec l’estimation de Cohn, le 
taux de croissance des facteurs de production a diminué 
moins rapidement que la productivité des facteurs. Les 
auteurs laissent en outre entendre que 1.5% du poste 
résiduel (2.2%) s’explique par des «progrès techniques 
corporels et incorporels».

A. Tolkachev 
(1966)9

1950-64 Sources de la crois
sance économique so
viétique.

Fonction de production de Cobb- 
Douglas:
Q = 1.186 x X 0155 x Y 0-845 
dans laquelle 
Q = production nette 
X = nombre d’homme/heures 
Y = fonds de production

L’équation montre qu’une augmentation de 1 % du 
fonds de production entraîne un accroisssement de 
0.845% de la production nette alors qu’une augmenta
tion de 1 % du nombre d’homme/heures ne se traduit 
que par un accroissement de 0.155% (N.B.: le facteur 
1.186 n’est pas le «poste résiduel» mais une constante 
d’ajustement).

A. Bergson (1968)10 a) 1960
b) 1950-62

a) Rendement stati
que
b) Rendement dyna
mique :
comparaison de l’éco
nomie soviétique avec 
l’économie des grands 
pays de l’Ouest.

Fonction de production impli
cite de Cobb-Douglas. La varia
ble de l’emploi est corrigée pour 
tenir compte des niveaux d’ins
truction et de la répartition par 
sexe.

a) Le rendement statique de l’économie de l’URSS était 
en 1960 compris entre 1 /3 et 1 /2 de celui des Etats-Unis 
et demeurait loin derrière ceux des grands pays d’Eu
rope occidentale à l’exception de l’Italie.
b) Le rendement dynamique de l’économie de l’URSS 
en 1950-62 était supérieur à celui des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni mais inférieur à celui des autres pays 
d’Europe occidentale et en particulier de l’Italie.

M. L. Weitzman 
(1970)11

1950-69 Sources de la crois
sance économique so
viétique.

Fonction neutre de production 
de Hicks à élasticité de substitu
tion constante.

Fléchissement du taux de croissance de l’économie 
soviétique pendant toute la période, en particulier après 
la fin des années 50. Cette évolution s’explique plus par 
la loi des rendements croissants du capital que par une 
diminution du «poste résiduel»; Weitzman estime que 
le «progrès technique» s’est poursuivi au rythme de 2 % 
par an sur toute la période, ce qui est «respectable» si 
l’on considère les résultats obtenus généralement dans 
le monde. Ce résultat est mis en question par E. R. 
Brubaker (1971).13

(Suite page 416)
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Tableau A-40 (suite)

Auteurs) et date 
de publication

Années sur 
lesquelles portent 

les estimations

Objet(s) de 
l’évaluation Technique(s) utilisée(s) Résultats

E. R. Brubaker 
(1972)15

1960

A. Bergson (1973)14 1970-75-80

J. Hocke, O. Kyn 
& H. J. Wagener 
(1973)17

1950-70

Rendement statique 
de certains secteurs 
des pays d’Europe 
occidentale et de 
l’URSS.

Sources futures de la 
croissance économi
que soviétique.

Accroissement de la 
productivité des fac
teurs de Vindustrie so
viétique (c’est-à-dire 
rendement dynami
que).

Comparaison systématique de 
données relatives à la production 
par homme/heure recueillies par 
Bergson (1968) op. cit., Cohn 
(1966), op. cit., et Maddison 
(1965).16

Fonction de production de Cobb- 
Douglas.

Six variantes de la fonction de 
production de Cobb-Douglas 
(trois prévoyant des rendements 
d’échelle constants et trois pré
voyant des rendement d’échelle 
croissants ou décroissants).

Les résultats font apparaître des écarts considérables, en 
particulier entre les estimations fondées sur une pondé
ration par les prix américains. Dans l’ensemble, en 
1960, l’économie soviétique paraît au total avoir été 
«sans aucun doute moins efficace» que celles de 
l’Allemagne, de la France et du Royaume-Uni et à 
égalité avec celle de l’Italie. Ce retard global est surtout 
dû à la faible production par homme/heure dans le 
commerce et dans les autres services ; d’autres secteurs 
comme l’industrie, l’agriculture, les transports et com
munications obtiennent des résultats relativement satis
faisants sur la base de ce critère.

Le plan 1970-75 envisage un taux de croissance annuel 
moyen de 6.7 % du revenu matériel. Ce résultat ne peut 
être obtenu que par des accroissements considérables de 
la productivité, étant donné que même dans les chiffres 
officiels on prévoit un fléchissement du taux d’accrois
sement des investissements en capital (6.7% pour
1970-75 contre 7.5% pour 1967-70). Il est extrême
ment peu probable que l’emploi augmente à un rythme 
croissant. Ceci implique un nouveau modèle de crois
sance économique fondé sur les accroissements rapides 
du rendement et du progrès technique. Dans l’hypo
thèse où le fléchissement du taux de croissance du stock 
de capital persisterait, il faudrait, pour réaliser les 
objectifs du plan, que le taux annuel moyen d’accrois
sement de la productivité globale des facteurs soit de 
3.0% (alors que le taux effectif était de 1.7% en 1950-58 
et de 0.7% en 1958-67).

Taux moyen de «progrès technologique» de l’industrie 
soviétique compris entre 3 et 5.5%. «Il s’agit là d’un 
niveau qui n’est ni extrêmement faible ni extrêmement 
élevé... [et] ...il correspond à des résultats d’ensemble 
satisfaisants». Le taux de progrès a peut-être été plus 
fort au début de la période (4 à 7.3%) qu’à la fm (3 à 
3.7%) ; ainsi, il se serait produit un fléchissement annuel 
moyen du taux de progrès technologique de 0.09% à 
0.18%.

P. Desai (1974)18 1955-71 Taux comparés de
«progrès technique» 
dans sept branches de 
l’industrie soviétique.

Fonction de production de Cobb- 
Douglas et fonction de pro
duction à élasticité de substitu
tion constante, avec rendements 
d’échelle constants et variables, 
et hypothèse de neutralité de 
Hicks. «Les meilleurs ajuste
ments» ont été obtenus dans les 
cas où la production brute était la 
variable dépendante et les matiè
res premières étaient explicite
ment prises en considération (cf. 
Weitzman).

Les progrès techniques paraissent être plus grands dans 
l’industrie soviétique lourde que dans l’industrie légère. 
Les taux de «progrès techniques» de la période, par 
branche d’industrie lourde sont les suivants :
Chimie et complexes chimico-miniers : 7.68% 
Machines et travail des métaux : 4.89%
Matériaux de construction : 2.80-3.36%
Energie électrique : 1.69-3.15 %
Métaux ferreux 1.74%

Sources :
1 J. S. Berliner, American Economic Review, mai 1964, pp. 480-9.
2 B. Balassa, Ibid., pp. 490-505.
3 A. Berson, dans (Eds.) A. Bergson et S. Kuznets, Economic Trends in the Soviet Union, Cambridge, Mass. 1963, pp. 1-37.
4 E. D. Domar. Review o f Economics and Statistics, février 1964.
5 F. Seton, American Economic Review, mai 1959, pp. 1-14.
6 S. H. Cohn, dans New Directions in the Soviet Economy, Joint Committee of US Congress, Washington, D.C., 1966, pp. 99-132.
7 B. N. Mikhalevski et Yu. P. Solov’ev, Ekonomika i Matematicheskie Melody, 1966, N ° 6, pp. 823-40. Commentaire de F. Denton dans Soviet Studies, 1967-68, N ° 4, pp. 501-9.
8 P. Dhrymes et M. Kurz, Econometrica, 1964, N ° 3, p. 32.
9 A. Tolkachev, Ptanovoe Khozyaistvo, 1966, N ° 6, pp. 1-9.

10 A. Bergson, Planning and Productivity under Soviet Socialism, New York, 1968.
11 M. L. Weitzman, American Economic Review, septembre 1970, pp. 676-92.
12 Voir aussi P. J. D. Wiles, The Prediction o f Communist Economic Performance, Cambridge, 1971, p. 337.
13 E. R. Brubaker, American Economic Review, Vol. LXII, 1972, pp. 675-8.
14 A. Bergson, Problems o f Communism, mars-avril 1974, pp. 1-9.
15 E. R. Brubaker, Soviet Studies, 1971-1972, N ° 3, pp. 435-49.
16 A. Maddison, Banca Nazionale Del Lavoro Quarterly Review, mars 1965.
17 J. Hocke, O. Kyn et H. J. Wagener, Forschungsbericht 1973, Osteuropa-Institut, Munich, pp. 1-44.
18 P. Desai, Technical Change, Factor Elasticity ofSubstitution and Returns to Scale in Branches o f Soviet Industry in the Postwar Period ; texte d’un article rédigé à l’lnstitute oflntemational Studies, University of 

California, Berkeley, avril 1974.
Cité d'après: Ronald Amann, «Some Approaches to the Comparative Assessment of Soviet Technology: Its Level and Rate of Development», dans The Technological Level o f  Soviet Industry, op. cit. 

pp. 16-19.
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Tabiiâu A-41

Accords commerciaux à long terme entre TEst et ¡’Ouest en vigueur fin i 
Dürfe iti entri parenthèses, dati de la Qônêlusîôn de Ta

1975

URSS

Etats, Unii

Chypre

liflelux 1970-74 1972-74 1971-74 1970-74 1971=74 1971-74
(13-5.70) (6,4.72) (25.11.72) (8,12,70) (14=7,71) (13,7.71)

Allimagni 1970-74 1970=74 1970-74 1970-74 1972=74 1970=74
(12.2.71) (17=12=70) (15-10.70) (22,12,69) (1,7,72) (27,10,70)

Danemark 1971-75 1971=75 1971-75 1970-73
(31 .g.70) (3,12,70) (21=8=70) (24,10,69)

Finlande 1973-77 n.d. 1973-78 1971-75 1971-75 1976=10 1969 73*
(21,12,72) (19,9,74) (2QJ.73) (4-12.70) (28 ,9,70) (12,9,74) (22.10.68)

H:ë:2 197 M l n.d,2
(26.3.69) (2,3.74)

FfSnëi 1970=74 1970=74 1970-74 1970-74 1970-74 1970-74
C2l,l,7P) (23,2*70 (23;12:69) (1,1,7Ô> (26,1,69) (3,1.70)

Gfêêê 1971-71- I972-7fé 1971=75
(28:!1:75) (22,7.64) (11,1,73) (15:12:70)

Rpyaumf-Uni Ì 970=73 1972=74 1971-74 1972-74 1969-71 1972-74
(17,4.70) (27,6,72) (21:4:71) (11,6,72) ( l ,é ,é l ) (21,1,72)

M andi 1970-74 1172-74 1971=74 1973=743
(23.4.70) (14.12.72) (20.7.71) (28.12.73)

Islande 1971-763 1973-77 1970-74 1972-77 1972-75 1970-75
(12.10.72) (6.2.73) (12.9.69) (16.6.72) (2.11.71) (19.5.70)

Italie 1970-74 1970-74 1970-74 1970-74 1970-74 1970-74
(21.1.70) (14.11.69) (18.2.70) (4.12.69) (15.1.70) (15.11.69)

Yougoslavie 1971-75 1971-75 1971-75 1971-75 1971-75 1971-75 1971-75
(10.12.70) (26.1.71) (19.2.71) (13.11.70) (12.10.70) (10.2.71) (4.2.71)

Canada 1969-74 1973-76 1971-74 1972-74 1972-76
(12.2.73) (12.12.73) (16.7.71) (7.4.72) (6.10.71)

Norvège x m m 1974=715 1974-78 1971-73 1971-71 1971-73 197Ö-74
(4,10,74) (29.11.73) (30,1,74) (21.1 L 72) (30.10.70) (11.6.71) (17,1,70)

Auiflehi 1974-14« 1973=772 1973-77 1972=70 1971-73 1971-73 1973-78
(21.6*73) (7.11.72) (30.1.73) (9.9.7Î) (24,9,70) (3,8,70) (11-11-72)

P ertupl 1975 103 1971=79 1973=10-
(11.2,75) (23.1.75) (23.1.73)

Suèdi 1972=76 1973-77 1974-78 1973=77 1973-77 1971-73 1974-71
(14,9.723 (30.3.73) (26.7.73) (25,10,72) (10.3.73) (8.10.70) (3.12.73)

Suisse i973=7?é 1971-756 1973=766 1973=7P 1974=78^
(23,11,72) (7.5.71) (25.6.73) (13.12,72) (30.10.73)

Espagne 1971,75? 1972,763 1970,74? !971,7S? 1972=75 1971-75?
(3-6.71) 0-10.71) (1.4.74) (3.4.70) (5.3.71) (15,9.72) (18.11-70)

Turquie ! 97i-7é5 s 5 S 1971=71 s 1974-753
(29,1,73) (27.10.70) (12=11.74)

1970-74
(24.2.70)

1973-78
(6,6,73)

1961-74
(6,12,68)

1962-71
(16.3,62)

1962-75
(19-6.62)

1973 7 5 ^  
(18.10.72)

1966-77
(22,12,6!)

1962-75
(6,3,62)

i d'un
n.d. Durée de V;
]  Accord à eeu^mment au

5 Accords commerciaux ou protocoles prorogés annuellement,
6 Accords de longue d uni sur les relationseêmmereiaiesyÂïa fin de la période de dix ans. la durée de Paceord est automatiquement

aUPm « i  SUF les moinements ccnmeraau* d .  H,c„s «  d *  sur terre et sur mer et sur la coopération industrielle.
8 Protocoles en vigueur sur les dilTérentes fermes des relations commerciales.
9 L’accord n’est pas encore en vigueur.

Source: F. Levcik et J. Stankovsky. Industrielle Kooperation zwischen Ost und West, op. cit., pp. 154-155.
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Tableau A-42

Accords de coopération économique, industrielle et technique entre Pfcst et l'Uuest en vigueur fin septembre 1975 
Durée et, entre parenthèses, date de la conclusion de raccord

Bulgarie Tehécoslovaqule
f É r

Pologne — mm Hongrie

Belgique et Luxemboufi 

Allemagne

n.d.1
(14.6.66)

1974-84
(3.74)

1974=84
(19,7,74)

n?d,
(10.9=75)

3

1974=84
(31.8.74)

1975=13
(11.11.74)

1973-83 
(22.11.73)

1974-14 
(1.11.74)

n.d.
(16.9.68)

n.d.

P Æ S ?

10 ans 
(27.9.74)

1973=83
(19.5.73)

1975=852
(6.10.75)

1974-844
(11,11.74)

Danemark n,d,
(22,4,75)

1975
(22=4=75)

n,d,
(9.11.70)

1974=13
(21.2.74)

n.d,
(20=11=74)

1971-75
(3.12.70)

i y f j-QO
(29.6.75)

n.d,
(29.1.67)

n.d,
(17,7,70)

n.d.
(20,10,69)

Finlande 1970-74 
(14Ti J l )  

1975-15 
(12,1,74)

1971-712 
(1 3,71)

1973-83
(20,6,73)

1974-84
(30.1.74)

1970-74
(25,9,69)

1971-81
(20.4,71)

1974-842
(2,9.74)

Ffingf fl=d=-
(10,7,61)

1974-14
(11.74)

n,d,3 
(13,2,70) 

nsuv. accord 
paraphé

1973=13 
(19,7,73) 

1975=10 
(!1-7-71)

1972-82
(1-10-72)

I97M0
(20:6:75)

n.d,
(2.2.67)

1971-01
(27.10.7!)

1974-04
(2l.il.74)

Kayaume-Uni 1
C îé JJI)

1972=77
(8.9.72)

1971-13
(18.12:73)

è
(10:10:67)

1973=12
(2Ô.3.73)

é
(9:3:67) 
i 97Î47 

(15.6.72)

â
(11:1:61) 

If  74=14 
(6.5.74)

n-Â,
(24:3:72)

Italie n.d.1
(20.9,66)

1974-84
(27.5.74)

n.d.
(30.4.70)

1973-83
(18.4.73)

n.d.1
(14.7.65)

1974-84
(17.1.74)

n.d.1
(6.9.65)
1973-83

(22.5.73)

1974-84
(25.2.74) 

1974-84
(25.7.74)

n.d.1
(1.12.65)

1974-84
(25.5.74)

Yougoslavie n.d.
(16.7.64)

n.d.
(2.2.58)

n.d.
(13.1.67)

n.d.
(27.2.69)

n.d.
(27.3.63)

Canada (3.74) 1971-76
(27.1.71)

Pays-Bas n.d;
(1L12=74)

nouv, accord
paraphé

1974-84
(12.6.74)

n.d.
(22,8,671

1974-84
(2.7.74)

n.d,
(14,3,75)

n.d.
(11,7,71)

1975-852

(18,7,71)

Norvège n.d.
(22=9=70)

1974-84
(12,74)

1973-82 
(21.11.72)

n.d.
(29.11.68)

n,d,
(19.5=72)

n.d.
(17.1.70)

A ü lrlëh i 1974-84! 
(28,6,73)

n.d,1
(12-9.71)

1974-14
(7.12=74)

1974=84
(6=9=73)

n,d,
(20,2,68)

1974-84
(18.7.74)

n.d,
(24.5.68)

1973-83
(1.2.73)

n,d,
(15,11,68)

FêFtyiiî C273) \ m 4 0
(14:5:75)

1973=10
(23.1.75)

Suède n.d-
(26.5,70)

1975
(19.2,75)

n-MJ
(13.10.71)

1975=11
(5:6:75)

n.d,
(9.4.68)

îî :d : 
(12.1.70) 

1973 
(23.4.73)

n.d.
( Î Î J J 9 )

Suilli 1973=77*
(23:11:72)

1971-73®
(7.5.71)

19754102
(27:6:73)

1973-78*
(2-5:6:71)

197|=7p
(13,12,72)

1974=78®
(30,10,73)

Espagne m u w
(3-6.71)

i972-76? 
('>10.71)

1975=85
(3=6=74)

1971=75»
(1:3:71)

197M|
(15.9.72)

1971=75?
(18.11.70)

Turquie 1975-802
(13,9-75)

Itats-Unii* 1979-81
(9-2-79)

1974-14
(29,6=74)

n.fl. ; Durée de l’accord non déterminé?:
! Accords sur !a eaopéTâîisn économique et industrielle.
1 âuïêfnaliqUê,
3 Aeeôfd unique de longue durit sur !i eemmeree et la eeepéfatiên industrielle,
4 Accord de coopération économique et technique.
5 Accord de coopération économique.
6 Accord quinquennal (avec possibilité de prolongation) dans le domaine de la science et de la technique appliquées.
7 Accord de coopération économique et technique.
8 Accords sur les relations commerciales.
9 Accord sur le commerce, le mouvement des marchandises et des personnes sur terre et sur mer, coopération scientifique et technique. 
* Luther J. Carter. «United States and Bulgaria to Cooperate in Research». Science, 10 mars 1978. p. 1051.

Source: F. Levcik et J. Stankovsky. Industrielle Kooperation zwischen Ost und West, op. cit., pp. 158-159.



Tableau A-43

Valeur unitaire, en dollars, des machines vendues êl achetées à l’Europe orientale et à l't'nion soviétique

Sous-groupes de la CTC!

Total pouf 10 pays occidentaux Allemagne

Importations Exportations Importations

1965
1968

1971
-1974

1965
-1968

1971
-1974 1965 1974 1961 1974

Metiurs (à combustion interne) 7115 3 666 4 771 2 070 2 391 4 83Ü i  i l ? 4 131 2 121
Tracteurs 7125 1 413 2 421 663 875 1 215 4 211 834 796
Maehinei-Qutiis 7151 3 773 5 902 1 467 î 667 4 2Ü7 9 386 1 339 2 197
Maehinis pour le travail des métaux 7152 1 193 4 006 665 429 2 032 6 010 32! 729
Maehinis textiles 717Ï 3 79Q 6 417 2 123 3 209 3 614 9 418 6 827 1 767
Maehinis it appareils pour rimprimefie 
Machines utilisas pour la construction

im 4 912 8 292 2 ?|f 3 911 5 186 10 738 1 270 S 833
7114 1 693 2 649 9|4 1 232 1 677 3 361 381 1 826

et rindustrie minière, nËd,as
Maehinis pour le travail des matières 7181 2 770 3 172 930 1 Q14 2 292 4 279 738 932

minéralis it du verre
Machines et apparilis pour le chauffage 

it la production du froid
7191 2 471 3 41! l i é 1 004 1 111 6 444 521 1 016

FûmpiS it centrifuges 7192 3 133 S SI2 î 696 1 §13 3 231 1941 933 1 878
Equipimint di manutention 
Olüiîl mêëâniqüii 
ROülifflintl â billes

7193 1 169 2 943 99Ô 1 016 I 561 5 943 774 701
7195 3 0Î9 4 910 2 031 2ÖÖ7 3 307 7 760 1 309 1 491
7197 3 433 4 041 1 l!Ô 2 6 1 9 2 568 5 183 1 874 3 424

Appâfilîi it ingins divers 7191 3 374 S 114 î 719 2 077 3 736 7 103 851 1 0ÎI
Pâftiü it aggessaires de maehinis 7199 3 221 1 2 0 2 752 1 Ö9I 1 125 S 713 394 1 148
Machines électriguis lénéralfiëêi 7231 2 111 3 719 1 22Ö 1011 1 0 0 ! 7 341 §36 1 255
Appareillage électrigue 
C ièlii it fils électriques

7222 4 142 7 116 1 960 3 314 § O il 21 647 6 250 5 416
7231 1 0 1 1 IIÔ 712 145 1 Jéî 1 §17 945 ! 421

Eqüipiffiint di téléeammuniGStign 7249 14 041 17 921 7 777 7 6S9 17 433 47 037 1 4 6 6 12 §§4
Appifiïll êliëtfiquis à usage domistique 7250 i m î §33 1 3ÔI 1 469 3 474 4 928 ! 461 ! 619
Lim pii, tubes, valves, transistors 7293 17 420 4 1 669 6 569 13 240 1 763 12 471 1 l ! § ! 7S2
Instruments électriques de mesure 7295 18 801 35 970 8 020 10 877 24 525 43 662 12 778 19 096
Machines et appareils électriques, n.d.a. 7299 2 426 3 359 479 1 045 2 567 4 574 3 380 1 097
Véhicules automobiles 7321 1 301 1 340 942 1 255 1 334 2 997 884 1 509
Camions 7323 1 641 2 530 915 1 288 1 731 2 694 799 1 759
Carrosseries, châssis sans moteur 7328 1 326 2 136 1 349 1 708 3 189 4 039 2 042 1 742
Navires et bateaux 7350 624 2 823 551 1 231
Moyenne arithmétique 4 126 7 324 2 011 2 720 4 373 10 079 2 272 3 112



Tableau A-43 (suite)

5 de iâ C TC !

Moiiurs (à combustÎQn interne)
Tfaëtfurs
Maehînë^ouiils
Maehinës pour lf travail dm métaux 
Mftehinii imüm
Maehlnii il appaFiîll pour rîmpfimëflç 
Mâêhlnii Utllllèil pour la eonSïFUCijan 

il rinduilfii mlnlèfi; n:d:â:
Mâêhlni! peur li travail dis matièrês 

mïnêfâlil il du VifFi 
Maehlnii il appaFëlli pêür lë ehauffagi 

il la pfôduëïlûn du fFOld 
POffipël ët eëntrlfupl
iQUlpêmint d§ m anutentian
Outill méeaniguëi
R ou iem en is à billes 
A ppare ils  et engins divers
Paniis ü  accessoires de machines 
Machines électriques génératrices 
Appareillage électrique 
Câbles et fils électriques 
Equipement de télécommunication 
Appareils électriques à usage domestique 
Lampes, tubes, valves, transistors 
Instruments électriques de mesure 
Machines et appareils électriques, n d.a, 
Véhicules automobiles 
Camions
Carrosseries, châssis sans moteur 
Navires et bateaux

Moyenne arithmétique

îrhpsrîàtism
im \%5 1974

7115 3 175 4 420 856 3 147 4 541 6 516 2 334 3 068

7125 1 173 2 055 m 917 î 114 6 079 695 864

7151 4 311 1913 1 399 1 443 2 19! ê m ! SIS 1 717

7152 2 ! i l 4 593 1 030 1 191 I 2 ! l 7 844 139 136

7171 3 182 7 177 2 510 3 735 3 747 ê 311 4 §60 3 652

7112 3 681 1229 2 570 2 759 3 707 !Ô 71! 2 I Î4 3 777

7114 731 3 214 764 62Ô ! 718 2 377 663 |7|

7115 3 821 3 m 397 727 2 316 3 618 434 ! 747

7191 2 3 1 ! 2 111 1 352 2 90! 3 433 3 302 2 316

7192 2 247 6 696 3 994 2 708 2 871 4 417 2 11# 2 323

7193 2 Q4P 3 412 1 1Ô7 ï 07 ! 2 112 3 910 1 203 1 491
7195 2 569 6 284 1 174 1 666 7 4QI 8 840 1 943 3 502

7197 2 260 5 372 1 193 3 089 5 736 6 006 1 48! 2 514

7198 2 603 6 427 1 415 4 5 m 5 87! 3 SOI 1 7§2

7199 2 410 3 Ûû5 561 142 3 527 | 187 274 619

7221 3 170 4 272 §73 1 112 2 514 1876 1 597 1 020

7222 1791 11 773 5 663 4 940 1276 16 539 793 7 847

7231 764 i m I I I 2 524 1 288 1 715 523 1 181
7249 26 110 23 028 5 447 5 672 14 947 21 190 6QÛ7 4 646

7250 1 926 1 129 1 1|| 2 588 3 975 3 552 ! 637 1 220

7293 11 624 10 103 1 473 1 045
7295 21 794 21 111 17 561 6 951 50 725 56 616 15 001 3! 616

7299 1 923 3 23é 386 879 21 195 4 f  13 2 S2I 4 527

7321 1 334 1 873 i i i 1 111 1 443 1 097 872 1 116

7323 1 539 2 902 1 594 1 083 2 491 2 843 1 087 1 196
7328 637 1 948 1 624 1 157 3 005 2 364 1 298 2 047
7350 299 728 1 421 4 590 691 11 923 894 1 239

4 288 6 033 2 202 3 744 6 183 8 284 2 311 3 415

¡974 vm

Source: N a tio n s  U n ies . S tatistiques du com m erce  d'après le Bulletin économique pour l'Europe, vol. 28 . N ew  Y ork. 1976. p. 135.



Tableau A-44

Estimations diverses des ventes d’or de l’URSS (1965-1977)

Année

Quantités (tonnes) Valeur (millions de dollars des E.U.)
Addendum:

Prix en dollars des E.U. 
par once de fin

BRI — 
Rapports 
annuels1

Variante
A2

Variante
B3

Variante
C4

BRI-
Rapporis
annuels-

Variante
A2

Variante
B 3

Variante
D6

Cours
officiel

Marché
libre

1965 489 500 550 560 310 35
1966 — — — — 35
1967 — 14 — 16 — 35
1968 — 11 — 12 — 35
1969 5 — 6.1 — — 35 37.9
1970 50 — 58.2 — — 35 36.2
1971 90 — 116.9 — ___ 35 40.4
1972 200 150 370.0 300 325 38 57.5
1973 330 300 1 340.0 1 000 800 42.22 126.3
1974 150 800.5 — 166.0
1975 150 150 713.7 — 148.0
19767 350 3009 — 1 4008 1 000 à ___ — 90 à

1 200 12010
197711 — — 330 à ___ 1 700 ___

370

1 Banque des règlements internationaux —  il s'agit de ventes des « pays communistes » et non de l’URSS seulement. Pour les années 
1974-1976, 47e Rapport annuel, Bâle, 13 juin 1977.

2 Estimations non officielles établies à l’intention du gouvernement des Etats-Unis et non publiées jusqu’ici.
3 Chase Manhattan Bank: année 1976: Wemer Beitel, op. cit., p. 17 ; année 1977: Neue Ziircher Zeitung, 21 juin 1978,

p. 11.
4 Estimations non officielles, non publiées, attribuées au gouvernement Sud-Africain.
5 Au cours officiel de l’or jusqu’en 1968 et au cours du marché libre ensuite (col. 10).
6 Richard Rockingham-Gill « Les conséquences de la hausse des cours de l’or et des produits minéraux sur les réserves monétaires 

de l’URSS», Problèmes économiques. Paris, 11 décembre 1974. Traduction d’un article publié dans Osieuropa-Wirtschafi, avril 
1974.

7 Le niveau atteint en 1976 s’est maintenu pendant les premiers mois de 1977.
8 Soviet Economie Problems and Prospects, op. cit., p. 23.
9 Montant escompté pour 1976.

10 Cours moyen enregistré lors des deux premières ventes d’or du Fonds monétaire international.
11 Production annuelle (date non indiquée) de 440 tonnes environ. Report ofChamber of Mines of South Africa, septembre 1972,

cité dans Problèmes économiques. Paris. 18 juillet 1979, p. 26.

Tableau A-45

Composition par produits des contre-livraisons à effectuer par l’Union soviétique 
selon les accords de compensation

Exportations soviétiques en millions de dollars des E.U.

1976- 1981- Nombre
Autres Total d’accords

1980 1985 périodes0 retenus6

1 2 3 4 5

Produits forestiers 1 279 100 1 379 3
Pétrole et gaz 6 102.6 10 162 16 264.6 7
Charbon 80 860 400e 1 340e 3
Métaux b' d 28 600e 628e 3
Produits chimiques 1 222 1 665 8 528 11 415 28

Total 8 711.6 12 787 9 528 31 027.1 44

a) Accords conclus pour des périodes différentes de celles indiquées dans les colonnes (1) et (2) (par exemple pour les années 
1979-1983, 1978-1986, etc.).

b) Vieux métaux, chrome, minerai de fer (et un petit contrat de 10.85 millions de dollars pour des matières premières textiles et des 
produits pétroliers). Voir tableau A-33.

c) Sur 1 000 millions de dollars du contrat signé par la firme italienne Finsider en 1974, pour des livraisons en compensation de 
«vieux métaux, charbon et minerai de fer», il a été estimé arbitrairement que le charbon compte pour 400 millions de dollars.

d) 600 millions de dollars du contrat de Finsider, voir note c).
e) Seuls les contrats dont la valeur est indiquée ont été retenus. Pour tous les contrats connus, voir tableau A-33. Le contrat de 

Finsider (voir note c) a été compté deux fois.
Source: Calculé à partir du tableau A-33.
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Tableau A-46

Techniques de pointe et importation totale de machines par l’Union soviétique, 
en provenance des pays de l'OCDE

En millions de dollars des E.U.

Importations de machines et de matériel 
de transport 
(Section 7 CTCI)

1972

1 207

1974

2 309

1975

4 576

1976

4 909
(en provenance des pays de l’OCDE)1 

Importations de techniques de pointe 2 582.4 1 036.2 1 583.5 1 627.1
dont:

Machines-outils pour le travail des métaux (7151) 448.8 550.3 576.9
Articles de robinetterie et organes 
similaires (71992) 107.8 283.1 252.6
Pompes et centrifuges (7192) 107.8 167.4 245.0
Machines et appareils électriques n.d.a. (7299) 119.7 214.3 139.6
Autres appareils électriques 
de mesure-contrôle (72952) 53.4 60.2 69.1

Part des techniques de pointe dans les importations 48.3% 44.9% 34.6% 33.1%
totales de machines en provenance 
des pays de l’OCDE3

1 Statistiques du commerce extérieur, OCDE, Paris.
2 Quantification o f Western Exports o f High Technology Products to the Communist Countries, Office of East-West Policy and 

Planning, Bureau of East-West Trade, 17 octobre 1977, pp. 7 et 9.
3 Calcul approximatif étant donné que les calculs du commerce des machines (section 7 de CTCI) et des techniques de pointe ne se 

recoupent pas entièrement.
Le commerce des machines inclut uniquement la section 7 CTCI ; les techniques de pointe comprennent aussi les éléments d’optique, 

jumelles, microscopes, etc., appareils de projection fixe et instruments de mesure, de contrôle et de précision (groupes 8611,8613,86161 et 
8619 CTCI). Les importations soviétiques de ces quatre groupes de produits ne portaient cependant que sur 47.3 millions de dollars en 
1974, 71.1 millions en 1975 et 77.8 millions en 1976, soit respectivement 4 .6 ,4 .5  et 4.8 % du total des techniques de pointe importées par 
l’URSS en provenance des pays occidentaux industrialisés.

Le terme « pays occidentaux industrialisés » est plus restreint que celui des « pays de l’OCDE » et ne comprend pas les pays suivants : 
Australie, Espagne, Finlande, Grèce, Irlande, Islande, Nouvelle-Zélande, Portugal, Turquie.

Les erreurs de calcul sont cependant faibles et se compensent partiellement.

Tableau A-47
Part des pays occidentaux industrialisés dans la vente des machines et matériels de transport 

en général et des techniques de pointe à l’URSS en 1974 et 1976

1974 1976

Machines*7 Techniques 
de pointe^

Machines® Techniques 
de pointe^

Etats-Unis 10.3 13.3 15.1 12.7
Canada 0.1 0.1 0.6 0.6
Japon 10.2 8.6 17.8 13.9
Belgique 0.9 1.3 0.4 0.9
France 14.8 15.0 12.4 10.9
Allemagne (y compris Berlin-Ouest) 30.5 34.0 27.0 34.5
Pays-Bas 2.5 4.0 1.2 2.4
Italie 8.6 7.6 9.6 8.4
Autriche 4.1 2.0 1.9 2.4
Norvège 0.7 0.1 0.4 0.4
Suède 8.2 4.0 4.4 3.0
Suisse 5.4 6.1 4.2 6.2
Royaume-Uni 3.1 3.5 4.1 3.3
Danemark 1.0 0.5 0.8 0.5

Total 100.5e 100.0 100.4e 100.0

a) Vneshnyaya Torgovlya SSSR v 1974 godu (Commerce extérieur de l’URSS en 1974) ; Vneshnyaya Torgovlya SSSR v 1976 godu 
(Commerce extérieur de l’URSS en 1976). Moscou. 1977. Machines et matériel de transport.

b) Pourcentages reproduits du tableau 7.
c) Différence par rapport à 100%  due aux chiffres arrondis.
Les chiffres en italique représentent la part des exportations des techniques de pointe d’un pays vers l’URSS supérieure à la part 

générale des machines et du matériel de transport exportés vers l’URSS par ce pays.
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Techniques de pointe exportées vers l’Union soviétique
En milliers de

Tableau

Groupe CTCI

Et
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Lu
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7142 Machines à calculer et comptables 39 _ 4 773 _ 5 355
7143 Machines à statistique, 

cartes ou bandes _ 12 4 26 36
71492 Pièces détachées pour machines 

de bureau 969 _ 255 _ _
7151 Machines-outils pour travail 

des métaux 1 003 _ 14 648 710 4 117 18 775
71852 Machines pour le travail du verre 170 — 70 4 619 2 954 480
7192 Pompes et centrifuges 37 226 256 8 861 199 17 033 16 961
71952 Machines-outils pour le travail 

du bois, des matières 
plastiques, etc. 279 618 241 24 300

71954 Parties et accessoires de 
machines-outils 2 764 6 255 575 6 780 8 956

71992 Articles de robinetterie et 
similaires 44 _ 5 168 11 59 389 19 176

7249 Equipements de télécommunication 1 765 135 5 619 21 2 231 4 920
72911 Piles électriques 1 — 29 — 38 —
7293 Tubes et valves électroniques, 

transistors 47 4 431 5 1 725 670
72952 Autres appareils électriques 

de mesure-contrôle 6 929 29 4 570 4 9 120 14 453
7299 Machines et appareils électriques 13 260 12 6 808 2 169 14 103 59 249
7341 Aéronefs plus lourds que l’air 439 — — — — —
73492 Pièces détachées d’aéronefs 115 6 — 1 — 2
7359 Navires et bateaux spéciaux — — — — — —
8611 Eléments d’optique 46 _ 109 — 45 446
8613 Jumelles, microscopes, 

autres appareils d’optique _ _ 2 198 11 98 1 237
86161 Appareils de projection fixe 14 — 66 1 546 —
8619 Instruments de mesure, 

de contrôle et de précision 2 851 9 3 517 4 4 798 11 418

Total spécifié 67 682 730 63 389 8 952 122 649 181 434

Total calculé par le 
Department of Commerce^ 137 581 729 88 559 13 685 155 501 352 446

a) Statistiques du commerce extérieur, Série C. OCDE. Paris, année 1974.
b) Voir tableau 7.
c) Total OCDE non publié. Calculé en additionnant les chiffres publiés par les pays.
d) Total pour les 14 pays spécifiés dans les Statistiques du Department of Commerce et retenus dans le présent tableau.
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— 724 18 — 618 448 135 163 7 337 7 281

4 16 — — 1 1 21 1 341e 14 539

— — 4 — 45 2 1 305 71 2 652 4 064

60 6 860 1 438 — 2 226 3 231 1 206 1 131 622e 448 7%
— 22 — — 1 773 — 813 — 11 102 11 139

1 502 4 369 407 234 14 503 2 970 2 453 672 114 326 107 823

12 1 422 137 — 2 758 505 139 — 53 351 30 440

40 2 647 121 102 737 1 515 1 375 7 32 904 31 901

128 20 308 1 961 __ 528 549 323 125 108 409 107 840
7 435 166 — 477 40 790 25 20 833 16 808

— — 1 — — — 38 — 107 107

— 123 13 — 78 21 97 7 3 222 3 225

1 286 2 648 1 129 129 __ 2 8% 6 753 3 398 54 178 53 409
5 601 2 457 688 175 7 145 699 7 241 3 120 436 119 734

— — — — — — — . — 439 439
— 2 — — — — 116 — 242 242

30 834 — — — 48 — — 13 41 900 30 937
— — 1 — 1 214 8 1 871 873

__ — 179 5 __ 379 204 __ 4 319 4 322
17 19 — — — 244 17 1 926 927

272 2 921 212 3 2 875 7 046 4 868 341 44 268 41 237

39 763 44 973 6 475 648 33 813 20 760 28 946 4 829 753 785 1 036 123

41 214 78 713 20 448 1 316 41 197 63 511 36 391 4 919 1 036 208* 1 036 208
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Tableau A-49

Principales techniques de pointe exportées vers l’Union soviétique 
par les principaux pays industrialisés en 1974

PartH ÍT J h „ f ñ ,^ rtHal!Í̂ ,aleS Pati de l’URSS dans l'exportation
des 14 pays vers l’URSS de celta,nes techniques de pointe0

Etats-Unis 13.3 Pièces détachées pour machines de bureau
(71492) 36.5

Pompes et centrifuges (7192) 32.6
Aéronefs plus lourds que l’air (7341) 100.0
Pièces détachées d’aéronefs (73492) 47.5

Canada 0.1 Pièces détachées d’aéronefs (73492) 2.5

Japon 8.6 Machines à calculer et comptables (y compris
ordinateurs) (7142) 65.1 

Jumelles, microscopes, autres appareils d’optique
(8613) 50.9

Belgique/ 1.3 Machines pour le travail du verre (71852) 41.6
Luxembourç* Machines et appareils électriques (7299) 1.8

France 15.0 Appareils de projection fixe (86161) 59.0
Articles de robinetterie et organes similaires

(71992) 54.7
Piles électriques (72911 ) 35.5
Tubes et valves électriques, transistors (7293) 53.5
Machines pour le travail du verre (71852) 26.6 
Parties et accessoires de machines-outils

(71954) 20.6

Allemagne 34.0 Eléments d’optique (8611) 51.2
(y compris Berlin Ouest) Machines et appareils électriques (7299) 49.2

Machines-outils pour le travail du bois, matières
plastiques, etc. (71952) 45.5

Pays-Bas 4.0 Machines et appareils électriques (7299) 4.7
Navires et bateaux spéciaux (7359) 73.6

Italie 7.6 Articles de robinetterie, etc. (71992) 18.7
Machines à calculer et comptables (y compris

ordinateurs) (7142) 9.9 
Parties et accessoires de machines-outils

(71954) 8.0

Autriche 2.0 Jumelles, microscopes, etc. (8613) 4.1
Autres appareils électriques de mesure-contrôle

(72952) . 2.1

Norvège 0.1 Pompes et centrifuges (7192) 0.2
Autres appareils électrique de mesure-contrôle

(72952) 0.2

Suède 4.0 Machines à calculer et comptables (y compris
ordinateurs) (7142) 8.4

Machines pour le travail du verre (71852) 16.0
Pompes et centrifuges (7192) 12.7 
Machines-outils pour le travail du bois, matières

plastiques, etc. (71952) 5.2
Machines et appareils électriques (7299) 5.9 
Instruments de mesure, de contrôle et de

précision (8619) 6.5
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Tableau A-49 (suite)

Part dans les exportations totales 
des techniques de pointe 
des 14 pays vers l’URSS

Part de l’URSS dans l’exportation 
de certaines techniques de pointe a

Suisse 6.1 Machines à calculer et comptables (y compris
ordinateurs) (7142) 6.1

Eléments d’optique (8611) 24.6
Appareils de projection fixe (86161) 26.3
Instruments de mesure, de contrôle et de

précision (8619) 15.9

Royaume-Uni 3.5 Machines à statistique (cartes ou bandes)
• f7143*. 6.2

Pièces détachées pour machines de bureau (y
compris pour ordinateurs) (71492) 49.2

Parties et accessoires de machines-outils
(71954) 4.8

Equipements de télécommunication (7249) 3.8
Piles électriques (72911) 35.5
Autres appareils électriques de mesure-contrôle

(72952) 12.5
Machines et appareils électriques (7299) 6.0
Pièces détachées d’aéronefs (73492) 47.9
Jumelles, microscopes, autres appareils d’optique

(8613) 4.7
Instruments de mesure, de contrôle et de

précision (8619) 11.0
Danemark 0.5 Machines à calculer et comptables (y compris

ordinateurs) (7142) 2.2
Pièces détachées pour machines de bureau

(71492) 2.7
Pompes et centrifuges (7192) 0.6
Autres appareils électriques de mesure-contrôle

(72952) 6.3
Instruments de mesure, de contrôle et de

précision (8619) 0.8

a) Les machines-outils pour le travail des métaux n’ont pas été incluses dans ce calcul à cause de l’écart trop grand entre les 
exportations publiées par l’OCDE et le total indiqué par le Department of Commerce.

Source: Calculé à partir du tableau A-48 de l’Annexe.
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